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Et  partout  iicrctT  leur  injatte  fureur 
Siirl'iiinDcaiite  Suisse,  où  rcgnoit  le  bonheur^ 


H  Oh  guerre  impie!  dans  laquelle  il  semble  que  le 
B  Directoire  aiteu  pour  objst,de  savoir  combleo  il 
a  pouToit  immoler  ii  son  caprice,  de  victimes  choi- 
H  aies  parmi  les  hommes  libres ,  les  plus  pauvres  et 
H  tes  plus  vertneux.  •  Extraitda  discour*  de  Carnot 
minis^e  de  la  guerre  sous  la  République  Jrançoise, 
au  conseil  des  5oo  ,  sur  la  journée  du  1 8  Fructidor. 
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3,q,l,ZDdbyG00gle 


AVANT-PROPOS. 


Xje  précis  historique  de  la  révolution 
du  Canton  de  Vaud  en  1798  ,  que  je 
soumets  à  mes  contemporains,  terminé 
depuis  quelques  années ,  n'éfoit  pas  des- 
tiné à  être  publié  pendant  ma  vie.  Ce- 
pendant j'avôis  été  plusieurs  fois  tenté 
de  le  livrer  à  l'impression,  afin  de  dé- 
truire par  des  faits  irrécusables,  les  er- 
reurs et  les  fausses  notions  qu'on  n'a  pas 
cessé  de  propager  sur  cette  importante 
époquede  notre  histoire ,  si  peu  et  si  mal 
connue.  Mais  diverses  considérations , 
m'auroient ,  probablement ,  toujours  em- 
pêché de  céder  à  ce  désir,  sans  les  évé- 
Demens  extraordinaires  qui  viennent  de 
se  passer  chez  nous  et  dans  la  plupart 
des  autres  Cantons  de  la  Suisse. 
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Voyant ,  avant  ces  mémorables  évé~ 
nemeos ,  nos  institutions  politiques  se 
consolider  malgré  leurs  imperfections, 
s'améliorer  même  graduellement  et  sa- 
tisfaire le  plus  grand  nombre  des  admi- 
nistrés ;  voyant  la  paix  et  l'union  ré- 
pandre leurs  inappréciables  bienfaits  sur 
notre  patrie ,  naguère  si  calme  et  si  heu- 
reuse, j'aurois  cru  faire  un  acte  de  mau- 
vais citoyen  que  de  publier ,  dans  de 
pareilles  circonstances.,  un  ouvrage  qui 
pouvoit  déplaire  à  quelques  hommes  en 
place,  blesser  des  amours-propres,  peut^ 
être  réveiller  des  animosités  et  provo- 
quer de  pénibles  souvenirs.  J'aurois  cru , 
dis-je,  faire  un  acte  d'incivisme,  contraire 
auxsentiraensque  je  professe,  en  livrant 
à  1^  publicité  un  écrit  dont  le  contenu 
pouvoit  heurter  certaines  réputations 
con.sacrées  par  le  temps  et  l'opinion  pu- 
blique ,  ébranler  la  confiance  des  gou- 
vernés envers  leurs  gouvernanset  porter 
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(ni) 

aÏDsi  une  atteinte  îodii-ecte  à  la  concorde 
dont  nous  jouissions  et  qui  semblott  s'é- 
tablir toujours  plus  solidement  entre  les 
membres  de  la  famille  vaudoise. 

Tels  éioient  les  principaux  motifs  qui 
m'avoient  fait  prendre  la  résolution  de 
garder  le  silence.  Mais  maintenant  que 
par  suite  du  bouleversement  qui  vient 
de  s'opérer  chez  nous,  tout  est  changé  ; 
maintenant  que  la  Constitution  de  1 8 1 4 
est  anéantie;  maintenant  que  tout  aété 
remis  en  question  et  que  notre  Canton 
avec  la  Suisse  entière  va  commencer 
une  ère  nouvelle ,  les  motifs  qui  m'îm- 
posoient  silence  n'existent  plus  ;  et  bien 
loin  de  voir  actuellement  de  l'inconve*- 
nance  à  publier  ce  précis  historique,  je 
crois  au  contraire  qu'il  est  opportun  de 
le  faire ,  parce  que  la  génération  actuelle 
pourra  y  trouver  d'utiles  leçons  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir. 

Je  n'avois  d'abord  voulu ,  en  commen- 
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çant  ce  travail ,  que  rassâmbler  et  rëuntr 
des  maléiiaux  histoiiques,  puisés  dans 
les  papiers  puBlics  de  l'époque,  dans  dei 
noies  que  j'a  vois  recueillies  .dans  le  sou- 
venir d'évëaemens  dont  j'avais  ëtë  le 
témoin ,  enfin  dans  des  renseignemens 
qui  -m'ont  été  fournis  par  des  persofanes 
dignes  de  toute  confiance,  acteurs  elles- 
mêmes  dans  ce  grand  drame  politique. 
Cependant  entraîné  peu  à  peu  par  l'im* 
mense  intérêt  de  la  scène  qui  se  déve- 
loppoit  sous  mes  yeux ,  j'éprouvai  l'ir- 
résislible  besoin  dé  lier  ces  divei's  évé- 
nemens ,  de  les  coordonner  d'après  leur 
date  et  leur  importance ,  afin  d'en  former 
un  ensemble. 

Je  n'ai  donc  point  la  prétention  d'avoir 
écrit  de  l'histoire,  pas  même  des  mé- 
moires historiques  ;  Je  n'ai  que  celle 
d'avoir  rédigé  des  faits  et  rassemblé  des 
documens  dont  on  ne  pourra  pas  con- 
tester l'authenticité.  Celte  explication 
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(v) 
fufîïra  je  l'espère ,  pour  disposer  le  lec- 
teur à  l'iadujgence  et  pour  qu'il  me  par- 
donne d'avoir  peut-être  trop  souvent  et 
trop  vivement  exprimé  mes  propres  opi- 
nions. Quoiqu'il  en  soit,  comme  elle» 
n'ont  jamais  varié  sur  les  grands  intérêts 
de  mon  pays;  je  crains  d'autant  moins 
qu'on  les  copnoisse,que  sous  le  règne  de 
In  liberté  la  plus  entière,  toute  opinion 
qlii  respecte  l'ordre  établi,  l'auforilé 
comme  organe  de  la  loi.etquin'est  gui- 
déiequep»rlep9triotisme'lepIuspnr  et 
le  plna  désintéi'cssé.  doit  aussi  être  res- 
pectée Il  y  a  d'ailleurs  toujours  quelque 
chose  d'hooorable  à  pi-endre  la  défense 
du  parti  vaincu  quand  on  n'a ,  pour  le 
faire ,  d'autre  mobile  que  celui  de  la  jus- 
tice de  U  cause-  Et  si  je  me  déclare  fran- 
chement l'antagoniste  de  toute  injustice, 
de  tout  système  exagéré,  de  toule  li- 
cence, je  n'en  sgia  pas  moins  le  chaud 
pautisan.de.  la  vraie  liberté  et  de  toutes 
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(V.) 

les  mesurés  légales  propres  à  valoir  au 
Canton  de  Vaud  une  Coostitution  na- 
tionale et  légitime ,  par  cela  même  du- 
rable ;  et  à  la  Confédération  helvétique 
un  Pacte  assez  unitaire  pour  assurer  à  la 


Suisse  une  réelle  et '^luwiilein  dépen- 
dance. 

C'est  afin  que  mes  sentiraens  à  cet 
égard  ne  soient  pas  tnéconnus  ou  mal 
interprétés,  que' j'ai  laissé  subsister  le 
dernier  chapitre  du  second  volume .  qui 
peut  sembler  un  hors  d'œuvre  dans  les 
conjonctures  actuelles  :  mais  j'attache 
quelqu'importaoce  à  ce  qu'on  n'ignore 
pas  que  déjà  peu  après  la  mise  en  acti- 
vité du  Pacte  fédéral  et  de  notre  Consti- 
tution cantonale  en  i8i4.  frappé  de 
leurs  imperfections,  je  dus  me  borner  à 
les  consigner  confidentiellement  dans 
cet  écrit,  parce  qu'alors  les  hommes  en 
place  les  plus  influens  et  leurs  nom" 
breux  adhérens  préconisoient  tellement 
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(vu) 
le  nouvel  oi-dre  de  choses ,  qu'il  eût  été 
imprudent,  peut-être  même  dangereux 
d'émettre  publiquement  une  autre  ma- 
DÏère  de  le  juger. 

Au  surplus,  dans  un  ouvrage  tout  à 
fait  historique,  tel  que  celui-ci ,  les  opi- 
nions de  l'auteur  ne  doivent  être  comp* 
tées  pour  rien.  C'est  de  la  véracité  des 
faits  dont  il  s'agit  ;  tout  riutérêt  est  là. 
Aussi  je  ne  prétends  à  aucun  autre  mé- 
rite qu'à  celui  d'être  toujours  demeuré 
fidèle  à  la  vérité  et  d'avoir  osé  la  publier 
à  une  époque  où  les  passions  les  plus  in- 
justes se  sont  réunies  à  mille  intérêts 
divers  pour  la  déguiser,  la  dénatuierou 
même  la  cacher  tout-à-fait.  * 

Si  quelquefois   je   la    défends   avec 

'^  Od  dira  peut-élre  que  tonte  T^ritd  ii'est  pas  bonne 
A  dire,  maU  je  répondrai  que,  ai  j«  n'ai  dit  fue  )■  lériléi 
je  n'ai  pas  dit  toute  la  ïdrilé  :  m'éUiil  borné  j>  ré»éler 
celles  qui  peuvent  îer*tr  k  détruire  d'injustes  errenrs , 
à  épurer  la  morale  publique,  et  à  éclairer  certaines 
questions  politiques,  de  la  solulioa  desquclloi  le  bon- 
heur de  la  patrie  peut  dépendre. 
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(  vm  ) 
cTialeiir,  si  surtout  je  me  pronouce  for- 
tement contre  ceux  qui,  sous  ie  masque 
d'un  ardent  amoui'  de  la  liberté,  ont 
coopéi'é  à  rinvasioD  de  leur  patrie,  je 
se  crnins  pas  d'être  blâmé  dans  un  mo- 
meut  où  je  vois  tous  les  eufaos  de 
l'Helvétie  saisir leursarmes avec  enthou- 
siasme pour  défendre  et  faire  respecter 
enfin  son  territoire.  Peut-il  d'ailleurs  res- 
ter froid  et  impassible  celui  quî  a  à  re- 
tracer une  révolution  si  féconde  en  ca- 
tastrophes sanglantes  ;  où  tous  lès  droits 
furent  violés ,  toutes  les  institutions  ren- 
versées ?. . . .  Et  n'est-ce  pas  une  pareille 
tâche  que  j'avois  entrepris?  N'est-ce  pas 
une  pareille  révolution  dont  je  vais  pré- 
senter le  triste  tableau  ?  N'ai-je  pas  à 
Vaconter  comment  dans  l'espace  de  seize 
ans  la  Suisse  a  subi  trois  invasions  éga- 
lement {ajustes?  l>a  première  y  exécutée 
en  1798  par  les  cohortes  du  Directoire 
de  France,  couvrit  de  sang,  de  larmes 
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et  de  dëbcis enflammés  le  sol  de  l'antique 
Helvétiest  exerça  sur  celte  terre  sacr^, 
bercrau  de  la  liberté ,  tout  ce  que  U  soif 
du  pillage  et  la  cruauté  peuvent  inven- 
ter de  plus  inhumain  et  de  plus  (yran- 
nique.  —  La  seconde ,  ordonnée  en  1 8oa 
parle  sceptre  absolu  du  premier  consul 
Buonaparte,  pour  démontrer  à  l'Europe 
entière  sa  toute  puissance,  bien  moins 
cruelle,  il  est  vrai,  que  la  première, 
elle  n'en' fut  que  plos  humiliante  pour 
ta  nation  suisse  par  robligation  où  elle 
se  vît  réduite  de  se  laisser  désarmer  toute 
entière  ,  sur  son  propre  territoire ,  sans 
coup  férir;  et  d'aller  ensuite  recevoir  à 
Paris  la  constitution  qui  lui  fut  imposée. 
—  Enfin  ,  la  troisième  en  1 8 1 3,  exempte 
de  toute  cruauté  et  de  toute  humiliation 
de  la  part  des  envahisseurs  ,  n'en  fut  pas 
moins  une  nouvelle  preuve  pour  les 
peuples  de  l'Helvétle  ,  qu'il  faut  le  con- 
cours réuni  de  toutes  leurs  forces,  de 
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tout  leur  patriotisme,  de  toutes  leurs 
volontés  pour  établir  de  fait  $oa  indé- 
pendance et  la  fonder  sur  une  réalité. 

Heureux  !  cent  fois  heureux ,  si  le  ré- 
cit de  ces  trois  déplorables  époques,  trop 
facilement  oubliées  par  la  génération 
qui  eu  fut  le  témoin  et  la  victime ,  peut 
engager  les  peuples  et  les  gouveroe- 
mens  actuels  de  cette  ancienne  répu- 
blique à  faire  au  pouvoir  central  d'assez 
grandes  concessions  pour  que  chaque 
Suisse  voie  désormais  la  patrie  dans  Ten- 
semble  de  la  Confédération  et  non  pas 
dans  son  propre  Canton  ! 

Riant-Cour,  près  Lausanne,  le  i". 
Avril  i83i. 

G.  H.  de  Seigheux. 
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RÉVOLUTION 

DU  CANTON  DE  VAUD 

KT   SB   L'iHTitlOR    PB   li    IDIUS    Bit    1798;    imri    »■  DM 
DOCUMBHS  AVTHUraïQKH. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Etat  politique  de  U  baronnie  de  Vaad  *oai  lei  dacs  de 
SnToie  Jusi]d'&  l'époqne  oà  elle  a  pasfrf  sot»  la  dorai» 
nation  de  Beroe, 

JuE  Canton  deVaud,  '.  à  peu  près  dans  ses 
limites  actuelles,  faisoit  au  neuvième  siècle, 
avec  la  partie  romande  du  Canton  de  Fri- 
bourg ,  une  portion  de  la  Bourgogne  Trans- 
jurane  sous  le  titre  de  Comté. 

Après  la  mort  de  Charlemagne  la  force 
des  armes  étoit  la  seule  loi  qui  régit  les  peu- 
ples ,  maïs  mon  intention  n'est  pas  de  pénétre^ 
l'obscurité  qui  couvre  ces  temps  de  désordre  i 

'.  En  869  soas  Chartes -le-ChauTs. 
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de  violence  et  d'anarchie,  ni  de  rechercher 
dans  d'anciennes  chroniques  ce  qu'étoient 
alors  la  constitution,  les  franchises  et  les  li- 
mites de  cette  partie  de  la  Transjurane.  Il  me 
suffit  de  rappeler  que  cette  contrée,  comme 
tant  d'autres ,  ^toit  alors  en  proie  aux  dissen- 
tions civiles ,  que  rien  n'étoit  fixe  à  l'égard  de 
son  territoire,  ni  à  l'égard  de  ses  lois  et  de 
son  administration  intérieure;  que  le  clergé 
et  les  nobles  exerçoient  sur  le  peuple  un  pou- 
voir indépendant  de  celui-  du  prince  ;  que  ce- 
lui-ci pour  le  contrebalancer  accordoit  des 
franchises  à  certaines  villes ,-  enfin  que  le  tiers 
état  étoit  composé  d'hommes  libres  et  de 
serfs. 

Ce  pays  qui  fit  partie  de  la  Bourgogne 
Transjurane  depuis  S8i  jusqu'en  io33 ,  eut 
tant6t  à  déplorer  les  dévastations  auxquelles 
i\  étoit  exposé  par  les  attaques  et  les  {déten- 
tions des  princes  voisins,  tantôt'à  se  féliciter 
des  bienfaits  d'une  administration  paternelle 
sous  quelques-uns  de  ses  rois  et  en  particu- 
lier sous  la^ne  Berthe,  veuve  de  Rodolphe 
II,  dont  la  mémoire  est  encore  en  vénération 
dans  les  lieux  qu'elle  a  habités. 

•  Rodolphe  III,  dernier  roi  de  la  Bourgogne 

'.  Ed  io3a. 
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Trahs)urBne,Bt  ftasser  sa  couronne  à  Conrad 
II.empereurd'AUemagne;  dès  lors  te  Comté 
de  Vaud  partagea  le  trtsle  sort  de  tout  te 
royaume  dodt  il  feisoit  partie,  qui  devint  »  par 
usurpation  ,  un  fief  de  l'empire  d'Allemagne. 


i:,GoogIc 


(  i4) 

de  l'empïre  ,  fut  inféodé  à  la  maison  des  ducs 
de  Zaeriagen,  qui  gouvernèrent  cette  contrée 
sous  le  titre  de  Recteurs. 

Pendant  que  dura  éet  ordre  de  choses, 
c'est'à-dire  depuis  11^7  à  iai8,  ce  pays  fut  bien 
souvent  agité  ;  Renaud, comtedeBourgogne, 
voulut  revendiqcier  ses  droits  sur  plusieurs 
seigneuries  que  l'empereur  Conrad  III  àvoit 
injustement  données  aux  ducs  de  Zaeringen, 
mais  ceux-ci  demeurèrent  en  possession  de 
ces  biens  mal  acquis.  Cependant  pour  se  faire 
des  partisans,  ils  améliorèrent  graduellement 
U  condition  du  peuple  ,  ce  qui  indisposa  con- 
tr'eux  la  noblesse  qui  étoit  nombreuse  et  le 
clergé  qui  étoit  puissant.  Il  s'éleva  aussi  de 
vives  contestations  entre  les  évéques  de  Lau- 
sanne, les  comtes  de  Genève  et  les  ducs  de 
Zîçrîngen  ;  ces  derniers  ambitionnoient  d'ajou- 
ter à  leur  souveraineté  l'évêehé  de  Lausanne , 
qui  jouissoit  d'une  complète  indépendance. 

Ce  fut  pour  assurer  le  succès  de  ses  desseins 
que  plus  tard  Berthold  IV  accorda  des  pri- 
vilèges étendus  â  diverses  villes,  favorisa  l'éta- 
blissement des  bourgeoisies  et  améliora  le  sort 
des  serfs.  C'est  aussi  de  cette  époque  que  date 
la  création  des  conseils  des  villes  libres,  qui 
par  la  suite  devinrent  presque  autant  de  pe- 
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tites  souverainetés  dans  l'état,  jouissant  de 
prérogatives  qui  les  rendoient  indépendantes 
des  vassaux. 

Son  successeur ,  Berthold  V ,  fonda  les  villes 
de  Berne  en  1 191  et  de  Berthoud ,  refusant  la 
couronne  impériale  pour  ne  s'occuper  que  de 
la  prospérité  de  ses  états,  qui,  après  bien  des 
orages,  jouirent  enfin  sous  son  administra- 
tion d'une  paix  de  10  ans.  Elle  fat  de  nou- 
veau troublée  par  les  prétentions  que  Thomas, 
comte  de  Savoie,  forma  avec  l'appui  de  l'em- 
pereur  Philippe  sur  une  partie  des  terres  qtii 
avoit  été  le  patrimoine  du  comte  Renaud 
de  Bourgogne.  Telle  fut  l'origine  du  pouvoir 
que  la  maison  de  Savoie  a  exercé  plus  tard  sur 
le  comté  de  Vaud  qui  faisoit  encore  à  cette 
époque  partie  de  l'ancien  royaume  de  Bour- 
gogne. 

Après  la  mort  de  Berthold  V(en  1218  J> 
le  dernier  de  sa  race ,  ses  états  furent  partagés. 

Le  Rectorat  de  la  Bourgogne  Transjurane 
fut  dévolu  au  comte  Ulrich  de  Kibourg ,  beau 
frère  du  dernier  duc  de  Zceringen, qui  chan- 
gea considérablement  l'administration,  intro- 
duite par  son  prédécfïsseur.  Il  institua  parmi 
ses  grands  vasseaux,  des  gouverneurs  qui 
finirent  par  se  soustraire  jt  son  autorité.  Le 
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chapitre  de  Lausanne,  l'iévéque  et  la  bourgeoi- 
sie se  révoltèrent  aussi  contre  le  ppuvpir  su- 
zerain et  réclamèrent  leur  entière  indépen- 
dance. 

Ulrich  de  Ktbourg  voulut  défendre  ses 
droits  mais  le  résultat  de  ces  cootestations 
entre  lui  et  ses  vassaux  fut  que  le  comte  Tho- 
mas de  Savoie  obtint  la  possession  de-  la  ville 
de  Moudon,  ayant  déjà  acquis  d'autres  terres 
dans  le  voisinage. 

Ed  suivant  depuis  cette  époque  l'histoire 
du  Rectorat  de  la  Bourgogne  Trans/urane  on 
le  voit  se  dissoudre  et  se  décomposer  succes- 
sivement. 

L'évêque  de  Lausanne  et  son  chapitre  pri- 
rnit  un  très-grand  ascendant  sur  les  affaires 
administratives  de.  toute  cette  contrée.  Aimé 
de  Pontverre ,  valaîsan ,  céda  au  comte  de  Sa-  - 
voie  Thomas  I"  les  terres  qu'il  possédoit  sur 
•  les  lives  nléndionales  du  ]ac  Léman  et  son 
fils  chercha  à  étendre  ses  possessions  par  les 
armes. 

-  T^s  frères  Aiuion  et  Guillaume  de  Monta- 
gny  formèrent  des  prétentions  sur  l'avouerie 
de  Payerne ,  Rodolphe  III,  comte  de  Gruyères, 
s'empara  des  domaines  que  l'évêque  de  Lau- 
sanne possédoit  dans  les  Alpes,  pour  se  dé- 
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dommager  du  don  de  la  ville  de  Bulle  que 
son  père  avolt  fait  à  l'évèque. 

■  Ulrich  dé  Kibourg  mourut  sur  ces  entre- 
faites et  laissa  à  son  fils  Venier  y  le  Rectorat 
de  la  Traosjurane  dans  une  complète  désor- 
ganisation. Cet  état  de  choses  alla  toujours  eu 
empirant  soùs  ses  successeurs. 

Lesvsseaux  elles  villes bravoient l'autorité 
du  recteur*  le  clei-gé  chercboit  par  tous  les 
moyens  à  augmenter  la  sienne  ;  des  dïssen- 
tioDs  civiles  éclatoîent  dans  l'intérieur  et  le 
plus  fort  faisoit  la  loi  au  plus  faible. 

La  maison  de  Savoie  ne  laissant  échapper  au- 
cune occasion  d'étendre  ses  possessions  dans 
cette  conti'ée,la  Transjurane  devint  alors  la 
propriété  du  premier  occupant.  Enfin  le  comte 
Pierre  (de  Savoie)  qui  avoit  obtenu  de  grandes, 
dignités  pendant  son  séjour  en  Angleterre,  où 
il  avoit  accompagné  sa  mère  devenue  épouse 
d'Henri  III ,  reçut  en  i  ^63  de  Richard  de  Cop- 
nouailles ,  nommé  roi  des  Romains ,  l'inves- 
titure de  toutes  les  possessions  que  Hartmann 
le  Jeune,  comte  deKibourg,  avoit  laissées  à 
sa  mort. 

Durant  toute  l'époque  qui  précéda  l'inves- 
titure du  cointé  de  Yaud  en  Diveur  de  Pierre 
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de  Savoie,  ce  pays  fut  en  proie  à  des  que- 
relles et  i  de  petites  guerres  toujours  renais'- 
santés  enti-e  le  pouvoir  séculier  et  le  pouvoir 
ecclésiastique  ;  entre  divers  nobles  ou  sei- 
gneurs et  la  bourgeoisie  des  villes  qui  se  ran- 
geoient  tantôt  du  côté  de  l'évèque  de  Lausanne, 
tantôt  de  celui  de  leur  prince ,  suivant  que 
leur  intérêt  l'exîgeoit.  Ce  fut  durant  ces  dis- 
sensions que  les  villes  étendirent  leurs  privi- 
lèges, les  nobles  leur  prépondérance  et  que 
les  princes  perdirent  une  partie  de  leur  auto- 
rité et  de  leur  pouvoir. 

Ici  commence  pour  le  pays  de  Vaud  une 
ère  nouvelle  avec  le  titre  de  Baronnië.  C'est 
■  depuis  cette  époque  qu'il  importe  d'entrer  dans 
quelques  détails  sur  son  administration  et  sur 
la  souveraineté  exercée  par  les  ducs  de  Savoie 
dans  cette  partie  de  l'ancien  royaume  de 
Bourgogne,  afin  de  rectifier  l'opinion  répan- 
due ,  que  ,  lorsque  la  maison  de  Savoie  devint 
souveraine  de  la  baronnië  de  Vaud ,  cette  con- 
trée jouissoit  déjà  d'une  constitution  repré- 
sentative ,  ayant  des  états  réguliers ,  composés 
de  la  noblesse ,  du  clergé  et  du  tiers-état.  Il 
est  aisé  de  démontrer  l'erreur  de  cette  opinion 
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en  consultant  les  docutnens  relatifs  à  l'his- 
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Nous  avons  vu  plus  haut  que]  sous  le  rec- 
torat des  comtes  de  Kibourg  cette  portion  de 
la  Transjurane  avoit  été  successivement  par- 
tagée entre  l'évêque  de  Lausanne,  les  nobles, 
les  grands  vasseaux  et  les  villeS,  lesquelles 
s'étoi^t  plus  ou  moins  afiranchies  par  l'éten- 
due des  prérogatives  quileuravoient  été  con- 
cédées ;  ensorte  que  l'investiture  obtenue  de 
Richard  par  le  comte  Pierre  de  Savoie  se  bor- 
noit  au  pouvoir  suzerain  dans  toute  cette  con- 
trée, où  lui-même  possédoit  plusieurs  sei- 
gneuries qu'il  avoit  héritées,  échangées,  ou 
conquises.  Ce__futJaL-(jm_é£igea__çe_pays_£n~ 
Baronnïe. 

Dès  qu'il  en  fut  devenu  souverain ,  ii  eut  à 
soutenir  une  lutte  assez  vive  avec  une  partie 
de  ses  nouveaux  vassaux  qui  prirent  les  armes 
contre  lui;  mais  après  les  avoir  soumis  ,  il 
suivit,  pour  se  les  attacher, la  sage  politique 
d'accorder  aux  nobles  plus  de  privilèges  et  aux 
villes  de  plus  grandes  franchises.  Ainsi  par 
.  exemple  il  promit  de  ne  lever  aucune  contri- 
bution extraordinaire  sans  le  consentement  de 
ceux  sur  qui  elle  devoit  tomber.  II  institua  de 

différence  dans  la  manière  dont  la  noblesse  et  les  «illet 
euvisageoii'Ut  ce  cliangeiuetil  de  dominRlion. 
Voyez  Doeumens  de  SI.  Greniu ,  p.  33. 
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nouvelles  cours  de  judicature,  il  organisa  une 
sorte  dereprésentatton  partielle  composée  des 
députés  des  i4  villes  libres  de  la  baronnie  et 
d^  ceux  de  la  noblesse,  qui  réunis  pronon- 
çoient  sur  certains  objets  d'administration  et 
sur  la  levée  d'impâts  en  faveur  du  comte; 
mais  ces  assemblées  de  députés  ne  se  réunis- 
sant ni  d'une  manière  régulière ,  ni  à  des  épo- 
ques fîxes^  pi  en  vertu  d'un  pacte  ou  d'une 
charte  écrite»  n'étoîent  point  une  représenta- 
tion générale de.toute  la  baronnie ,  ni  des  états 
proprement  dits.  La  convocation  qui  eût  lieu 
à  Morges  en  1364  par  ordre  du  comte  Pierre 
ne  fut  qu'une  réunion  dans  laquelle  il  voulut 
se  faire  reconnoitre  par  ses  vassaux  comme 
leur  suzerain  et  recevoir  leur  serment  de  fi- 
délité. 

L'évéché  de  Lausanne  comme  état  indé- 
pendantn'y  fut  point  représenté.  Ce  fut, il  est 
vrai ,  à  cette  assemblée  que  ce  prince  reconnut 
les  privilèges  et  droitures  des  nobles,  des 
villes  libres  et  du  clergé ,  mais  on  a  eu  tort 
de  dire  que  dès  lors  les  états  de  la  baronnie 
s'étoient  assemblés  régulièrement  et  annuelle- 
ment à  Moudon  '.  Ge'fut  aussi  le  comte  Pierre 

'.  Depuis  ceUe  époque  il  y  eut  des  assembla  repré- 
senta Iîtcs  de  trois  esfi^ce*. 
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qui  institua  la  charge  de  batUif  de  Vaud  pour 
le  réprésenter  en  son  absence.  Son  frère  Phi- 
lippe qui  lui  succéda  soutint  une  guerre  contre 

i".  Du  clergé ,  de  la  noblesse  et  des  villes.  Celles-ci 
nommées  quelquefois  Etats-Cëoéraux  accordoient  ou 
refusoient  au  prince  de»  secours  extraordinaires  tant  «n 
lioiumcs  qu'en  nrgent  ;  elles  s'occupolent  de  divers  ob- 
jets d'un  intérêt  général  pour  tout  le  pnys  ;  en&n  ,  eltei 
Dominoienl  des  dépnlés  aux  Etats -Généranx  de  Saroie. 
Lu  première  cliarle  connue  dans  laquelle  le  clergé ,  la 
noblesse  et  les  ville»  soient  nommés  eoaiine  agissant 
collectivement  est  celle  de  i483. 

s».  Les  éta(s  de  la  noblesse  et  des  villes  sans  le 
cle/gé.Oo  retrouve  des  traces  écrilesde  leur  existence 
depuis  1 352.  Ces  assemblées  qui  portoient  aussi  le  nom 
d'Etals  s'occupèrent  souvent  d'objets  fort  importans 
concernant  même  quelquefois  le  clergé ,  lequel  inter-  ■ 
venoit  alors  pour  protester  ou  réserver  ses  droits. 

3°.  Les  assemblées  des  villes  seules,  Cellas-ci  moins 
importantes  que  les  deux  premières  ont  eu  lieu  dès 
i56a  pour  obtenir  le  maintien  de  divers  droiU,  des 
amendes  et  autres  privilèges  qui  leur  evoient  été  con- 
céJdï.  Ces  assemblées  qui  prirent  aussi  quelquefois  le 
titre  d'Etals ,  n'éloîent  point  VéguliÈres  ,  ni  composées 
de  la  réunion  des  mêmes  villes. 

Au  surplus  le  mode  de  convocation,  la  compétence 
et  les  attributions  de  ces  diverses  représentations  pnr-^ 
tielles  dépeodoient  tellement  des  temps  et  des  circons- 
tances qu'elles  n'ont  rien  en  de  fixe  pour  l«  fond  ni 
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l'empereur  qui  entraîna  la  baronnie  de  Yaud 
dans  bien  des  malheurs.  On  vit  à  cette  occa-' 
sion  la  ville  d^  Lausanne  en  lutte  ouverte 
contré  son  éréque. 

Le  résultat  de  cette  guerre  fut  une  paix  par 
laquelle  le  comte  Philippe,  baron  de  Yaud,  dut 
renoncera  ses  droits  sur  Morat,  Payeme,  la 
Condamine  et  Berne.  Les  difiTéreiR  entre  les 
bourgeois  de  Lausanne  et  leur  évêque  furent 
jugés  par  l'empereur  Rodolphe,  qui  frappa  la 
ville  d'une  amende  de  sept  mille  livres. 

'.  Sous  Philippe ,  Louis  I"^.  et  Louis  II,  ca- 
dets de  la  maison  de  Savoie  et  successeurs  de 
Pierre,  il  ne  s'est  rien  passé  dans  l'adminis- 
tration de  la  baronnie  qui  soit  digne  d'être 
cité,  si  ce  n'est  une  transaction  qui  prouve 
la  non -existence  d'états  généraux  constitu- 
tionnels. Cette  transaction  fut  l'échange  que 
Louis  II  fît  avec  son  oncle  Amédée  Y,  des 
villes  de  Payerne ,  Morat  et  Bulle  contre  des 
fiefs  en  Savoie.' Il  est  bien  évident  que  si  des 
états  avoient  existé,  comme  représentation 
nationale  et  collective ,  ils  se  seroîent  opposés 
à  cet  échange  ou  auroient  été  appelés  à  en 

poar  la  forme.  •  Consultes  là-dessus  les  Documens  his- 
toriquet  relatifs  à  Phisloire  du  Pays  de  Vaud. 
'.  Ed  i3i4. 
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traiter.  Ce   fait  démontre  clairement  que  le 
prince  s'envisageait  comme  Souverain  absolu. 

La  baronnie  de  Vaud  ,  après  avoir  été  régie 
pendant  près  de  quatre-vingts  ans  par  des  ca- 
dets de  famille  dont  elle  étoit  l'apanage ,  revint 
au  chef  de  la  maison  de  Savoie,  sous  Amédée 
Vï.  Ce  prince,  surnommé  le  comte  Vert, 
distingué  par  ses  qualités  personnelles  et  dont 
les  possessions  étoient  fort  étendues,  fît  de 
Douvelles  Concessions  à  diverses  villes  de  sa 
baronnie  de  Va  ud  et  s'allia  avec  Berne  en  1 364. 

SoussoDadminîstration  lesvillesde  Morat, 
de  Fayerne  et  d'autres  contractèrent  entr'elles 
des  engagemens  qui  démontrent  de  nouveau 
que  des  états  généraux ,  ou  n'existoient  pas 
r^ulièrement,  ou  nejbuîssoient  de  presque 
aucune  autre  prérogative  que  de  celle  d'ac- 
corder ou -de  refuser  au  prince  des  secours  en 
argent  et  en  hommes ,  lorsqu'il  en  demandoit. 

'  Amédée  VI  forma  des  prétentions  sur  la 
suzeraineté  de  l'évèché  de  Lausanne,  mais  il 
ne  put  les  soutenir  et  ce  fut  à  la  suite  des  dis- 
sensions que  ces  prétentions  occasionnèrent 
que  l'évéque  et  la  ville  de  Lausanne  réunirent 
leurs  députés  pour  fixer  plus  positivement  une 
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constitution  et  les  attributions  respectives  des 
divers  pouvoirs. 

Ces  pouvoirs  furent  composés  :  i".  D'une 
représentation  générale  nommée  Plaiot  gé- 
néral. 2°.  D'un  tribunal  judiciaire  nommé  la 
grande  cour  séculière.  Et  3^.  d'une  adminis* 
tration  municipale  nommée  conseil  de  ville. 
Sans  s'arrêter  aux  fréquentes  contestations  qirî 
s'élevèrent  entre  le  pouvoir  épiscopal  et  celui 
de  la  ville  et  en  passant  sous  silence  les  actes 
d'autorité  que  divers'  empereurs  exercèrent 
sur  Lausanne  à  titre  de  ville  inipériale|,  on  doit 
considérer  le  pacte  ci-dessus  comme  n'ayant 
pat  discontinué  de  régir  l'évêcbé  et  toutes  les 
terres  qui  en  dépendoient,  depuis  i368  jus- 
qu'en i536 ,  que  le  pouvoir  épiscopal  fut  dé- 
truit et  que  ce  petit  état  passa  avec  la  baronnie 
de  Yaud  sous  la  domination  de  Berne.  Celte 
constitution  se  maintînt  même  sous  le  nouvel 
ordre  de  choses  ;  il  n'y  eut  que  les  noms  de 
changés,  car  le  Plaict  général  fut  remplacé 
par  le  conseil  des  aoo  ;  la  grande  cour  sécu- 
lière par  le  conseil  des  60  ;  et  le  conseil  de 
ville  par  le  petit  conseil,  ou  conseil  des  25, 
présidé  par  un  bourgùemestre. 

II  parait  que  sous  l'admiDistràtion  d'Amédée 
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VI  la  baronnie  de  Vaud  goûta  une  longue 
tranquillité. 

Chaque  grand  vassal  ,  chaque  Seigneur  > 
chaque  ville  libre  jouissoit  paisiblement  de  ses 
droits  et  de  ses  prérogatives. Plusieurs  villes, 
telles  que  Vevey,  Villeneuve,  Morat  etc.  ob- 
tinrent de  nouvelles  franchises  ,*mais  on  ne 
voit  toujours  point  d'assemblées  d'états  ré- 
gulières et  collectives  pour  toute  la  baronnie. 

Od  retrouve  seulement  quelques  réunions 
partielles  qui  eurent  lieu  pour  accorder  des 
subsides  au  comte  Vert  ou  à  ses  successeurs. 

Louis  l"t  duc  régnant  de  Savoie,  donna  la 
baronnie  de  Vaud  comme  apanage  à  son  qua- 
trième fils  Jacques^qui  par  son  ambition  et  son 
despotisme  plongea  cette  contrée  dans  due 
suite  de  malheurs. 

II  fit  la  guerre  k  son  frère  Amédée  IX  ,  duc 
régnant  de  Savoie, dans  le  but  de  lui  enlever 
les  fiefs  qui  lui  appartenoient  dans  la  baronnie 
de  Vaud.  Il  eut  même  l'imprudence  d'attaquer 
les  Suisses ,  qui  le  battirent  et  s'emparèrent 
des  principales  villes  de  la  baronnie,  où  ils 
-commirent  des  cruautés  que  le  droit  de  la 
guerre  ne  sauroit  "jamais  excuser.  Ce  fut  à  la 
suite  de  tant  de  revers  et  de  tant  de  fautes 
que  Jaques  perdit  la  baronnie  de  Vaud,  qui  par 


>„l,ZDdbyG00gk' 


(=7  ) 
décision  d'un  congrès  tenu  i  Fribourg,  fut 
l'eslituée  au  duc  régnant  de  Savoie  contre  une 
somme  de  cinquante  mille  florins  qu'il  s'en- 
gagea à  payer  aux  cantons  de  Berne  et  de 
Fribourg  :  somme  pour  laquelle  la  baronnie 
leur  fut  hypothéquée. 

Celte  guerre  qui  valut  aussi  au  canton  de 
Berne ,  Aigle ,  Bex  et  les  Ormonds ,  réduisit 
la  baronnie  de  Vaud  à  un  état  si  misérable 
qu'elle  ne  s'en  est  plus  relevée  sous  la  domi- 
nation des  ducs  de  Savoie. 

Depuis  Philibert,  qui  en  1^76  rentra  en  pos- 
session de  cette  province,  à  titre  de  duc  ré- 
gnant, jusqu'à  Charles  III,  qui  la  perdit  comme 
nous  le  verrons ,  le  pouvoir  de  la  maison  de 
Savoie  alla  toujours  en  déclinant. 

Déjà  en  1484  les  Bernois  et  lesFribourgeots 
avoient  pris  pîed  sur  le  territoire  de  la  ba- 
ronnie par  la  possession  de  plusieurs  balliages; 
mais  une  des  principales  causes  de  la  déca- 
dence de  la  maison  de  Savoie  fut  que  plusieurs 
ducs  parvinrent  à  la  souveraineté  étant  en- 
core mineurs,  ce  qui  facilita  les  moyens  de  se 
soustraire  à  leur  autorité  et  de  restreindre 
leur  pouvoir. 

La  position  de  ces  petits  souverains  devint 
toujours  plus  critique;  ayante  nlénager  alter>- 
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nativemeot ,  l'empereur ,  le  pap«  et  la  France. 
D'ailleurs  les  nouvelles  idées  religieuses  com- 
mençoîeut  à  se  répandre  et  à  provoquer  l'in- 
tolérance ou  l'insurrection  '. 

Le  pouvoir  séculier  commençoit  à  braver 
celui  du  clergé  ;  mais  ce  fut  sous  Charles  III , 
duc  de  Savoie  et  dernier  baron  de  Vaud ,  que 
les  embarras  de  tout  genre  se  multiplièrent  à 
l'infini. 

Ses  revenus  ayant  considérablement  di- 
minué par  les  guerres  précédentes ,  il  fut  forcé 
de  recourir  à  ses  voisins  pour  des  secours ,  et 
à  ses  peuples  pour  des  subsides.  Enfin  ayant 
tour  à  tour  à  se  défendre  contre  les  attaques 
des  Suisses  et  la  trahison  de  ses  propres  ser- 
viteurs, il  succomba  par  l'abandon  perfide  de 
ses  alliés. 

Les  désordres  du  clergé  portés*  leurcomble 
provoquèrent  la  réformation,  qui  trouvoit 
beaucoup  de  partisans  à  Berne  et  à  Genève. 

La  noblesse  du  pays  dé  Vaud  et  de  Savoie 
forma  alors  une  association  pour  s'y  opposer 

'.  Lei  chanoines  du  chapitre  de  Berne  refusèrent  en 
i527  d'acquitter  le  tribut  de  22  marcs  d'argent  qu'ils 
avoient  fidèlement  payés  pendant  336  ans  i  l'ér^que  de 
Lausanne  ;  preure  évidente  du  progrès  que  fiiisoieot  les 
DoaYeUes  idéei  religieuses. 
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et  commît  des  actes  d'hostîUté  et  de  cruaDlé 
contre  tes  Genevois.  Les  troubles  altoient  en 
augmentant ,  l'orage  grondoit  de  tous  c6tés. 
'  Berne  convoqua  en  iSaS  une  conférence 
pour  prendre  une  décision  à  l'égard  des  nou- 
velles doctrines  religieuses.  Les  évêques  de 
Bâie ,  Constance ,  Ston  et  Ijausanne  refusèrent 
de  s'y  rendre,  mais  l'édltde  réformation  n'en 
fut  pas  moins  adopté  et  publié  à  Berne. 

Genève  étant  toujours  inquiétée  par  les  che- 
valiers de  la  cuiller ,  (  c'étpit  ainsi  que  se  nom- 
moit  l'association  des  nobles  dont  nous  venons  . 
de  parler  )  Berne  envoya  à  son  secours  une  pe- 
tite armée  qui ,  en  traversant  la  haronnie  de 
Vaud,  conçut  vraisemblablement  le  projet  de 
s'en  emparer  à  ia  première  occasion  ;  ce  qu'il 
y  a  de  certain ,  c'est  qu'à  la  suite  de  cet  ar- 
mement, un  traité  fut  conclu  entre  les  cantons 
de  Berne  et  de  Fribourg  d'une  part  et  le  duc 
Charles  de  Savoie  de  l'autre,  par  lequel  celui-ci 
s'engageoit  à  faire  cesser  les  désordres  et  les 
hostilités  de  ses  vassaux  contre  Genève,  pro- 
mettant aux  dits  cantons  de  leur  remettre  la 
baronnie  de  Yaud,  s'il  venoit  à  manquer  à  son 
engagement. 

'.  Vers  la  même  époque  François  I",  ayant 

',  LeSJaïn  iSSa. 
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des  vues  secrètes  sur  le  Piémont,  rompit  avec 
Charles  pour  s'allier  avec  les  Bernois.  Ce  fut 
dans  ces  malheureuses  circonstances  que  ce 
prince  fit  un  voyage  dans  sa  baronnie  de  Vaud 
pour  aviser  aux  moyens  de  conjurer  l'orage. 
Dans  ce  but.il  réunit  les  états  à  Morges  ',  mais 
cette  assemblée  ne  fit  que  lui  donner  la  me- 
sure du  danger,  sans  lui  fournir  les  moyens 
de  le  dissiper. 

Une  double  anarchie  religieuse  et  politique 
continuoit  à  agiter  tout  le  pays.  Chaque  sei- 
gneur et  chaque  ville  chercholt  quelqu'appui 
ou  quelqu 'alliance  chez  son  voisin. 

Avenches  réclama  la  combourgeoisie  de 
Berne,  Payerne  renouvela  celle  qui  l'unissoit 
déjà  i  cette  république  et  à  celle  de  Fribourg. 
De  tous  côtés  on  voyoï't  de  petites  fédéi-atlons 
se  former  pour  se  défendre  ou  pour  attaquer. 
A  Lausanne  des  troubles  violens  se  manifes- 
tèrent entre  le  clergé  et  la  bourgeoisie  ;  Berne 
et  Fribourg  furent  appelés  comme  arbitres. 
Une  plus  grande  agitation  régnoit  encore  à 
Genève  par  la  véhémence  des  discordes  reli- 
gieuses. L'évéque  avoit  quitté  la  ville;  et  sa 
cause  fut  soutenue  parle  duc  tandis  que  Berne 

'.  Le  6  Juin  i532. 
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plaidoît  à  main  armée  celle  des  Genevois.  Des 
conférences  eurent  lieu,  mais  elles  n'abouti- 
rent à  rien.  AlorsCharles  aidé  par  les  chevaliers 
de  la  cuiller  crut  devoir  défendre  ses  droits  et 
sa  religion  en  faisant  bloquer  Genève.  Chacun 
s'armoit  pour  ses  opinions  et  ms  intérêts  par- 
ticuliers. 

Les  prosélytes  de  la  nouvelle  doctrine  fu- 
rent insultés  et  maltraités  dans  plusieurs  villes 
et  communes  de  la  baronnîe.  Les  Bernois  in- 
tervinrent, menacèrent  et  par  de  nouveaux 
arniemens  se  piirent  en  mesure  d'agir. 

Cepaidant  Genève  .étoit  étroitement  cernée 
par  les  troupes  de  Charles  IILSes  babitansse 
défendoient  avec  un  courage  héroïque  et  ré- 
clamoient  l'assistance  de  leurs  combourgepis 
de  Berne ,  qui  n'attendolent  que  cet  appel  pour 
entrer  en  campagne  et  occuper  le  pays  de  Vaud 
en  .vertu  du  dernier  traité  fait  avec  Charles 
III,  le  i5  octobre  i53o,<st.  Julien. 

Lorsqu'ils  apprirent  que  François  I"  ,  de- 
venu son  ennemi ,  avoit  pénétré  dans  ses  états 
de  Savoie ,  ils  firent  marcher  une  armée  de 
sept  à  huit  mille  hommes  et  réclamèrent,  eu 
vertu  de  leur  combourgeoisie  avec  la  ville  de 
Lausanne ,  un  secours  d'hommes  pour  la  dé* 
fense  de  la  ville  de  Genève.  Les  Lausannois , 
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quoiqu'encore  fîdèles  à  leur  ancien  culte  ,  mais 
pour  se  montrer  tout  à  fait  indépendans  du 
pouvoir  de  l'évêque ,  levèrent  une  troupe  qui 
avec  on  corps  de  volontaires  joignit  l'armée 
bernoise.  Celle-ci  encouragée  par  ce  renfort 
ne  bocna  plus  son  entrepriseà  aller  au  secours 
de  Genève, carprofitant,  chemin  faisant,  de  la 
disposition  des  esprits ,  elle  provoqua  et  reçut 
partout  la  soumission  du  peuple,  sous  la  ré- 
serve de  ses  droits  et  de  ses  franchises.  Ainsi 
la  marche  de  l'armée  bernoise  à  travers  la 
baronnie  de  Yalid ,  ressembla  plutôt  à  une  en- 
trée triomphale  qu'à  une  acte  d'hostilité.  Yver- 
don  ,  Morges  et  Nyon  »  gardés  par  des  troupes 
italiennes,  furent  à  peu  près  les -seules  villes 
qui  opposèrent  quelque  résistance;  mais  aus- 
si-tôt que  ces  soldats  étrangers  les  eurent  éva~ 
cuées,des  députations  allèrentporter  leurs  sou- 
missions aux  chefs  de  l'armée  bernoise,  qui 
entra  à  Genève  sàn»  coup  férir. 

Les  Friboargeois ,  ayant  reçu  de  leurs  con- 
fédérés de  Berne  l'invitation  d'occuper  en 
même  temps  pour  leur  compte  les  villes  de 
Romont,  de  Rue  et  la  contrée  environnante, 
s'en  emparèrent,  tandis  qu'un  corps  de  Va- 
lalsans  pénétroit  dans  le  Chablaîs ,  le  long  de 
la  rive  méridionale  du  lac  Léman. 


>„l,ZDdbyG00gIC 


(33) 

L'infortuné  Charles,  assailli  de  la  sorte  de 
tous  cftté9,neput  résistera  tant  d'attaquesjet 
cette  funeste  guerre  lui  ayant  coûté  la  perte  . 
de  tous  ses  états  y  dont  la  baronnie  deVaud 
faisoit  partie,  il  alla  mourir  de  douleur  à 
Yerceil. 

Enorgueillie  d'un  succès  aussi  inespéré  et 
d'une  conquête  aussi  facile,  Berne  substitua 
partout  son  autorité  à  celle  du  duc  et  pro- 
tégeant hautement  la  réformation,  elle  s'em- 
para de  tous  les  biens  du  clergé  et  de  tout  le 
pouvoir  temporel  dont  il  était  en  possession. 
Ainsi  dans  l'espace  de  quelques  jours  cette 
petite  république  fit  une  acquisition  qui  dou- 
blait presque  son  territoire,  ses  revenus  et 
«e  puissance. 

>  Cette  esquisse  historique ,  quoique  bien  res- 
serrée, peu  t  suffire  pour  donner  une  idée  de  l'é- 
tat politique  de  la  baronnîe  de  Yaud ,  comme 
parliedela  Bourgogne  transjurane,  gouvernée 
par  des  rois,  d'aprë»  le  système  despotique 
«t  féodal  de  ces  temps  reculés. 
'  Les  vassaux  entièrement  dépendans  du 
monarque  n'étcùent  dans  le  principe  que  des 
diefs  militaires  marchant  à  la  tète  de  leurs 
sujets  armés  pour  défendre  le  prince,  ou  pour 
repousser  des  agressions  étrangères.  Telle  fut 
T.i.  3 
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l'oi-igine  de  tous  ces  châteaux  dout  les  ruines 
couronnent  encore  quelques  sommités  de  nos 
collines.  Dans  ces  temps  à  demi-barbares ,  on 
n'avoit  ni  constitution»  ni  lois  écrites.  Tout 
reposoit  sur  des  usages,  des  coutumes  et  le 
bon  plaisir  du  seigneur;  inseDsiblement  et  à 
mesura  que  la  population  s'augmenta ,  le  suze- 
rain ayant  souvent  à  se  plaindre  -de  l'esprit 
d'indépendance  des  vassaux  protégea  tes  villes , 
comme  nous  l'avons  vu,  et  leur  concéda  des 
privilèges  afin  de  contrebalancer  le  pouvoii* 
des  seigneurs  et  du  clergé.  Ces  concessions 
devinrent  l'origine  des  chartes  successivement 
accordées  à  diverses  villes  et  corporations. 
Mais  tant  que  le  comté  de  Vaud  dépendit  des 
rois  de  la  Bourgogne  transjurane,il  ne  forma 
point  une  province  distincte ,  régie  par  ses 
états  et  sa  constitution  particulière.  Sous  les 
empereurs  et  rois  delà  Traïisjurane,  devenu 
jîef  de  l'empire  ,  il  fut  traité  encore  plus  des- 
potiquement.  Son  sort  ne  commençât  à  s'amé- 
liorer que  plus  tard, sous  les  recteurs,  qui, 
en  augmentant  les  franchisas  des  villes  et  le 
nombre  des  hommes  libres  qu'elles  renfer- 
moient ,  en  avoient ,  en  quelque  sorte ,  fait  au- 
tant de  petites  républiques  qui  ne  connoissoient 
que  le  pouvoir  suzerain ,  mais  cette  existence 
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politique  étoit  encore  bien  différente  du  régime 
d'états  généraux  réunissant  tout  le  pays  sous 
une  même  loi  constitutionnelle.  ■ 

Enfin  après  le  démembrement  du  rectorat 
delà  Transjurane  par  lequel  le  Pays  de  Vaud  ^ 
sous  le  titre  de  baronnïe  ,  passa  sous  la  domi- 
nation de  la  maison  de  Savoie ,  on  vit  >  il  est 
vrai,  des  assembléesqui  prirent  le  nom  d'états 
et  qui  en  avoient  en  partie  les  attributions 
et  la  forme;  mais  nous  le  répétons,  leur  con- 
vocation tout  à  fait  irrégulière ,  dépendoit 
absolument  de  la  volonté  du  prince. 

Leur  réunion  n'étoit  due  qu'à  des  circons- 
tances fortuites  et  non  à  un  pacte  ou  à  ua 
droit  constitution nellement  établi.  Ce  ne  fut 
qu'en  i5i3  que  ces  assemblées  de  nobles  et 
de  représen  tans  des  bonnes  villes  de  la  baronnie 
de  Vaud  prirent  plus  d'importance  à  mesure 
que  le  pouvoir  du  duc  s'afiTaiblissoit  et  que 
les  évéuemens  nécessitoient  de  plus  fréquen- 
tes convocations.  Cependant  la  suzeraineté 
du  prince  fut  toujours  reconnue  et  respectée  ; 
car  encore  en  i535  une  députation  bernoise 

'.  CoQSultei  b  cet  égard  l'igtéreisant  oovrage  âo 
M.  NicolaB  Fi-ëdéi'ic  de  Mulinen  ,  inlituU  Recherche» 
historiques  tur  les  anciennes  assemhUes  des  Etats  d(k 
Pays  de  Vaud,  publié  en  lyy?. 
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ayant  assisté  à  Moudtm  à  l'assembléedesètats, 
de  la  barqnoîe  »  pour  leur  demander  de  ne  pas 
aider  le  duc  Charles  III  contre  la  ville  de 
Genève  et  de  permettre  l'introduction  du  nou- 
veau culte  dans  leur  contrée  :  Ils  répondirent 
•ur  le  premier  point  :  «  qu'ils  ne  pouvoient 
»  prendre  aucune  résolution  sans  l'ordre  et 
»  lebonplaiûrdeleurseîgnear,leduci»et$ur 
le  second:  «qu'ils  vouloient  vivre  et  mourir 
»  dans  leur  ancienne  foL  * 

Tel  étolt  l'état  politique  de  cettie  province 
en  1 536,  lorsque  la  plus  grande  partie  passa 
sous  la  domination  du  Canton  de  Berne  en 
prenant  le  nom  de  Pays  de  Faud.  Suivons  le 
maintenant  sous  ce  nouvel  ordre  de  choses, 
<iui  a  duré  jusqu'ea  Janvier  1798. 
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CHAPITRE  li. 


Le  Paya  «le  Vaud  aons  la  domiaalîoo  d«  Ciiiloa  de 

Berne. 


xj'bistoîre  du  Pays  de  Vaud  sous  l'admiDis- 
tratkin  bernoise  pourroit  être  renfermée  en 
bîm  peu  de  lignes  y  si  l'on  se  bornoït  à  raconter 
les  faits  qui  illustrent  les  nalîoBS  guerrières. 
Mais  si  l'oDseplaltâ  observer  la  marche  gra- 
duelle delà  civilisation  de  ce  pays,  les  progrè» 
des  lumières ,  le  perfectionnement  de  toutes 
les  institutions  civiles,  religieuses  et  politi- 
ques ;  alors  on  y  trouvera  une  foute  d'objets 
dignes  d'intérêt, 

La  réformatiou ,  comme  nous  f  avons  vu  » 
avoit  été  embrasséeà  Berne ,  etelle  faisoit  jour- 
nellement des  prosélytes  dans  le  Pays  de  Vaud , 
malgré  l'opposition  de  l'évéque  de  Lausanne 
et  de  son  clerigé.  Genève  aVoit  aussi  adopté 
la. même  doctrine,  motif  qw  parut  suffisant 
au  duc  Charles  de  Savoie ,  pour  attaquer  cette 
ville  sans  égard  aux  engagemens  positifs  qu'il 
avoit  contractés  par  le  traité  de  St.  Julien. 
Genève  en  danger  ne  réclama  pas  vainement 
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le  secours  de  ses  alliés,  dont  l'esprit  guerrier 
ne  demandoit  que  d'être  mis  en  activité.  Pro- 
voqués d'ailleurs  par  l'incursion  que  les  trou- 
pes de  Charles  firent  sur  le  territoire  des  villes 
d'Orbe  y  d'Echalens  et  de  Grandson ,  appar- 
tenant en  commun  aux  Cantons  de  Berne  et 
de  Fribourg,  et  excités  sous  maiu  par -Fran* 
çoisl*',  les  Bernois  déclarèrent  en  Janvier  i536 
la  guerre  au  duc  de  Savoie,  entrèrent  dans 
le  Pays  de  Vaud  et  en  prirent  possession  pres- 
que sans  résistance. 

Quand  on  a  été  témoin  des  révolutions  de 
notre  époque,  on  comprend  à  peine  comment, 
dans  un  pays  où  l'autorité  séculière  iétoit  en 
opposition  avec  celle  du  clergé  et  les  privi- 
lèges de  la  noblesse  avec  ceux  des  villes  et 
des  communes,  on  comprend  à  peine,  com- 
ment un  changement  de  gouvernement  et  de 
religion  pût  s'opérer  simultanément  sans  con- 
duire à  une  complète  anarchie. 

En  effet,  si  l'on  se  représente  le  pouvoird'une 
république  remplaçant  celui  d'un  prince,  le 
calvinisme  réformant  les  antiques  institutions 
religieuses  du  catholicisme,  dépouillant  les 
temples  de  leurs  omemens  sacrés,  supprimant 
les  couvens,  les  moines,  les  religieuses;  et 
tout  cela  s'opérant  sans"  violence ,  presque  sans 
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désordre;  on  doit  convenir  qu'il  falloît  de  la 
part  du  peuple  une  disposition  bien  pi-ononcée 
en  faveur  de  ces  changemens^et  de  la  part 
dès  autorités  qui  les  opéroient  beaucoup  de 
sagesse  et  d'habileté. 

€e  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  cette  double 
révolution  ne  fut  accompagnée  ni  de  ces  actes 
de  cruauté ,  ni  de  ces  violations  du  droit  des 
gens  dont  nous  avons*  vu  de  nos  jours  tant 
d'exemples. 

La  tranquillité  fut  à  peine  troublée  partiel- 
lement, les  propriétés  particulières  furept  par- 
tout respectées  et  les  magistraturesconfirmées. 
-  On  ne  sauroit  mettre  en  doute  que  les  dis- 
positions favorables  des  habitansde  la  campa- 
gne  ne  fussent  dues  aux  mesures  de  prudence  > 
suivies  par  le  nouveau  gouvernement,  et  à 
oe  que  Je  peuple  étoit  charmé  d'échanger  l'au- 
torité d'un  prince  contre  celle  d'une  répu- 
blique. 

Les  villes, de  leur  côté,  partageoieni  les  mê- 
mes sentîmens,  parce  qu'elles  étoient  ennemies 
de  la  noblesse  don  t  elles  en  vioien  t  les  privilèges 
et  du  clergé  dont  elles  convoitoient  les  bifîns. 
C'est  pourquoi  elles  s'empressèrent  d'envoyer 
leur  soumission  aux  chefs  de  l'armée  bernoise^ 
sous  la  réserve  de  leurs  droits  et  fi-anchises.- 
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Cetfe  démarche  combla  les  espérances  de 
l'Etat  de.Beme,  qui ,  d'abord,  n'avoit  eu  d'au- 
tre intention  que  celle  de  secourir  Genève  et  de 
lever  en  passant  quelques  contributions  sut' 
les  propriétés  du  duc,  afin  de  s'indemniser 
des  frais, de  la  guerre:  Mais  voyant  d'aussi 
favorables  dispositions,  Berne  crut  devoir  en 
profiter  pour  faire  une  conquête  aussi  pré- 
cieuse que  facile. 

D'ailleurs ,  d'après  le  traité  de  St.  Julien  et 
la  conduite  du  duc  à  l'égard  de  Genève ,  les 
Cantons  de  Berne  et  de  Fribourg  étoient  en 
droit  de  s'emparer  de  la  baronnie  de  Vaud ,  qui 
leur  avoit  été  engagée  en  garantie  de  l'exécu- 
tion du  dit  traité ,  que  Charles  avait  violé  plu- 
sieurs fois  ,  malgré  les  justes  représentations 
qui  lui  avoient  été  faites. 

Toutes  les  villes  qui  firent  leur  soumission 
de  plein  gré  obtinrent  la  confirmation  de  leurs 
franchises,  mais  le  petit  nombre  de  celles  qui 
opposèrent  quelque  résistance  en  perdirent 
une  partie  ou  furent  frappées. de  oontribu- 
ttons  '. 

'.  Le*  filles  du  Pays  de  Vaad  se  sonmirent  en  i536 
aDX  chefs  de  l'armée  bernoise  à  des  condîtians  pins  on 
moins  aTBDtngeuies.  Moudon  et  Morfjes  en  oblinrent 
nue  entière  garantie  de  toutes  lenii  franchisH  et  durent 
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L'état^najor  de  l'armée  benioÏM ,  ca  verta 
des  pouvoirs  dont  il  étoit  inveyti,- s'empara 
des  propriétés  du  duc  ;  .et ,  comme  b  réforma* 
tion  religieuse  s'opéroit  en  même  temps ,  les 
IjiieDs  du  clei^  devinrent  aussi ,  presque  exclu- 
«vement,  la  proie  du  vainqueur. 

Cette  conduite  excusaUe  â  l'égard  de  I» 
haronnie  de  Vaud ,  proprement  dite ,  qui  étoil 
hypothéquée  par  le  duc ,  ne  l'étoit  pas  à  l'égard 
de  la  ville  libre  et  impériale  de  Lausanne,  qui 
formoit  un  petitétat  indépendant.  Celle-ciavoît 
d'autent  plus  le  droit  de  s'en  plaindre  qu'-et-: 
le  avoit  renouvelé  son  alliance  de  combour- 
geoisie  avec  Berne  le  9 Jlanvier  i536t  c'est-à- 
dire  siï  semaines  avant  l'invasion  de  l'arméa 
bernoise ,  et  qu'elle  avait  ménae  fourni  volon- 
tairement un  contingMit  pour  cette  expédition, 

Berne  reconnut  bien  d'abord  et  respecta  te 
territoire  de  son  alliée,  car  ses  troupes  n'entrè- 
rent pas  surceluid'A  venches,  qui  dépendoït  de 
Lausanne, ni  sur  ses  autres  domaines  enclavés 
dans  la  baronnie  de  Vaud  ;  mais  peu  aprfesabu- 
sanldudroîtduplu$|furt, Berne  se  saisit  du  pou<> 

en  coDstfqneDCA  le  croire  à  l'abri  de  toat  changement, 
nll^rieor  à  cet  égard. 

ytjye%  Dùeumens  pour  servir  à  F/iitloire  tkt  Pay* 
de  Vaud,  chap.  H, page  18. 
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voir  de  l'évÂque  et  de  tous  ses  biens ,  sous 
pi-étexte  qu'il  s'étoit  personnellement  déclaré 
contre  la  réformation. 

ITn  pareil  procédé  envers  unealliée  étoit  bien 
évidemment  une  violation  du  droit  des  gens , 
car  Lausanne ,  comme  état  souverain ,  devoit 
seule  succéder  à  son  évéque  et  prendre  posses- 
sion de  son  autorité  et  de  toutes  ses  propriétés. 

On  ne  sauroit  donc  disconvenir  que  les  Ber- 
nois en  s'emparant  du  château  épiscopal  »  des 
richesses  que  renfermoit  la  cathédrale,  ainsi 
que  des  quatre  paroisses  de  E<avaux  et  de 
toutes  les  autres  dépendances  de  l'évèdié,  com- 
mirent envers  Lausanne  une  injustice  d'au- 
tant plus  révoltante  que,  par  ce  fait,  Lau- 
sanne ,  d'alliée  qu'elle  étoit  de  l'Ëtatde  Berne , 
en  devenoit  tout  à  coup  sujette.  ■ 
*  Cesdivers  actes  du  droit  du  plus  fort  n'eu- 
rent cependant  pas  lieu  sans  quelques  com- 
pensations dont  nous  parlerons  bientôt ,  mais 
nous  tîe  prétendons  pas  toutefois  les  justiGer. 
Kous  dirons  même  que  (%tte  conduite  ne  peut 
s'expliquer  que  par  l'incertitude  où  Berne  étoit 
encore  alors  de  conserver  sa  conquête  :  motif 
qui  pouvoit  l'engager  à  user  de  tous  les  avan- 
tages qui  s'oSroient  à  elle  dans  le  premier 
moment.  Plus  tard  cherchant  à  consolider  son 
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autorité  elle  crut  devoir  substituer  à  la  place 
de  gouverneur  de  la  barouDie  de  Vaud ,  qui 
existoit  sous  les  ducs  de  Savoie,  celles  de  huit 
baillifs.  Ces  baillifs  dévoient  résider  dans  les 
•principales  villes  de  cette  province,  pour  y 
représenter  le  souverain ,  y  administrer  ses 
biens,  enfin  veiller  au  bon  ordre,  à  la  réor- 
ganisation nouvelle  et  à  l'exécution  des  lois  '. 

La  lutte  qui  avoit  existé  depuis  si  long- temps 
entre  les  divers  pouvoirs  de  la  baronnie  de 
Vaud ,  imposoit  au  nouveau  gouvernement 
l'obligation  de  les  régler  et  d'établir  des  cours 
de  justice,  pour  remplacer  l'autorité  tempo- 

'.  Le  geuTememflnt  bernois,  ayant  inui  le  Paji  de 
Vaud  en  plusieurs  bailliages,  créa  dons  chacan  un 
tribunal  arec  les  mAmes  altrîbations  que  celles  de.l'an- 
cienne  cour  baîllï*ale  de  Vaud.  Cette  mesure,  qnoi- 
qu'avantagensean  reste  du  pajs,  mécontenta  singnltè- 
rement  la  ville  de  Mondon  ,  qui  deTenoît  moins  centrale 
par  une  aussi  grande  diminution  du  ressort  de  la  cour 
dont  elle  ëtoil  le  stége. 

Il  est  presqa'ianlile  de  faire  obserrer  qu'il  y  BToit 
pour  les  habitana  de  chaque  bailliage  nu  double  aran- 
lage  à  n'être  pas  obliges  dé  s'éloigner  de  ches  eux  pour 
aller  plaider  b  Mondon ,  dans  un  temps  où  les  grandei 
routes  n'étoient  pas  établies. 

yoyez  Document  pour  servir  à  FMatoire  du  Vays  de 
Vaud  f  page  21  ^^  1^. 
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relie  et  spirituelle  du  e\ergé  catholique.  C'est 
poui-quoi -après  l'installaticiD  des  baittifs,  qui 
te  fit  avec  beaucoup  de  solenaïté,  le  premier 
soin  fut  d'organiser  des  tribunaux  civils  et 
criminels  dans  toute  l'éteadue  du  pays  '. 

Lausanne  conserva ,  il  est  vrai ,  sa  constitua 
tien  particulière,  ses  franchises,  ses  immuni- 
tés'; et  le  premier  baillif,  à  son  instattatioD, 
prêta, an  nomde.IarépubliquedeBeroe, ser- 
ment de  les  maintenir  comme  les  évéques  l'a- 
voient  fait;  mais  tes  droi^  de  souveraineté 
que  Lausanne  possédoit ,  à  titre  de  ville  libre 
et  impériale,  lui  furent  injustement  ravis 
pour  toujours. 

Un  autre  reproche  qu'on  est  en  droit  de 
faîreaugouvemementbemoisde  cette  époque, 
c'est  d'avoir  levé  une  contribution  à  titre  d'in- 
demnité et  de  frais  de  guerre  sur  les  villes  efc 
les  seigneur»  qui  lui  avoient  opposé  quelque 

'.  Aprèi  (a  conqaéle  du  Paya  de  Vaod  ,  LL,  EE.  de 
Berne  enTOyèreot  k  Moudon  des  conmistairei  pour  y 
tenir  letaunes;  aaais  ce  tribunal  d'appel  fat  remplace, 
ai»  i537,  par  la  chambre  dei  appellatKmt  romande*. 
de  Berne;  il  n'y  ont  donc,  sona  ce  rapport,  qu'une  ma- 
dificalion  uécKSsitée  par  le  cbaageaient  de  domination. 

Voyez ,  Documens  pour  tervir  à  PhUUnre  At  Pays 
de  yaud,pagei,  ,  $  i8. 
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résistance.  C»t  ayant  pris  po3sessï<m  de  tous 
les  fai«is  et  revenus  du  prince,  Berne  ne  de- 
Tott  pas  encore  frapper  d'un  inip6t  les  villes 
et  les  seigneurs  qui ,  en  s'annant  pour  la  dé^ 
fimae  de  leur  sou  verain  ,  n'avoiebt  fait  qu'obéir 
A  leur  devoir ,  i  leur  religion  et  à  ce  que  leur 
commandoit  leur  propre  intérêt.  Quant  à  la 
noUesee»  elle  jouissoit  d'une'  si  grande  con- 
«dératton  et  de  privilèges  si  étendus  sous  là 
maison  de  Savoie  qu'elle  ne  poavoit  voir  qu'a- 
vec beaucoup  de  peine  l'autorité  d'un  prince 
remplacée  |)ar  cdle  d'une  république  aristo- 
cratique doôt  les  mœurs  et  la  constitution  lui 
étnent  très-contraires  '. 
1]  n'en  étoit  pas  de  même,  comme  nous 

'■  ^  '\°Sfi'  ce  mécontenleincat  de  la  noblesse  par 
wn  inUrèt  personnel ,  il  fitut  convenir  qn'il  n'éloil  pa» 
uns  feaJcBieal....  Les  seîgnears  perdoient  l'espoir  àt 
briller  daoi  quelque*  places  honorables  k  la  cour  d'ua 
prince.  Us  To^^oient  leiv  juridiction  restreinte  par  l'éU- 
blïssanent  de  tribunaux  pins  iflfeuliers  ;  leurs  droits  sur 
les  paysans  réduits  par  diffdRntes  entraves ,  'bientôt 
anéantis  par  l'abolition  de  la  servitude.  Ils  voyoient 
aossi  l'homme  do  peuple  assimilé  à  pen  prés  en  tout  à 
eus ,  k  cstle  classe  privilégiée  qui  ne  formoit  plus  un 
oerps  dans  féUI.  Si  la  généralité  du  pays  j  gagnoit,  ils 
j  perdoient  immensément.  ' 

Sfûuoirei  de  Henri  Msitod^  l.l ,  p.  17. 
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l'avons  observé,  de  ta  bourgeoisie  et  du  tiers 
état  qui  trouvoient  dans  ce  nouvel  ordre  de 
chose^tout  ce  qui  pouvoit  leur  plaire.  Aussi 
se  montrèrentrils  dès  le  premier  moment  tr^- 
favorablement  disposés  en  faveur  du  gouver- 
nement de  Berne ,  qui  de  son  côté  ne  négtigeoit 
rien  pour  capter  la  faveur  populaire. 

Sans  entreirdansledétailde  tout  cequecet 
babile  gouvernement  fit  pour  l'entier  établis- 
sement du  protestantisme  et  de  son  culte, 
nous  dirons  seulement  que  la  conduite  licen- 
cieuse d'une  partie  du  clergé  catholique,  à 
cette  époque,  lui  ayant  fait  perdre  la  consi- 
dération publique,  le  peuple  étoit  générale- 
ment disposé  pour  la  réformation.  Elle  fut 
en  conséquence  rapidement  adoptée' et  établie 
dans  tout  le  pays  sans  violences  et  sans  per- 
sécutions. Ainsi  les  <;ouvens  changèrent  de 
destination  ;  la  célébration  de  la  messe  fut 
remplacée  par  la  prédication  des  nouveaux 
sectateurs  et  les  e^Ksiastiques  dépossédés  re- 
çurent de  quoi  viv^  tranquillement.  Cepen- 
dant quelqu'opposition  s'étant  manifestée  çà 
et  là  contre  la  nouvelle  doctrine,  le  gouver- 
nement fut  obligé  d'intervenir  pour  rétablir 
le  calme. 

Lausanne,  où  il  y  eût  de  vives  discussions 
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et  des  désordres ,  en  appela  à  Berne.  Ce  fut  A 
cette  occasion  que  Lausanne  obtint  diverses 
concessions  de  la  plus  haute  importance  et 
une  grande  part  aux  propriétés  foncières  de 
l'évèque.  Ces  concessions  devinrent  la  base 
de  sa  constitution, de  sa  prospérité  et  contri- 
buèrent puissamment  à  populariser  l'admi- 
nistration bernoise  et  à  gagner  de  nouveaux 
partisans  à  la  réformation.  Pour  achever  de 
la  répandre  généralement  et  faire  cesser  toute 
résistance ,  Berne  fit  assembler  un  synode  à 
■  Lausanne,  en  Novembre  i536,  où  les  partisans 
du  catholicisme  et  ceux  de  la  nouvelle  doc- 
trine discutèrent  publiquement  leurs  opinions. 
Cette  réunion,  très-nombreuse,  ne  fut  in- 
fluencée ni  gênée  par  la  présence  d'aucune 
troupe,  tout  s'jpassa  en  toute  liberté  de  cons- 
cience et  avec  calme  et  décence.  Plusieurs  ca- 
tholiquesy  furent  convertis,  et  la  réformation 
acheva  ainsi  de  s'établir  dans  toute  la  ci-de- 
vant baronnie.  Ce  fut  alors  seulement  que 
Berne  se  saisit  par  décret  des  biens  des  églises 
et  des  couvens  dont  elle  employa  une  partie  à 
faire desdonationsàplusîeurs villes,  &  fonder 
des  pensions  en  faveur  dès  nouveaux  pasteurs, 
à  créer  des  écoles  publiques  et  des  établisse- 
mens  de  charité. 
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ConiDpe  H  régnott  alors  uoe  grande  igno- 
rance et  beaucoup  de  corruption  dans  toutet 
les  dasses ,  le  gotlvernement  bernois  fit  divers 
réglemens  pour  remédier  au  mal  et  épurer  les 
mœurs'.  Sa  sollicitude  et  8<hi  actirité  se  pes- 
tèrent successivement  sur  toutes  les  branches 
de  l'administration  avec  une  haluleté  et  une 
modération  bien  faites  pour  captiver  l'affec- 
tion de  ses  nouveaux  ressortissans  en  assu- 
rant leur  biMiheur.  Oa  ne  peut  trop  admirer 
la  sage  politique  avec  laquelle  Berne  sut  conso- 
lider sa  conquête.  Loin  d'employer  des  moyens 
de  contrainte,  ou  d'avoir  recours  à  la  ibrcc 
militaire  pour  se  faire  respecter  ou  obéir ,  elle 
«joutoit  au  bien-être  des  villes,  elle  assuroit 
leurs  privilèges,  elle  étendait  les  libertés  d^ 
peuple.  Enfin  pour  donner  à  la  nation  unfc 

'.  La  magistrature  de  Lanaanne  imita  na  aussi  boa 
etemple  et  deux  joun  après  la  dispute  théologiqae  dont 
il  a  été  parié ,  eUe  promalgua  une  ordoanaiice  pour  la 
destructiou  de  la  oiAiton  de  prMtitulioD  q«'il  j  avoJt 
daai  cette  rille  et  pour  encfaasser  toutes  tes  femmes  de 
mauTaise  vie ,  ce  qui  proure  la  corruption  des  uoturi 
kcetle  époque.  ' 

Voyez  document  pour  servir  à  Phistoire  du  Pays  de 
Vtmd^  N°.  ii3,  mandat  du  34  Décembre  i536.  N". 
u8,  mandat  de  1539.  N°,  i33,  mandat  du  7  Saptembri 
l£5o. 
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preuvenon  équivoque  de  son  entière  confiance, 
Don-seulement ,  eUe  ne  laissa  pas ,  dans  tout  te 
pays ,  un  soldat  bernois,  mais  elle  rendit  une 
ordonnance,  en  Novembre  i536,  par  laquelle 
elle  invitoît  tous  les  habitans  du  Pays  de  Vaud 
à  se  pourvoir  d'armes,  afin  d'être  en  état  de 
défendre  la  patrie  contre  toute  attaque  étran-* 
gère. 

Par  cette  adroite  politique,  Berne  gagna 
tous  les  suffrages  et  l'on  vit  chaque  ville  em- 
pressée Â  traiter  isolément  de  ses  franchises  et 
très-satisfaite  d'obtenir  de  nouvelles  conces- 
sions et  de  nouveaux  revenus.  Au  milieu  de 
tant  d'agitations  qu'il  falloît  calmer,  de  tant 
de  sujets  de  discorde  qu'il  falloit  appaiser , 
Bei-ne  se  garda  bien  de  convoquer  des  assem- 
blées d'états,  qui  n'auroient  eu  aucun  but 
d'utilité,  puisque  le  nouveau  gouvernement 
vçnoit  au  devant  des  vœux  de  la  nation  en 
confirmant  les  charte  des  villes ,  en  ne  levant 
aucun  impôt  et  en  posant  les  bases  d'une  or^ 
ganisation  militaire  qui  faisoit  faire  à  la  li- 
berté nationale ,  un  grand  pas ,  aux  dépens  des 
prérogatives  de  la  noblesse. 

Celle-ci ,  comme  nous  l'avons  déjà  observé, 

avoil  bien  des  motifs    d'être    mécontente, 

cependant ,  en  très-grande  majorité,  elle  donnft 

T.  I.  4 
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bientôt  les  preuves  du  plus  entier  dévouement 
à  l'Ëtatde  Berne,  parce  que  la  prospérité  tou- 
jours croissante  du  pays  démontra  à  toutes  les 
classes ,  les  heureux  résultats  d'une  religion, 
épurée  et  d'une  meilleure  administration.  On 
vit,  en  efiet, l'instruction  publique  se  répandre 
dans  tous  les  ordres  de  la  société ,  et  par  elle 
la  moralité,  la  bonne  foi,  l'épurement  des 
mœurs.  L'accroissement  du  bien-être  général 
devint  le  fruit  de  plus  d'activité  et  de  plus 
d'industrie  ;  enfin  l'agriculture  se  trouva  en- 
couragée par  la  paix  extérieure  et  intérieure 
dont  on  jouissoit. 

Les  premiers  soins  de  l'administration  se 
portèrent  sur  l'organisation  du  culte  divin. 
Dans  un  synode  tenu  en  l537  ,  le  clergé  du 
Pays  de  Vaud  fut  divisé  en  cinq  classes ï  l'or- 
dre ,  la  discipline  et  les  devoirs  de  ce  corps 
furent  fixés,. une  partie  des  biens  de  l'église 
lui  furent  assignés.  Plusieurs  villes  furent  do- 
tées, sous  Tobligation  d'entretenir  leurs  pas- 
teurs ,  leurs  régens  et  de  fournir  le  nécessaire 
au  culte. 

L'Etat  de  Berne,  9'étant  emparé  des  richesses 
de  la  cathédrale  de  Lausanne  et  des  biens  des 
chanoines ,  en  employa  une  grande  partie  à  la 
prospérité  de  cette  même  ville. 
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Il  fonda  une  académie,  doot  la  première 
destination  fut  de  former  un  séminaire  de 
ministres  capables  de  prêcher  et  de  répandre 
la  nouvelle  doctrine  dans  toute  sa  pureté. 

Successivement  on  créa  des  chaires  pour 
diverses  sciences,  telles  que  les  langues  an- 
ciennes, le  droit,  la  philosophie,  les  belles- 
lettres  ,  l'histoire  et  la  physique.  C'est  à  cet 
établissement  que  Lausanne  doit  l'espèce  de 
célébrité  dont  elle  a  joui  dans  la  république 
des  lettres,  célébrité  quia  attiré  chez  elle  une 
foule  de  savaos,  de  grands  seigneurs ,  d'étran- 
gers de  toutes  les  nations,  et  qui  a  été  une  des 
sources  principales  de  l'aisance  de  ses  habi- 
taàs.  Mai3  ce  gouvernement  habile  ne  bomoit 
pas  sa  sollicitude  aux  objets  religieux  et  ins- 
tructifs; il  vouloitaussis'attacher  ses  nouveaux 
sujets  par  le  perfectionnement  des  institutions 
administratives  et  par  des  bienfaits  de  tout 
genre.  Ce  fut  dans  ce  but,  que  déjà  en  i538, 
il  réduisit  considérablement  les  lods ,  tant  pour 
les  fiefs  ruraux  que  pour  les  fiefs  nobles.  Des 
hôpitaux  furent  élevés  sur  divers  points  du 
Canton,  aux  frais  de  l'Etat,  des  secours  ea 
argent  ou  en  fonds  de  terre  furent  ajoutés  & 
ceux  qui  existoient  déjà.  En  i54o, le  gouver- 
nement de  Berne  fonda  1«  collège  de  Lausanne, 
T.  I.  4  * 
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assura  des  pensioDs  pour  les  régens  et  en  fa- 
veur d'un  certain  nombre  de  jeunes  gens  qui 
dévoient  y  être  instruits  ,  logés  et  habillés 
gratis. 

Un  système  d'administration  aussi  paternel 
et  pourtant  juste  et  ferme ,  devott  gagner  des 
partisans  dans  toutes  les  classes.  La  noblesse  . 
elle-même  se  rallia  de  bonne  foi  à  un  ordr^ 
de  choses  qui  lui  assuroît  la  paisible  posses- 
sion de  ses  propriétés,  sans  avoir  besoin  de 
s'armer  sans  cesse  pour  les  défendre. 
-  Berne  sut  ainsi,  sans  déployer  aucun  appa- 
reil militaire ,  sans  avoic  besoin  de  laisser  des 
garnisons  dans  cette  province  si  nouvellement 
conquise,  Berne  sut  avec  le  concours  de  la 
volonté  nationale  y  fixer  la  paix.  Il  seroit  trop 
long,  sans  doute,  d'entrer  dans  le  détail  de 
tous  les  moyens  employés ,  de  citer  toutes  les 
ordonnances  publiées  pour  introduire  une  po- 
lice plus  active,  une  discipline  plus  sévère, 
une  meilleure  instruction  ;  et  pour  assurer  la 
prospérité  publique  par  l'observation  des  de- 
voirs civils  et  religieux.  Car ,  tandis  que  l' Al- 
lemagne et  la  France  étoient  en  proie  aux 
dissensions  aviles  et  religieuses ,  l'Etat  de 
Berne  consolidoit  sa  réformation  avec  calme 
et  tranquillité.  Aussi  vit-on  arriver,  déjà  en 
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i555,  UD  grand  nombi'e  de  réfugiés  d'Angle* 
terre',  de  France  et  de  Flandres, qui  fuyant 
les    persécutions  furent  rratei-nettement  ac- 
cueillis sur  cette  terre  hospitalière. 

Cependant  la  perte,  de  la  baronnie  de  Vaud 
étoit  extrêmement  sensible  aux  ducs  de  Sa- 
voie. Emmanuel-Philibert,  fils  de  Charles,  mal- 
gré la  stipulation  formelle  des  traités,  récla- 
moit  la  restitution  d'une  partie  des  états 
conquis  sur  son  père  par  les  Suisses.  Quelqueâ 
Cantons  catboh'ques,  ennemis  secrets  et  jaloux 
de  l'extension  de  celui  de  Berne,  s'adressèrent 
i  l'empereur  Ferdinand.  Les  cours  de  France 
et  d'Espagne  intervinrent  en  faveur  du  duc, 
et  ce  ne  fut  qu'après  plusieurs  eonférences, 
que  les  articles  de  l'arrangement  furent  con- 
sentis et  que  le  traité  fut  signé  à  Lausanne 
le  3o  octobre  i564- 

Par  ce  traité ,  ies  Bernois  reitituoieni  au 
duc,  tout  le  territoire  qu'ils  avaient  conquis 

'.  Vingl-cînq  familial  anglaises  Sorties  da  royaanie 
poar  éviter  les  persécutions  de  Marie  furent  reçues  i 
Lausanne  ,  d'autres  s'établirent  i  Berne ,  i  Arau  et  ail- 
leurs ,  mais  sous  le  règne  d'Elisabeth  elles  relonmârent 
toutes  dans  leurpatrie.  On  ettribue  11  ces  famillea  l'dta- 
blissement  de  ia  bourse  despeurrespassam  qty.  MÛt* 
encore  aujouriJ'hui  k  LausoBn*. 
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dans  le  Chahîais  et  le  pays  de  Gex,et  lé  due 

cédoit  aux  Bernois',  en  toute  propriété ,  le 
Pays  de  Vaud ,  etc.  etc.  pour  le  posséder  à 
perpétuité  comme  leurs  autres  états ,  sans  qu'à 
V avenir  le  duc  de  Savoie,  ni  Us  Helvétienst 
ou  gui  que  ce  soit  de  leur  part  y  put  jamais 
rien  prétendre  ,  etc.  etc  '. 

'  Cetraité,quifutratifiéparlesroisdeFrance 
et  d'Espagne,  acheva  d'assurer  au  Canton  de 
Berne  la  possession  paisible  du  Pays  de  Vaud 
et  de  consolider  la  bonne  harmonie  entre  les 
gouvernans  et  les  gouvernés. 

La  persécution  des  protëstans  en  France 
et  la  suite  de  Thorrible  nïassacre  de  la  Saint- 
Barthélémy  en  forçoient  un  grand  nombre  à 
se  réfugier  dans  les  pays  réfprmés  de  la  Suisse. 
Berne  avec  son  humanité  8t  sa  générosité  or- 

'.  D'aprèi  un  traité  Basai  clair ,  aùm  poiitif,  com- 
ment M.  F.  C.  Laharpe  pouToit-il  soutenir  et  publier 
en  1796,  et  plus  tard  encore,  que  la  république  fraQ- 
çaise  (qui  s'ëtoit  elle-ménie  emparée  des  états  do  duc 
de  Savoie  par  la  force  des  armes }  avoit  dés-U  le  droit 
àe  se  mêler  des  difTérena  entre  le  Canton  d«  Berne  et 
le  Pays  de  Vaud  ? 

Vovez  [Essai  sur  la  constitution  du  Fayt  de  Vaud 
par  le  col,  F,  C.  Laharpe  ,  dans  les  observation*  pré' 
liminaires  f  page  "55  et  suivantet. 
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dinaire  accueillît  ces  infortunés  et  leur  pro- 
digua des  secours  en  tout  genre. 

L'attachement  du  Pays  de  Vaud  pour  son 
nouveau  souverain  alloit  toujours  en  crois- 
sant çt  celui-ri  ne  manquoit  aucune  occasion 
de  (ui  donner  des  preuves  de  sa  bienveillance. 
En  i577,  l'Etat  de  Berne  après  avoir  con- 
firmé les  droits  et  coutumes  du  Pays  de  Vaud, 
en  fit  rédiger  la  charte  par  des  jurisconsultes, 
cette  charte  qui  fut  nommée  le  coutumier  a 
duré  jusqu'en   179S. 

Quelques  années  après,  le  bâtiment  qui  ser- 
voit  pour  le  collège  de  Lausanne,  ayant  été 
réduit  en  cendres ,  le  gouvernement  en  fit 
reconstruire  un  autre  à  ses  frais,  plus  vaste 
et  plus  commode  qtie  le  précédent;  c'est  celui 
qui  existe  encore  de  nos  jours. 

Depuis  le  traité  de  i564,  sous  Emmanuel- 
Philibert, Berne  posséda  le  Pays  deVaudians 
aucune  contestation  jusqu'en  1088;  mais  à 
cette  époque ,  Charles-Emmanuel ,  successeur 
d'Emmanuel-Fhilibert ,  poussé  par  l'ambition, 
forma  en  secret  de  nouvelles  prétentions  sur 
diverses  provinces  enlevées  à  sa  famille  par 
]a  France  et  la  Suisse,  et  fit  dans  ce  but  des 
levées  de  troupes  considérables.  De  son  côté, 
la  république  de  Berne  se  mit  en  mesure  de 
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repousser  la  force  par  la  force ,  et  fit  marcher 
des  milices  dans  le  Pays  de  Yaud  et  à  Genève , 
son  ancienne  alliée.  On  en  vint  aux  mains.  Les 
Suisses,  soutenus  par  quelques  corps  français, 
se  battirent  avec  leur  bravoure  ordinaire, 
contre  une  année  beaucoup  plus  nombreuse 
que  la  leur.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  évé- 
nemens  qui  furent  la  conséquence  dç  cette 
provocation  injuste,  puisqu'elle  étoit  une  vio- 
lation manifeste  du  traité  de  i564  >  nous  di- 
rons seulement  qu'elle  eut  pour  résultat  une 
trêve  dans  laquelle  Genève  fut  comprise ,  ce 
qui  donna  lieu  à  des  conférences  où  l'on  tra- 
vaillaaux  bases  d'un  traité  que  l'Etat  de  Berne 
ne  voulut  pas  ratifier.  Cependant  le  duc  Char- 
les-Emmanuel, regrettant  vivement  la  belle 
province  dont  il  se  voyoit  privé,  voulut  eS" 
sayer  de  ravoir  par  l'intrigue  et  la  trahison 
ce  qu'il  n'avoit.  pu  reconquérir  par  la  force 
des  armes.  Pour  cela  il  otirdit  un  complot  dans 
la  ville  de  Lausanne,  afin  qu'elle  se  livrât  à 
lui ,  contre  l'engagement  de  sa  part  de  lui 
assurer  une  pleine  liberté  de  conscience ,  de 
lui  concéder  de  grands  privilèges  et  de  lui 
rendre  une  portion  considérable  du  territoire 
que  l'Etat  de  Berne  lui  àvoit  enlevé  à  l'époque 
de  la  conquête.  Il  pensoit  qu'une  fois  qu'il 
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serbit  maître  de  cette  ville  importante,  il  le 
seroit  bientôt  du  reste  du  pays. 

hes  conjurés  ' ,  ^  '&  tête  desquels  <tôit  le 
faourguemestre  d'Aux ,  entretenoient  des  rela- 
tions secrètes  avec  le  duc,  dans  le  but  de  fa- 
voriser l'entrée  inopinée  d'un  corps  de  troupes 
savoyardes  stationné  sdr  l'autre  rive  du  lac; 
mats  le  12  Décembre  i58ft,  jour  auquel  cet 
événement  devoitavoir  lieu,  Isbrand  et  Claude 
de  Crouzaz  de  Chexbres ,  neveux  du  bourgue^ 
mestre  d'Aux ,  ayant  découvert  la  conjuration, 
la  dévoilèrent  au  conseil  de  la  ville,  lequel  en 
informa  de  suite  l'Etat  de  Berne ,  par  l'entre- 
mise de  M.  Marquar  Zebender,  alori  baillif  de 
Lausanne.  Cependant  les  principaux  conjurés 
eurent  le  temps  de  se  soustraire  4  toute  pour- 
suite en  traversant  le  lac  dans  la  nuit  du  i5 

'.  Les  anciennes  chroniques  nomment  le  bourgne- 
meslre  d'Aux,  son  fils  Georges,  Michel  de  St.  Cierges, 
juge  de  la  conr  criminelle,  Guillaume  dlllens,  cMte- 
laindeSt.Sulpice,son  frère  Claude,  Hugue ,  Comle 
Go^eignenr de  Mex, Sebastien  Roche  bsnneret, Pierre 
Tronchet,  ancien  banneret ,  Us  frères  Claude  el  Louis 
Espaulax,  natifs  de  Thonon ,  Claude  et  François  Paris  , 
tons  gens  notables  et  considérés;  ebfin  Ferdinand  Bou- 
vier de  VcTe^,  capitaine  au  chdteao  de  ChiIJon ,  leqael 
s'éloit  chargé  de  mettre  b  mort  le  baillifqai  y  rësidoit 
et  de  livrer  le  dit  château  aux  troupes  du  duc. 
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Décembre.  Quelques  autres  mdividus ,  moias 
heureux,  furent  saisis,  convaincus  et  jugés. 
Condamnés  à  mort ,  ils  subirent  leur  peine  le 
II  Février! 589'. 

Les  choses  en  restèrent  là  jusqu'en  iBgi, 
que  de  nouvelles  hostilités  du  duc  contre  Ge- 
nève ,  obligèrent  lès  Bernois  à  y  envoyer  des 
secours.  C'est  dans  cette  campagne  qu'une 
compagnie  de  cent  arquebusiers  de  Lausanne , 
commandée  par  Noe  de  Loys ,  se  distingua 
particulièrement.  Il  est  à  observer  que.  dans 
toutes  les  circonstances  où  les  ducs  de  Savoie 
menacèrent  le  Pays  de  Vaud,  ses  habîtans 
s'armèrent  avec  empressement  en  faveur  de 
leur  nouveau  gouvernement ,  soit  pour  le  dé- 
fendre ,  soit  pour  voler  au  secours  de  Genève. 
Ils  donnèrent  une  nouvelle  preuve  de  ce  dé- 
vouement, lorsqu'en  1602,  le  duc  Charles- 
Emmanuel  de  Savoie  fit  une  dernière  tentative 
contre  cette  ville.  On  vit  alors,  au  premier 
avis  du  dangei-  dont  elle  étoit  menacée  ,  un 

'.  Gande  BspiuUs  et^erre  Troocliet  enrent  la  lât« 
tranchde  et  lea  deux  maiMiia  dn  boargaemestre  d'Anz 
furent  rasées ,  les  places  qu'elles  occupoient  b  LansaDoe 
D'oQt  point  encore  été  restaurées.  Pour  plus  de  dâtoils 
sur  cette  coospiration  ;  voya  le  Conservateur  suiise , 
loine  XIU ,  page  233. 
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petit  corps  de  5oo  hommes  du  Pays  de  Vaud 
marcher  spontanément  à  son  secours,  sans 
même  en  être  requis  par  le  gouvernement  de 
Berne.  Ce  fut  dans  cette  circonstance  mé- 
morable que  Genève  fut  sauvée  pac  la  vigi- 
lance et  le  courage  de  ses  habitans. 

Le  traité  signé  le  1 1  Juillet  l6o3  à  St.  Ju- 
lien, à  la  suite  de  cette  dernière  entreprise 
du  duc ,  sembloit  devoir  mettre  pour  toujours 
la  ville  de  Genève  à  l'abri  des  prétentions  de 
ce  prince.  Mais  la  mort  d'Henri  IV,  en 
privant  les  Suisses  d'un  puissant  allié ,  les  fît 
renaître. 

Les  troupes  de  Charles-Emmanuel  s'appro- 
chèrent en  assez  grand  nombre  de  Genève, 
pour  engager  les  Bernois  à  y  jeter  six-cents 
hommes  et  à  se  mettre  sur  la  défensive.  Aussi 
actifs  à  la  guerre  qu'habiles  à  négocier,  ils 
avoient  en  même  temps  envoyé  un  député  i 
la  cour  de  France  et  ce  député  qui  étoit  un 
noble  du  Pays  de  Vaud,  Noë  de  Loys,y  re- 
çut l'accueil  le  plus  favorable.  Grâce  à  tant 
de  soins  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
intérieure  et  extérieure  et  malgré  les  que- 
relles de  religion  qui  renaissoient  sans  cesse 
entre  les  Cantons  catholiques  et  ceux  qui 
avoient  embrassé  la  réformation,  celui  de 
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Berne  marchoit  arec  mesure  vers  le  perfec" 
tionnement  de  toutes  ses  institutions  politiques 
et  religieuses.  Depuis  l'an  i6i5,  les  tribunaux 
reçurent  une  organisation  plus  régulière.  Des 
lois  somptuaires  pour  arrêter  !e  luxe,  des  vé~ 
glemens  de  police  pour  assurer  le  bon  ordre 
furent  promulgués,  des  tribunaux  de  mœurs , 
nommés  consistoires ,  furent  créés  pour  pro- 
téger la  vertu ,  la  paix  et  le  bonheur  des  fa- 
milles. EnBn  des  écoles  publiques  y  fondées 
dans  toutes  les  paroisses  pour  instruire  le 
peuple  et  lui  enseigner  la  religion  dépouillée 
de  toute  superstition, contribuèrent  puissam- 
ment à  épurer  la  morale  publique.  Ce  fut  dans 
ces  circonstances  que  le  duc  de  Savoie,  |M:ince 
de  Piémont,  renonçant  de  bonne  foi  à  tous 
les  droits  éventuels  qu'il  pouvoit  avoir  sur 
Genève  et  sur  le  Pays  de  Vaud ,  fit  témoigner 
au  gouvernement  de  Berne  te  désir  d'établir 
par  un  nouveau'  traité  des  relations  de  bon 
voisinage.  On  prit  pour  base  celui  de  i564  et 
on  en  signa  un  second  en  Juillet  1617  *  dans 
lequel  le  duc  renonçoit  spécialement  à  toutes  ' 
prétentions  quelconques  sur  le  Pays  de  Vaud  ; 
Berne  de  son  côté  promettoit  de  fournir  à  ce 
prince  trots  mille  hommes,  dans  la  guerre 
qu'il  avoit  à  soutenir  contre  le  roi  d'Espagne. 
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Les  ratifications  et  signatures  de  ce  traité  fu- 
rent faites  avec  la  plus  grande  solennité. 

Comme  dès  lors  y  dans  des  temps  rapprochés 
de  nous ,  la  malveillance ,  l'esprit  de  parti  et  la 
haine  se  sont  exercés  à  l'envî  contre  le  gouver- 
nement de  Berne,  pour  le  représenter  comme 
despotique  et  rapace ,  voulant  tout  accaparer 
dans  son  intérêt  particulier  ;  il  ne  sera  pas  hors 
de  place  de  rappeler  ici ,  qu'en  1 6a5 ,  il  6t  par- 
venir des  sommes  très-considérables  aux  pro  • 
testans  du  Palatinat,quiavoient  horriblement 
soufîertde  la  guerre;que  deux  ans  après^ sa  mu- 
nificence se  déploya  aussi  envers  ses  ressortîs- 
sans  pendant  la  durée  de  la  peste  et  d'une  af- 
freuse disette,  dont  les  maux  auroient  été  bien 
pires , si  Berne  n'avoit  eu  ni  trésor,  ni  grenier; 
eniÎD  qu'en  i649,on  levit  répandre d'abondaus 
secours,  en  tout  genre  ,  aux  infortunés  habt- 
tans  des  vallées  vaudoises  du  Piémont  j  per- 
sécutés pour  cause  de  religion.  Ces  actes  d'bu- 
manîté  et  de  bienfaisance  sont  les  meilleurs 
argumens  à  opposer  aux  calomnies  dirigées 
contre  ce  gouvernement  et  l'empressement 
avec  lequel ,  déjà  en  1 653,  le  peuple  prit  les 
armes  pour  sa  défense ,  lorsqu'une  insurrection 
se  manifesta  dans  la  partie  allemande  de  ce 
Canton ,  prouve  d'une  manière  incontestable 
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rattachement  qu'il  avoit  pour  5on  nouveau 
souveraio  '. 

Eu  effet,  si  le  people  du  Pays  de  Vaud 
avoit  été  opprimé,  mal  gouverné  ou  mécon- 
tent de  son  sort ,  n*auroit-il  pas  saisi  cette  oc- 
casion pour  se  soulever  et  tourner  ses  armes 
contre  Berne  P  On  ne  sauroit  donc  en  douter, 
le  peuple  de  l'ancienne  baronnie  de  Vaud  s'es- 
timoit  heureux  d'avoir  embrassé  la  réforma- 
tion  et  d'avoir  échangé  la  triple  souveraineté 
d'un  prince  quelquefois  ambitieux  »  d'une  no- 
blesse toujours  jalouse  de  ses  prérogatives  et 
d'un  clergé  trop  souvent  despotique,  contre 
le  gouvernement  paternel  et  protecteur  d'une 
république.  Ce  peuple  comparant  le  passé  au 
présent,  étoit  tout  dévoué  à  ce  nouvel  ordre 
de  choses,  sous  l'influence  duquel  son  bien- 
être  et  sa  prospérité  alloient  toujours  en  crois- 
sant ■.  Nous  ajouterons  encore  qu'à  l'époque 

'.Berne,  uds  antrei  troupes  réglée*  que  qnelqaes 

cealihotntM»^  ayaai  tout  tes  sujett  onn^* ,  avoit,  poar 
se  faire  obéir  plus  de  mo^ em  que  le  potentat  le  plus 

Mémoiret  d?Henri  Monod,  t.\,p.  61. 
'.  LL.  EE.  avoieat  réduit,  en  t663,  les  lods  dans 
tout  ce  qiù  dépendoit  de  leur  directe  du  4^  au  6°  denier 
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mémorable  delà  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
qui  força  tant  de  malheureux  Français  à  se  ré- 
fugier en  Suisse ,  ils  y  furent  accueillis ,  proté- 
gés et  secourus  de  la  manière  la  plus  généreuse 
par  l'état  de  Berne.  Cette  protection  active 
qu'il  accordoit  à  tous  les  infortunés  proscrits 
pour  cause  de  la  reformations  éloît  si  uni- 
.  versellement  connue  que  de  tous  les  pays  ils 
affluoient  sur  son  territoire.  En  effet  on  vit 
arriver,  vers  ce  même  temps,  quarante  mi- 
nistres hongrois  fuyant  la  persécution  et  les 
galères,  auxquelles  ils  avoient  été  condamnés. 
Et  pendant  l'année  1687,  près  de  3ooo  émi- 
grans  des  vallées  du  Piémont  vinrent  chercher 
un  asile  dans  le  Canton  de  Berne,  où  ils  trou- 
vèrent des  logemens,  des  vivres  et  de  l'ar- 
gent. Le  gouvernement  poussa  même  plus 
tard,  ses'  soins  généreux  jusqu'à  envoyer 
une  députation  au  duc  de  Savoie,  pour  le 
supplier  de  recevoir  de  nouveau  ces  infortunés 
dans  ses  états,  où  l'amour  de  leurs  familles 
et  de  leur  patrie  les  rappeloit  impérieusemen  t> 

ponr  les  fiefs  noblea ,  et  du  6"  an  10*  denier  pour  les 
fie6  ruraux,  soit  biens-fonds. 

yb^ez  les  remarques  de  Boive  yt.l , p.  ^^7 . 

Voyez  aujsi  Mémoires  d'Henri  Monod,  tome  I, 
pages  a6  et  ^7. 
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Ce  fut  par  une  telle  ccmduite  que  cette  pC" 
tite  république  se  fit  aimer  de  ses  ressortis- 
çaus,  respecter  de  ses  alliés  et  même  estimer 
de  ses  ennemis. 

Cependant  les  querelles  de  religioa  qui  en- 
sanglantolent  toute  l'Europe,  troublèrent  à 
ptusieui's  reprises  la  paix  de  la  Suisse ,  quoique 
le  plus  souvent  la  prudenflK  et  les  dispositions 
conciliaates  de  cette  confédération  y  main- 
tinssent la  concorde.  Mais  en  1712,  on  vit 
éclater  la  guerre  civile  entreles  Gantons  ca* 
tholiques  et  les  Cantons  réformés.  Cette  lutte 
sanglante,  allumée  parle  caractère  ambitieux 
et  despotique  de  LeodegarBurgessér,  abbéde 
St.  GaH ,  fut  terrible;  mais  elle  fut  la  dernière. 
Elle  se  termina  par  le  traité  conclu  le  g  Août 
1712,  et  signé  par  les  députés  des  treize  Can- 
tons '.  Dès  lors  une  longue  paix  intérieure 

'  Ptosienrs  gentilEhotumes  du  Pays  Ao  Vaud  qui  t'é- 
toient  distingués  dana  cette  guerre ,  furent  récompeméa 
par  l'Etat.  Le  général  de  SaGConDey  reçut  ea  récom- 
pense des  services  qu'il  BToilreaduh  la  bataille  deVilI- 
mergen  la  bourgeoisie  de  Berne,  devint  membre  des 
deux-cents  et  gonrernenr  de  Paterne.  Ce  fut  anssi  alors 
que  M.  de  Saussure,  seigneur  d<:  Derclier,  aérant  en 
l'option  de  ta  bourgeoisie  de  Berne  ou  de  l'éreclian  de 
M  terre  en  baroanie,  préliira  cette  dernière  tàreur. 
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resserra  plus  étroitement  les  liens  de  la  cod- 
fédération  et  permit  à  chaque  gouvernement 
de  perfectionner  ses  iostitutions  et  son  admi- 
nistration. Berney  travailla  avec  autant  de  suite 
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le  tableau  deceboDheursoït  un  instant  troublé 
par  un  malheureux  épisode,  qui  au  reste  ne 
fit  que  démontrer  avec  plus  d'évidence,  la 
confiance  du  gouvernement  envers  son  peuple 
et  ['attachement  du  peuple  pour  son  souverain. 
Au  nombre  des  officiers  subalternes,  qui 
s'étotent  distingués  dans  la  dernière  bataille 
de  Villmergen  et  dont  les  services  avoient  été 
récompensés,  étoit  un  M.  Davel  de  Cully,  au- 
quel l'Etat  de  Berne  avoit  conféré  la  charge 
de  major  de  Département.  Cet  officier,  entraîné 
"A-^  —  .^  '  ^par  une  démence  inexplicable,  forma  seul  le 
.'  '  •  -  '  ■:.-■  projet  de  soustraire  le  Pays  de  Vaud  à  la  do- 
mination bernoise.  Sans  avoir  combiné  aucun 
plan,  sans  même  s'être  assuré  d'aucune  coo- 
pération, usant  seulement  de  l'autorité  mili- 
taire dont  il  étoit  investi,  il  rassembla  quel- 
ques cents  hommes  et  saisit  le  moment  où 
tous  les  baillifs  étoïent  à  Berne  occupés  aux 
élections  du  conseil  souverain  ,  pour  conduire 
sa  petite  troupe  à  Lausanne ,  sans  lui  en  faire 

des  ▼■■)■•  Ainsi  l'agriculture  oblint  quelqu'enconrage- 
meot  et  les  vignes  commençèreat  b  âtre  soignées.  Ces 
moyens  joints  k  l'abolition  de  la  servitude  peraonoelle 
Binéliorârent  le  sort  du  campagnard  au  point  de  lo 
mettre  au  niveau  du  bourgeois. 
Méntêirti  if  Henri  Monod ,  f .  I ,  /».  36. 
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connoltre  le  motif.  Arrivé  dans  cette  ville,  il 
éommiiniqua  en  secret  son  projet  insensé 
aux  principaux  magistrats  qui,  loin  de  vou- 
loir y  tremper,  le  firent  arrêter  et  congédiè- 
rent ses  gens.  Berne  fut  aussitôt  avisée  de  cet 
événement,  qui  se  termina  parla  procédure, 
la  sentence  de  mort  et  l'exécution  du  major 
Davel  '.  Cette  étrange  entreprise ,  conception 
malheureuse  d'un  cerveau  dérangé,  est  la  seule  ••^- . , 
qui  ait  troublé  la  paix  du  Pays  de  Vaud  pen-  ,' 
dant  foute  la  durée  de  la  domination  bernoise 
jusqu'à  la  révolution  françoise.  Elle  n'exigea 
d'ailleurs  pour  être  réprimée  que  le  cours  or- 
dinaire de  la  justice. 

Depuis  cette  époque  jusqu'en  1790,  la  paîx 
et  la  concorde  la  plus  parfaite  régnèrent  sans 
interruption  dans  le  superbe  et  heureux  Can- 
ton de  Berne  ,  où  la  prospérité  publique  sem- 
bloit  avoir  atteint  le  plus  haut  degré.  Une 
foule  de  grands  seigneurs,  d'étrangers,  d'hom- 
mes de  lettres  venoîent  chaque  année  le  par- 
courir ,  s'y  fixer,  et  ils  ne  savoient  qu'admirer 
le  plus*  ou  des'  beautés  de* la  nature,  ou  des 
heureux  résultats  de  son  gouvernement. 

Cependant  comme  nos  modernes  réforma- 
teurs politiques  lui  ont  fait  de  graves  repror 

'.  En  17*3, 

5* 
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ches,  il  importe  d'examiner  jusqu'à  quel  point 
ils  étoient  fondés  et  s'ils  peuvent  justîBer  une 
révolution  opéi-ée  au  moyen  d'une  invasion 
étrangère. 

Nous  avons  vu  quel  étoit  l'état  de  la  ba- 
ronnie  de  Yaud  sous  les  souverains  de  la 
Ti'ansjurane  et  sous  les  ducs  de  Savoie^  Par- 
tout le  despotisme  ou  L'anarchie,  nulle  part 
la  garantie  du  plus  fulble  contre  le  plus  fort; 
Des  vassaux,  espèces  de  petits  despotes,  guer- 
royant à  la  tête  de  leurs  paysans  ou  plutAtde 
leurs  serfs  ;  point  de  charte  légalement  établie, 
fort  peu  de  lois  écrites ,  des  luttes  toujours 
renaissantes  entre  le  pouvoir  séculier  et  le 
pouvoir  ecclésiastique,  peu  de  protection  de. 
la  part  du  prince,  mais  de  fréquentes  de- 
mandes d'argent.  Enfin  notre  sainte  religion 
dégénérée  par  la  dépravation  et  les  abus  d'au- 
torité de  ses  ministres.  Tel  étoit  en  résumé 
l'état  de  ce  pays ,  lorsqu'il  passa  sous  la  domi- 
nation du  Canton  de  Berne,  qui  en  substi- 
tuant son  autorité  à  celle  des  ducs  de  Savoie, 
introduisit  la  réformatioti ,  établit  partout 
l'ordre  et  la  confiance;  ordonna  l'exemption 
de  la  taille ,  l'abolition  de  toute  servitude  per- 
sonnelle ou  main  morte',  et  l'anéantissement 

'.  LL.  EE,  de  Berne  abolirent  tout  à  fuit  In  taillabi- 
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du  droit  de  cape.  L'égalité  de  chaque  citoyen 
devant  la  loi  fîit  proclamée ,  de  meilleurs  tri- 
bunaux furent  créés  pour  rendre  une  justice 
plus  impartiale ,  et  une  milice  fut  armée  pour 
la  défense  de  la  patrie.  Les  communications 

bîlîté,parlear  mantifltdu  27  Juin  1678,  en  ces  termes: 
B  Noua  avons  déjà  ci-devant,  b  diverses  Tois  ordonna, 
i>  que  tous  ceux  qui  prëlendent  avoir  droil  de  tailla- 
»  bilité  et  de  main-morte  sur  des  personnes  de  nos 

■  sujets ,  eussent  k  les  affranchir  et  délivrer  de  cette 

■  coadition  odieuse,  dans  un  pajis  de  liberté  comme 
1  celui  deSuisse, moyennant  quelque  prix raisonnsbte, 
>•  ce  qui  devra  être  exécuté  dans  un  an,  à  défnut-de 
»  quoi,  les  vassaux  seront  entièrement  déchus  de  sem- 

■  lilables  droits.  ■  Documens  relatifs  à  l'histoire  du 
Pays  deVaud^   page  aST.""    ■    "    '      '  -  ~  '   :J     ~  ' 

LL.  EE.  abolirent  le  droit  décape ,  par  leur  mandat  du 
29  Mars  1 748 ,  dont  on  trouve  l'extraitsui  vaut  k  p.  a4^dn 
T.IIdesremarqnesde Boive  sur  leCoutumier.  uRegle- 
V  ment  sur  la  capacité  h  posséder  des  seigneuries  où 
>•  Ëeh  nobles,  par  lequel  les  non-nobles,  les  bourfjeoit 
»  roturiers  f  rustiques  et  étrangers  peuVent  en  acquérir 
»  sans  la  finance  de  la  cape  ou  de  franc  fief,  qui  étoit 
»  le  a4^.  denier  du  prix  d'achat.  >•  C'est  surtout  depuis 
cette  ordonnance ,  qu'au  Pajs  de  Vaud,la  qualité- da 
noble  a  été  généralement  et  abusivement  attribuée, 
par  extension,  U  ceux  d'entre  les  seigneurs  vassaux 
qui  n'appartenoient  pas  k  la  classe  delà  noblesse.  Da^ 
t  kiilori^ueSfpa^K  499. 
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entre  les  diverses  parties  du  pays  furent  mul- 
tipliées. Les  brigandages  arrêtés  par  une  po- 
lice plus  forte  et  plus  active. 

Le  crime  fut  puni  sans  acception  des  per- 
sonnes ,  la  vertu  récompensée ,  le  pauvre  pro- 
tégé et  secouru;  l'agriculture  et  l'industrie 
furent  encouragées;  les  progrès  du  luxe  pré- 
venus par  des  lois  somptuaîres.  Pes  capitaux 
furent  mis  en  réserve  pour  des  temps  de  crise; 
des  arsenaux  et  des  greniers  remplis  par  une 
prévoyance  paternelle;  enfin,  la  superstition 
fut  anéantie  par  l'influence  de  l'instruction 
répandue  dans  toutes  les  classes.  Telsétoient 
les  avantages  dont  le  gouvernement  de  Berne 
avoit  fait  jouir  le  Pays  de  Vaud  pendant  le 
cours  de  son  administration,  sans  avoir  eu 
besoin  pour  cela  d'augmenter  les  charges ,  ni 
de  lever  des  impÀts  '. 

'.  Sons  la  domination  des  ducs  de  Savoie  les  lev^ei 
de  Bubaides  ëtoieot  fréquentes,  sous  la  domination  ber- 
noise deux  seules  demandes  de  ce  genre  furent  faites  ; 
la  première, en  i55i ,  produisit  L.56,i33,et  la  se-i 
conde,  en  i57o,  rendit  34,079.  Mais  il  iàut  observer 
que  ces  dent  sommes  furent  appliquées  h  acberer  de 
paieries  nombreux  créanciers  auxquels  (es  ducs  d« 
Saroie ,  aroient  hjpathéqué  la  baronoic  de  Vaud  et  1 
réduire  les  censés  foncières. 
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ETcamînODs  maintenant  les  reproches  qui 
lui  ont  été  {ails.  Le  premier,  c'est  d'avoir  sup- 
primé les  états  de  la  baronniede  Vaud.  Cette 
accusation  ,  mise  çn  avant  pour  échauffer  les 
esprits,  les  aigrir  et  préparer  la  révolution» 
n'étoit  qu'un  prétexte  mal  fondé;  car  Berne 
n'a  jamais  positivement  supprimé  ces  assem- 
blées d'états.  Elles  ont  même  été  réunies  plus 
d'une  fois  depuis  la  conquête,  quoique  for- 
cément modifiées  par  suite  des  changemens 
survenus  dans  la  religion  et  le  système  poli- 
tique de  cette  province.  Si  elles  cessèrent  tout 
à  fait  depuis  le  18°.  siècle,  ce  ne  fut  pas  en 
vertu  d'un  acte  de  suppression ,  mais  par  la 
force  des  circonstances  et  par  une  conséquence 
toute  naturelle  du  nouvel  ordre  de  choses  '. 

'.  La  première  assemblée  des  élafs ,  ions  le  gourer- 
nement  de  Berne,  eut  lien  le  28  Ma!  1S70,  p>r  an 
décret  expédié  aa  seigneur  de  Blouay  comme  repré- 
sentant des  nobles  pour  les  villes  de  Moudon,  Morges, 
Cossonay,  Romainmotier,  JNyon  ,  Vevej  ,  VilteneuA, 
YTerdon  et  aux  quatre  paroisses  de  Lhtbux. 

La  noblesse  elles  tNIcs  du  Pays  de  Vaud  se  réuni- 
rent encore  coDeclivement  quelquefois  dans  la  suile. 
En  i6o3  elles  refusèrent  de  se  soumettre  It  ua  arrêté 
TCUTerain  concerpaol  le  libre  débit  du  sel.  Dès  l'an 
1618  h  1G34  la  révision  du  nouveau  coutumier  les 
occupa  fcéquemrnent.  Ellea  formèFeot  mAnie  en  1631  !« 
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Sous  les  princes  de  Savoie,  les  états,  comme 
Dous  l'avons  vu ,  n'étoient  le  plus  souvent 
convoqués  que  pour  fournir  à  des  demandes 
d'argent ,  à  des  levées  de  troupes ,  ou  pour 
prêter  serment  de  fidélité  à  l'avènement  d'un 
nouveau  duc.  Mais  Berne  ne  levant  aucun  sub- 
side, ses  milices  ayant  été  librement  organi- 
sées et  armées,  et  chaque  baillîf ,  en  entrant 

projet  de  s'asseaihler  Ions  tes  ans  pour  le  bien  de  la 
patrie  et  le  niaiiilîea  de  set  droits.  Enfin  ,  en  iG53 , 
elles  interposèreot  leors  bons  offices  entre  LL.  EE.  ds 
Berne  et  les  révoltés  de  la  partie  allemande  du  Canton. 
Telles  furent  les  principales  démarches  des  dernièret 
Téunions  de  ees  assemblées  représenta  tir  es.  Quelque 
restreiol  qu'ait  été  le  rdle  des  états  depuis  1670,  on 
doit  observer  qu'en  les  couToquant ,  Lth  EE.  montrè- 
rent qu'elles  respeclwent  eucore  plus  les  droits  de  leurs 
nouveaux  sujets  que  le  duc  de  Saroie  ne  le  faisoit  lui- 
même,  k  l'égard  de  ceux  qu'il  venait  de  recouTreri 
car  Emmannel  Philibert  abolissoît  pour  toujours  k 
cette  époque  les  étals  généraux  de  Savoie.  Quant  aux 
asovnblées  des  villes  seulement,  elles  se  réduisireoE 
après  la  conquête  k  celles  des  quatre  bonnes  villes  ,  qui 
ge  réunirent  d'abord  tons  les  ans ,  ensuite  tous  les  deux 
ou  trois  ans,  ou  méine  plus  tard  à  de  grands  intervalles, 
enfin  elles  se  restreignirent  graduellement  au  simple 
droit  de  taire  au  gouvernement  des  représentations  et 
finirent  par  les  cesser  tout  i  fait,  f^oyn  Document  r»- 
iati/s  à  (^histoire  du  Pays  de  faud,  pages  3i   &  34. 
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en  charge, ratifiant  au  nom  dé  son  souverain 
la  garantie  dés  privilèges  de  son  bailliage,  de  pa- 
reilles assemblées  auroient  été  sans  but  comme 
sans  utilité.  D'ailleurs ,  composées  avant  la 
réformation,  des  députés  du  haut  clergé,  de 
la  noblesse  et  des  villes  libres,  il  devenoit 
impossible  de  les  réunir  de  la  même  manière, 
puisqu'il  n'existoit  plus  ni  noblesse  privilé- 
giée, ni  haut  clergé.  Berne  ne  pouvoït  donc 
rien  faire  de  plus  sage,  sans  prononcer  la  sup- 
pression des  assemblées  des  dits  états ,  que  de 
les  laisser  tomber  d'elles-mêmes  en  désuétude. 
Ce  qui  achève  de  prouver  combien  le  re- 
proche qu'on  lui  a  fait,  à  cet  égai-d ,  étoit  in- 
juste et  dicté  par  l'esprit  de  parti,  c'est  que 
les  chefs  de  la  révolution  eux-mêmes,  après 
avoir  présenté  ce  grief  comme  un  des'prin- 
clpaux  motifs  d'insurrection ,  et  après  avoir 
proclamé  l'indépendance  du  Canton  de  Vaud, 
n'assemblèrent  point  ces  états,  qu'ils  avoient 
revendiqués, et  se  bornèrent  à  réunir  illéga- 
lement quelques  députatîons  des  principales 
villes  ,pour  leur  imposer,  comme  nous  le  ver- 
rbnsplus  tard,  une  constitution  fabriquée  à 
Paris. 

Un  second  grief  (ait  aa  gouvernement  ber- 
nois ,  c'est  celui  de  ne  pas  avoir  été  fidèle  à 
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son  eogagement  de  garantie  en  faveur  des  pri* 
viléges  et  franchises  du  pays ,  et  d'en  avoir 
supprimé  plusieurs  pendant  le  cours  de  son 
administration.  Ce  reproche, qui  peut  sembler 
plus  réel  que  le  premier ,  se  réduit  cependant 
à  peu  de  chose,  lorsqu'on  examine  sur  quoi 
il  est  fondé. 

Lausanne  fut,  comme  nous  l'avons  observé , 
de  toutes  les  villes  de  la  baromiie  de  Yaud  , 
celle  qui  eut  le  plus  à  se  plaindre,  car  comme 
elle  étoit  libre  et  indépendante ,  Berne  n'avoît 
eu  aucun  dmit  de  s'emparer  des  biens  et  re- 
venus de  son  évèque  ,  de  lui  enlever  la  belle 
prérogative  de  contracter  des  alliances  avec 
ses  voisins,  de  se  régir  «tle-méme  et  de  dis- 
poser de  son  militaire.  Cependant,  quoique 
I^usanne  fut  dotée  de  ces  grands  privilèges , 
elle  n'étoit  pas  entièrement  indépendante.  Elle 
avoit,  il  est  vrai,  ainsi  que  d'autres  villes, 
{  par  exemple  Payerne  )  ,  le  droit  de  former 
des  alliances  ;  mais  ces  usages  du  moyen  âge , 
que  nous  retrouvons  en  France  et  en  Alle- 
magne, ne  causant  que  des  désordres,  tom-- 
bèrent  partout,  dès  que  les  souverainetés  fu- 
rent mieux  fixées.  Toutefois  je  ne  prétends  pas 
justifier  une  pareille  conduite  de  la  part  du 
gouvernement  de  Berne ,  à  l'époque  de  la  con- 
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quête  de  la  baronnie  de  Yaad.  Je  conviens  * 
au  contraire ,  que  ses  agens  commirent  une 
grande  injustice ,  lorsqu 'après  avoir  été  aidés 
par  les  Lausannois  pour  opérer  la  prise  de 
possession  de  la  baronnie  de  Vaud ,  ils  les 
dépouillèrent  de  ce  qui  leur  apparfenoit.  Mais 
si  les  généraux  de  l'armée  bernoise  abusèrent 
du  droit  du  plus  fort  dans  ces  circonstances, 
le  gouvernement  répara  par  la  suite  leurs 
torts, en  rétrocédant  à  la  ville  de  l^ausaune, 
une  portion  des  prf^iiétés  de  l'évêque^en 
fournissant  à  l'entretien  du  clergé  et  en  ap- 
pliquant une  autre  portion  de  ces  biens  à  la 
création  d'établissemens  d'utilité  publique, 
tels  que  ]e:  collège  et  l'académie.  Nos  réfor- 
mateurs furent-ils  plus  généreux  envers  Lau- 
sanne, lorsqu'en  1798  ils  créèrent,  d'abord 
une  république  lémanique,  puis  une  répu- 
blique rhodanique,  puis  une  république  hel- 
vétique, sans  jamais  penser  à  rendre  i  Lau- 
sanne son  indépendance,  sa  souveraineté, sa 
constitution,  sesanciennes  liberté  et  ses  fran- 
chises, ni  tous  les  biens  provenant  des  do- 
maines de  l'évèque? 

Je  ne  disconviens  pas  non  plus  que  le  gou- 
vernement bernois  n'ait,  durant  le  cours  de 
son  administration ,  enlevé  quelques  immu- 
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nités  et  quelques  privilèges  à  certaines  villes 
ou  communes ,  de  même  qu'à  la  ci-devant 
noblesse  da  Pays  de  Vaud.  Maisc'étoitplut6t 
dans  le  but  d'introduire  de  l'uniformité  dans 
l'administration ,  que  dans  celui  d'étendre  son 
pouvoir.  D'ailleurs  ces  légers  changemens  ten- 
doient  tous  à  augmenter  la  liberté  du  peuple 
et  à  établir  plus  d'barmonie  entre  les  diverses 
villes  ,dont  les  usages  et  les  droitures  varioient 
à  l'inGni;  ensorte  que  ces  mesures  qui  froîs- 
"  soient  momentanément  les  prétentions  de 
quelque  autorité  locale,  ou  de  quelque  indi- 
vidu ,  tournoient  toujoursau  plus  grand  avan- 
tage de  la  généralité.  Ainsi ,  par  exemple  ,  la 
tranquillité  et  la  prospérité  publiques ,  pre-^ 
mier  but  de  tout  bon  gouvernement ,  obtin- 
rent une  plus  forte  garantie  par  la  renoncia- 
tion'  que  Lausanne  fut  obligée  de  faire  de 
son  pouvoir  souverain  ;  car  le  nouvel  ordre 
de  choses,  depuis  la  réformation ,  ne  pouvoit 
guère  se  concilier  avec  l'existence  au  milieu  du 
Pays  de  Vaud ,  d'une  petite  république  indé- 
pendante telle  qu'auroit  été  Lausanne  jouis- 
sant de  tous  ses  droits.  Mais  si  ces  belles  pré- 
rogatives furent  justement  regrettées  par  les 
Lausannois ,  les  bourgeois  des  autres  villes  qui 
n'y  avoient  aucune  part,  ne  partagèrent  point 
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ks  mêmes  regrets;  tout  comme  les  citoyens  de 
Lausanne,  de  Vevey, de  Payerne,etde  plu- 
sieurs autres  villes  ne  s'affligèrent  nullement 
de  l'abolition  successive  de  divers  privi- 
lèges exclusifs,  dont  jouissoient  les  quatre 
bonnes  villes  de  Moudon,  d'Yvei'don,  de 
Nyon  et  de  Morges. 

La  perte  de  ces  droits  partiels  ne  fut  donc 
véritablement  qu'un  léger  sacriGce  fait  en  fa- 
veur du  bien  public. 

fn/rowiiî/Mcre/'rocAe  fait  au  gouvernement 
bernois ,  c'est  de  s'être  emparé  des  revenus  du 
pays  lorsqu'il  passa  sous  sa  domination.  Je 
répondrai  d'abord  que  bien  loin  de  toucher  à 
aucune  des  propriétés  des  villes  et  des  com- 
munes ,  il  les  augmenta  presque  toutes  par  des 
donations  plus  ou  moins  considérables  ;  l'Etat 
se  saisit,  il  est  vrai,  des  revenustlu  duc,  de  ses 
domaines,  de  même  que  de  la  plus  grande 
partie  des  biens  ecclésiastiques;  mais  il  ne  fît 
en  cela  que  se  mettre  en  lieu  et  place  des  au- 
torités auxquelles  il  succédoit.  U  employa  d'ail- 
leurs cette  fortune  publique,  comme  nous  l'a- 
vons démontré,  à  affranchir  le  pays  de  la 
somme  pour  laquelle  il  avoit  été  hypothéqué 
parles  ducs  de  Savoie,  à  assurer  l'entretien 
du  nouveau  culte,  à  multiplier  les  secours 
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d'éducation, à  fonder  des  hôpitaux,  à  établir 
et  réparer  les  grandes  routes»  enfin  à  mettre 
de  câté  des  capitaux  pour  soulager  te  peuple 
dans  les  temps  de  calamité  et  dans  ses  besoins 
particuliers  '. 

Un  guatrîÈme  grief  élevé  contre  Berne  a 
été  celui  d'être  une  aristocratie,  héréditaire 
dont  le  pouvoir  souverain  résidoit  dans  un 
certain  nombre  de  familles  à  l'exclusion  de 
toutes  les  autres.  Mais  si  l'on  réfléchit  que 
lors  de  la  prise  de  possession  de  la  baronnie 
de  Vaud ,  Berne  étoit  déjà  constituée  de  cette 
manière,  et  que  dans  une  telle  république,  le 
pouvoir  exécutif  réside  en  effet  dans  un  cer- 
tain nombre  de  familles  privilégiées,  on  con- 
viendra que  le  citoyen  du  Pays  de  Vaud  avoit 
d'autant  moins  de  raison  de  s'en  plaindre  qu'à 
cet  égard ,  sa  position  étoit  demeurée  la  même 
que  sous  les  ducs  de  Savoie;  car  le  pouvoir 
civil  et  judiciaire  continua  à  être  exclusive- 
ment exerré  par  des  Vaudoîs,  comme  aupara- 
vant, sauf  les  jugemens  en  appel  réservés  à 
une  cour  souveraine  siégeant  à  Berne.  D'ail- 

'.  L'Etat  de  Deme  prétott  fi^fjuemment  â  des  pur* 
ticutiers  du  Pays  de  V«nd  des  sommes  à  un  Intérêt  IrÈ»- 
faas,  quand  il  s'a{(isso!t  de  favoriser  ^uelc[u'<£toblisse- 
ûiêat  ou  qaelçtu'ioduitrie  nlîle- 
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leurs,  lors  delà  conquête,  Berne  n'étoil  point 
jalouse  de  son  droit  de  bourgeoisie,  et  n'exi- 
gea d'abord  que  l'acquisition  d'une  maison 
en  ville,  afin  que  les  nouveaux  bourgeois,  en 
acquérant  de  beaux  privilèges,  s'identifiassent 
pour  le  langage  et  les  habitudes  aux  anciens 
Bernois  et  se  rendissent  capables  de  remplir 
les  places  auxquelles  ils  pouvoient  prétendre. 
Feu  de  familles  vaudoises  en  profitèrent,  ne 
voulant  pas  se  déplacer  et  peut-être  la  no- 
blesse, encore  attacliée  à  ses  anciens  maîtres , 
espéroit-elle  toujours  de  rentrer  sous  une  do- 
mination qui  flattoît  plus  son  amour-propre. 
D'ailleurs,  quant  à  Lausanne  en  particulier, 
elle  jouissoit,  à  raison  de  ses  prérogatives, 
d'une  autorité  plus  étendue  que  celle  du  reste 
du  pays  ;  elle  avoit  sa  propre  constitution  re- 
présentative avec  son  grand  et  son  petit  con- 
seil, son  bourguemestre,  sa  charte,  son  code 
civil  et  criminel,  ses  revenus  distincts  :  en  un 
mot,  elle  ne  dépendoit  de.Berne  que  sous  le 
rapport  des  droits  régaliens  ;  ensorte  que  le 
seul  reproche  qu'on  soit  en  droit  de  faire 
à  cet  égard  au  gouvernement  bernois ,  c'est 
d'avoir  remplacé  par  quinze  baillifs  '  j  qui 

',  L«sballiages  éloienlceus  de  Lausanne  ,  Moudon, 
N70Q,  YverdoR,  Auboone,  Morges,  Romatamoticr, 
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étoient  toujours  des  bourgeois  de  Berne , 
la  charge  de  gouverneur  ou  grand-bailiif, 
qui  sous  les  ducs  de  Savoie  fut  le  plus 
souvent  remplie  par  des  gentilshommes  vau- 
dois.  II  n'est  pas  douteux  que  l'Etat  de 
Berne  auroit  agi  plus  équitablement  et  plus 
pohtiquement  en  suivant  cet  exemple,  parce 
qu'il  se  serolt  établi  ainsi  entre  les  premières 
familles  des  deux  pays  des  relations  de  bien- 
veillance et  des  rapports  d'intérêts  communs, 
qui,  en  les  unissant  plus  étroitement,  auroîent 
prévenu  bien  des  causes  d'irritation  et  de  mé- 
contentement. Mais  enfin,  ces  divers  griefs, 
élevés  contre  le  gouvernement  bernois, pou- 
Toient-ils  être  mis  en  balance  avec  l'immense 
et  inappréciable  avantage  d'être  devenus  par- 
tie intégrante  de  l'Helvétie ,  par  le  fait  de  la 
prise  de  possession  de  la  baronnïe  de  Vaud 
par  l'Elat  de  Ûeme  ?  Evénement  sans  lequel 
nous  serions  encore  Savoyards  ou  François. 
Ces  griefs  pouvoient-îls  dans  aucun  cas  légi- 
timer les  calomnies  répandues  contre  ce  gou- 
vernement si  digne  d'éloges ,  et  moins  encore 
justifier  lès  moyens  qui  ont  été  mis  en  œuvre 
-  pour  décider  la  république  françoise  à  envahir 

Payerne ,  Vevej ,  ATêacUes ,  Ecballens ,  Roinont ,  Oron , 
Aigle  et  Graudavo. 
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la  Suisse  ,  à  la  piller  et  à  la  bouleverser?  En- 
fin pouvoit-on ,  sans  ingratitude  ou  mauvais* 
foi ,  méconnoltre  l'état  prospère  auquel  le  Can- 
ton de  Vaud  étoit  parvenu,  lorsque  la  révo- 
lution vint  le  détacher  de  celui  de  Berne?  Un 
regard,  jeté  sur  l'autre  rive  de  notre  beau 
lac,  suffisoit  pour  s'en  convaincre  ;  car  tandis 
qu'alors  nous  envisagions  avec  un  sentiment 
de  pitié  le  sort  politique  de  nos  anciens  com- 
patriotes ,  ceus-ci  portoient  (comme  ils  le  font 
encore  J  des  regards  d'admiration  et  d'envie 
sur  nos  riches  coteaux;  et  pendant  que  le 
pauvre  Savoyard  étoit  demeuré  statîonnaire  , 
chez  nous  le  cultivateur  s'étoît  enrichi  parles 
progrès  de  l'agriculture ,  le  possesseur  de  vi- 
gnes et  le  vigneron  avoieat  vu  leur  bien-être 
s'augmenter  par  une  conséquence  toute  na- 
turelle de  ce  que  le  Pays  de  Vaud,  formant 
un  seul  état  avec  les  deux  riches  et  populeux 
Cantons  d'Argovie  et  de  Berne ,  dépourvus  de 
vignobles ,  nos  vins  y  étoient  consommés  à 
l'exclusion  de  ceux  de  tout  autre  pays.  L'arti- 
san et  l'homme  industrieux  prospéroient  aussi 
parl'affluencedes  étrangers  qu'attiroient  chez 
nous  la  beauté  du  paysage  ,  la  liberté  ,  l'îtidé- 
pendance  et  la  sûreté  dont  on  jouissait.  EnBa 
la  prospérité  du  peuple  étoit  si  générale ,  que 
T,  I.  6 
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presque  tous  les  ai'ts  mécaniques  étoîent  exer- 
cés par  des  Savoyards ,  des  Français  ou  des 
Allemands  «  par  la  raison  que  nos  paysans ,  la 
plupart  propriétaires,  se  trouvoient  trop  heu- 
reux dans  leur  vie  agricole,  pour  vouloir  l'é- 
changer contre  l'apprentissage  de  métiers  dont 
l'utititéidu  moins  pour  plusieurs,  étoit  en- 
core heureusement  ignorée  dans  leurs  vil- 
lages '. 

Telle  est  l'imparfaite,  mais  véridîque  es- 
quisse de  l'état  dans  lequel  le  peuple  du  Can- 
ton de  Vaud  se  trouvoit,  à  l'époque  où  les 
principes  révolutionnaires  vinrent  d'abord  re- 
lâcher, puis  rompre  les  liens  précieux,  qui  pen- 
dant des  siècles,  l'avoient  attacbéà  seschefs. 

'.  Si  d'un  câlë  lea  hablUns  du  Pays  de  Vnud  avoient 
perdu  depuis  leur  réunion  au  Canton  de  Berne  la  fa- 
culté «le  parvenir  aux  premières  charges  de  l'Etat ,  et 
une  partie  des  prÏTÎlëges  dont  ils  jouiBSoient  sous  la 
maison  de-  Savoie ,  de  L'autre  l'ifFraacliiBieiDent  unirer- 
•el  de  la  taîlUbilitë  personnelle ,  la  diminution  des  lods 
etc.  ëtoîent  des  concetsions  de  LL.  EE.  sous  te  gouver- 
nement desquels  cette  contrée  a  voit  d'ailleurs  beaucoup 
gagné  quant  à  la  richesse  ,  à  la  sécurité  et  h  l'iustrnc- 
tion  publique,  et  il  ea  étoîtde  mâme  &  l'égard  des  lois 
et  de  la  procédure  civile. 

Voyez  Documens  pour  servir  à  fhàtoùv  du  Fax»  de 
Vaud,  page  ao  de  Pintroduclion. 
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Sans  doute  le  gouveraement  de  Berne  avoît 
commis  des  fautes  et  avoit  ses  imperfections 
comme  toutes  les  institutions  humaines,  mais 
il  travailloit  sans  relâche  à  les  corriger  gra- 
«tuellement  ;  et  la  marche  progressive  de  la 
civilisation ,  l'aidant  de  son  irrésistible  in- 
fl'ience ,  n'auroit  pas  manqué  d'amener  chez 
nous  des  améliorations  moins  chèrement  ac- 
quises qu'elles  ne  l'ont  été  par  la  révolution 
violente  dont  nous  allons  tracer  le  tableau  '. 

'.  Le  célèbre  historien  suisse,  Jean  de  Mulier,dont 
les  opinions  aussi  libérales  et  indéjwndantes  ijue  justes, 
ont  été  si  souvent  citées  comme  autorité,  écri*o!t  en 
1S07  b  M.  de  Planta  ,  auteur  de  l'hisloire  de  la  Confé- 
dération helvétique. 

*  Le  plus  grand  reproctie  qu'on  puisse  faire  aux  gou- 
■  verneniens  de  la  Suisse ,  c'est  de  n'avoir  pas  pu  te 
M  persuader  que  la  méchancelé  des  cheb  révolulion- 
>  naires  n'avoit  aucun  terme  quelconque;  et  de  n'avoir 
a  pas  reconnu  que  le  temps  présent  est  tolalemeat  dïf- 
K  férent  de  celui  du  XV' siècle. 

»  Celte  dangereuse  illusion  a  fuit  négliger  aux  Suisses 
»  d'emplojer  les  moyens  de  défense  qu'ils  possédoient  ; 
»  lesquels,  vu  la  disproportion  des  forces,  auroient 
B  sans  doute  été  însuffisans  après  le  traité  de  Campo 
B  Formio,  mais  qui  cependant  auroient  pu,  pendant 
'  a  quelque  temps,  arrêter  leurs  implacables  oppresseurs. 

»  Quant  à  d'autres  sujets  de  bidme  ,  j'affirme  positi-- 
»  veulent , qu'il  n'est  aucun  gouvernement  sur  la  (erre 

6  * 
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»  anqaet  onpoissejuBtement  en  imputer  moins ,  et  qu'ft 
»  aucune  autre  dpoque  ,  la  Suisse  ne  montra  aussi  géaé- 
»  ralement  l'intention  positive  de  réformer  les  abus  et 
a  de  tout  &îre  pour  le  plus  grand  bien-être  de  la 
n  nation. 

B  II  n'exista  certainement  jamais  de  gonrernement 
>  plus  paternel  que  celui  de  Beriie,  ni  nulle  part 
u  une  plus  grande  masse  de  prospérité  publique  que 

■  celle  dont  toute  la  Suisse  jouissoit  avant  les  calamités 

■  delà  révolution. 

u  Si  jamais  le  ciel ,  dans  sa  bonté,  rend  b  ma  patrie 
B  un  gouvernement  qui  ne  sait  pas  plus  impartait  que 

■  celui  qui  fut  si  inconsidérément  renversé,  en  1798, 

■  par  lesapdtres  de  l'anarchie  ,  je  n'ai  aucun  doute  qa'a- 
»  lors  la  Suisse  redeviendra  nne  seconde  fois  l'objet  de 
u  l'admiration  et  de  l'envie  de  tous  les  peuples. 

Voyez  Planla'f  kisCory  ofthe  Helvetic  Confederacy , 
tome  I ,  page  19  de  Pintrotluclioa. 
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CHAPITRE    Iir. 


Premiers  ijinplâmes  des  principes  révolotionnatrei  dans 
le  Pays  (le  Vaud..  Moyens  employés  pour  le  délacher 
entièrement  du  Canton  de  Berne. 

LiA  France ,  Cette  ancienne  monarcbîe  dont 
l'attachement  poar  ses  rois  étoîent  l'une  des 
vertus  distinctives ,  se  trouvoit  depuis  le  règne 
de  Louis  XIV  sourdement  travaillée  par  plu- 
sieurs causes  de  décomposition.  Les  principales 
étoîent,ies  privilèges  trop  étendus  et  exclu- 
sifs dont  jouissoît  la  noblesse  et  le  clergé , 
l'énormité  de  la  dette  nationate  qui  s'augmen- 
toit  toujours  et  pesoit  plus  lourdement  sur  la 
classe  la  moins  opulente,  enfin  les  principes 
philosophiques  du  siècle  et  la  marche  du  temps 
qui  change  et  détruit  tout* 

Tel  étoit  l'état  moral  de  la  France  en  1789, 
lorsqu'une  disette  efifrayante  vint  accroître 
l'embarras  des  finances^  mettre  tout  en  fer- 
mentation et  bâter  le  développement  des  pre- 
miers germes  de  cette  révolution  qui  devoit, 
par  des  moyens  terribles,  changer  la  face  po- 
litique de  J'Europe, 
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La  Suisse,  si  voisine  de  la  France,  avoit 
trop  de  rapports  avec  elle ,  pour  ne  pas  porter 
son  attention,  avec  un  bien  vif  intérêt,  sur 
ces  premiers  symptômes  d'agitation  et  ob- 
server leur  marche  progressive. 

A  cette  époque,  la  Confédération  Helvé- 
tique sembloit  plus  solidement  établie  et  plus 
heureuse  que  jamais.  Une  sage  tolérance  avoit 
fait  oublier  les  dissensions  religieuses  et  l'af- 
fection fédérale  s'étoit  fortifiée  parle  temps, 
la  concorde ,  l'harmonie  et  la  paix.  Les  puis- 
sances voisines  respectoient  celte  ligue  inof- 
fensive sans  la  redouter  ;  l'envisageant  comme 
un  boulevard  utile ,  elles  étoient  d'autant 
moins  tentées  de  violer  son  territoire  que  la 
réputation  guerrière  de  ses  milices  valoit  dans 
l'opinion,  la  force  réelle  d'une  armée  régu- 
lière. 

Dans  les  Cantons  agricoles  la  culture  des 
terres  et  l'aisance  du  paysan  proiivoient  qu'il 
n'étoit  pas  étranger  aux  progrès  de  l'agricul- 
ture. Dans  les  Cantons  alpestres  où  les  pro- 
duits du  sol  ne  suffisoient  pas  à  l'entretien 
des  habitans;  des  ateliers  d'industrie  avoient 
introduit  l'abondance. 

Toute  cette  heureuse  contrée  à  peine  con- 
nue du  resie  de  l'Europe  il  y  a  un  siècle. 
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étoit  actuel! emeot  visitée  par  une  foule 
d'étrangers  qui  y  répaDdoieot  de  l'or  en 
échange  des  jouissances  pures  que  leur  don- 
Doit  la  contemplation  de  ce  beau  pays  et 
de  ce  bon  peuple  dont  le  simple  bonheur 
ne  nuismt  à  personne,  dont  ta  pureté  des 
mœurs  seL*voit  de  modèleet  dont  la  sage  liberté, 
soumise  à  la  loi  établie,  savoit  respecter  les 
autres  gouvernemens  quelle  que  fût  leur  codst 
titution  ou  leur  fonne. 

Les  petites  républiques  fédérées  de  la  Suisse , 
trop  foibles ,  en  s'isolant ,  pour  repousser  une 
invasiori  étiangère  étoieot  réputées  assez  for- 
tes,  réunies  ,  pour  résister  aux  puissances  du 
premier  ordre  ;  cette  opinion  généralement 
accréditée  les  avoit  fait  respecter  pendant  plu- 
sieurs siècles  par  les  grandes  monarchies  doni 
elles  étoient  entourées. 

Il  étoit  réservé  à  la  république  française 
de  commettre  le  crime  politiquede  leur  boule- 
versement. Déjà  les  excès  dont  elle  avoit  ensan- 
gl^mté  ses  premiers  pas  dans  la  carrière  de 
la  lib^té,  avoient  eflVayé  les  prévoyans  et 
sages  gouvememens  de  la  Suisse,  qui  ne  con- 
fondoient  point  la  licence  avec  la  liberté. 

Cependant  ces  premiers  excès  pouvant  être 
expliqués  comme  conséquence  naturelle  de  la 
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condition  misérable  du  peuple  françois  et  des 
privilèges  trop  exclusifs  de  la  noblesse;  un 
grand  nombre  d'hommes  honnêtes  désiroient 
deschangemens  en  Francedans  l'espoirquedes 
améliorations  possibles  et  librement  consen- 
ties ramèneroient  l'ordre  et  la  tranquillité.  Ils 
ne  s'apercevoient  pas ,  ces  hommes  honnêtes  , 
âuedesuhlileset  dangereuses  théories  fermen- 
toient  partout  et  répandoient  les  pernicieux 
principesd'une  complète  et  violente  révolution. 
Les  grandes  puissances  monarchiques  croyant 
pouvoir  braver  leur  influence ,  voyoient  peut- 
être  avec  une  secrète  satisfaction  la  belle 
France ,  leur  rivale  ,  en  proie  aux  discordes 
civiles.  Et  la  Suisse,  à  l'abri  de  ses  institu- 
tions républicaines,  croyoit  n'avoir  rien  à  f^ 
redouter.  Mais ,  hélas  !  l'invasion  de  son  ter-  % 
ritoire  et  les  malheurs  qui  en  furent  la  consé- 
quence vinrent  bientôt  la  désabuser  et  lui  prou- 
vercommeàl'Europe  entière  qu'il  n'y  a  point 
de  contrée  si  heureuse,  ni  de  constitution  si 
solidement,  établie  qui  ne  puisse  être  boule- 
versée par  les  principes  révolutionnaires. 

Unjeuneavocat  du  Pays  de  Yaud,  Frédéric 
César   Laharpe   de  Bolle  '    en    quittant  sa 

'.  Jai  adoptd  cette  manière  à'écrîca  ion  nom  ,  parce 
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patrie  en  1782  pour  occuper  à  St.  Pétersbourg 
la  place  d'instituteur  auprès  des  fils  du  grand 
duc,  avoit  emporté  une  blessure  profonde  > 
faite  à  son  amour-propre,  par  l'une  des  pre- 
mières magistratures  de  l'Etat  de  Berne,  à 
l'occasion  de  la  perte  d'un  procès.  Doué  de 
talens,  avec  on  caractère  extrêmement  exalté 
en  matière  de  politique ,  il  forma  dès  cette 
époque  le  projet  de  soustraire  son  pays  à  la 
domination  bernoise.  Cependant,  comme  il 
n'ignoroit  pas  que  pour  réussir  dans  cette 
entreprise  il  avoit  besoin  d'être  secondé  par 
des  circonstances  extérieures ,  les  premiers 
ëvénemens  delà  révolution  françoiseluisem- 
-blèrent  favorables  et  il  crut  alors  devoir  com- 
mencer à  agir.  A  cet  effet  il  adressa,  en  1790, 
à  trois  de  ses  amis  du  Pays  de  Yaud ,  un 
mémoire  tendant  à  prouver  que  le  gouverne- 
■  ment  de  Berne  étoit  tyrannîque  ,  injuste ,  par- 
jure et  qu'il  falloit  saisir  la  première  occasion 
pour  redemander  la  convocation  des  anciens 
Etats  du  pays ,  afin  d'arriver ,  par  ce  moyen ,  lé- 
gitime en  apparence,  à  effectuer  une  complète 

que  c'est  ainsi  qu'il  «  sigoé  tous  ses  écrits  jusqu'à  l'épo- 
que du  congrès  de  Vienne  eniSi  5.  Dès  lors  il  a  ordinai- 
remeal  signé  le  général  F.  C.  de  la  Harpe. 
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émancipation.   II  recommandoit  A  ses  amis 
de  répandre  et  de  propager  ces  idées  autant 
que  possible  dans  les  villes  et  dans  les  campa- 
gnes. 

Ce  mémoire  étant  arrivé  à  sa  destination 
avant  que  les  excès  de  la  révolution  françoise 
l'eussent  souillée  de  tous  les  forfaits  qui  plus 
tard  ta  rendirent  si  odieuse ,  on  pou  voit  encore 
alors  f  avec  un  cœur  honnête  et  des  intentions 
pures,  aimer  et  soutenir  les  principes  par  les- 
quels elle  étoit  iustifiée. 

Le  contenu  du  mémoire  de  F.  G.  Laharpe 
fut  donc  goûté  par  plusieurs  individus  qui- 
n'y  voyoient  d'autre  intention  que  celle  de 
saisir  un  moment  propice  pour  reconquérir 
quelques  privilèges  enlevés  et  obtenir  une 
égalité  de  droits  dans  legouvernNnent.  Cepen- 
dant comme  ce  mémoire  renfermoit  des  pro- 
jets plus  ou  moins  attentatoires  à  l'autorité 
légitime,  il  fut  tenu  secret  et  ne  fut  com- 
muniqué dans  son  ensemble  qu'à  un  très-petit 
nombre  de  personnes,  dont  plusieurs  ne  goû- 
tèrent point  les  maximes  et  même  les  com- 
battirent en  disant  ;  que ,  si  la  révolution  fran- 
Çoise  se  consotidoit  d'une  manière  heureuse , 
il  étoit  impossible  qu^elle  n'exerçât  pas  une 
influence  avantageuse  sur  le  sort  des  Etats 
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voisins  et  en  particulier  du  Pays  de  Vaud, 
et  que  dans  le  cas  contraire  ou  seroit  dou- 
blement coupable  d'entraioer  sa  patrie  dans 
les  malheurs  incalculables  d'une  révolution , 
en  hasardant  ainsi  un  bonheur  connu  pour 
les  chances  incertaines  de  quelques  amélio- 
rations. Ces  argumens  persuadèrent  le  plus 
grand  nombre  et  contribuèrent  à  étoufTer, 
pour  le  moment,  l'impression  que  ce  dange- 
reux écrit  avoit  faite  sur  quelques  esprits. 

Le  gouvernement  deBerne  ayant  eu  connoîs- 
sance  de  ce  mémoire ,  porta  plainte  contre  son 
auteurà  l'impératrice  Catherine  II  au  service 
de  laquelle  il  étoit;  mais  cette  dénonciation 
ne  fit  que  le  rendre  plus  ardent  à  atteindre 
son  but ,  et  pour  y  parvenir  il  fit  imprimer  ce 
même  écrit  en  France  avec  d'autres  pamphlets 
qui  tous  étoient  destinés  à  provoquer  un  mou- 
vement insurrectionnel  dans  le  Pays  de  Yaud. 

Une  autre  circonstance  vint,  bientM  après, 
stimuler  une  partie  de  ses  concitoyens  et  les 
disposer  en  faveur  de  son  projet. 

L'Etat  de  Berne  avoit  des  régimens  capitules 
en  Piémont,  en  Hollande  et  en  France. 

Par  suite  d'un  système,  il  est  vrai,  trop 
aristocratique, le  plus  grand  nombre  des  com- 
pagnies, dans  ces  régimens,  étoit  réservéau» 
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bourgeois  de  la  vilte  de  Berne ,  de  même  que 
la  plupart  des  premiers  grades  militaires. 
On  o'avoit  jamais  encore  pensé  à  se  plaindre 
de  ces  capitulations ,  mais  les  principes  égali- 
seurs de  la  révolution  faisant  iournellement 
des  progrès  et  les  privilèges  de  naissance  ayant 
été  abolis  en  France,  tes  officiers  vaudoîs 
dans  les  régimens  avoués  au  service  de  cette 
puissance  réclamèrent  contre  une  distinc- 
tion qui  deveooit  humiliante  pour  eux. 
Ils  Brent  appuyer  leurs  réclamations  auprès 
du  gouvernement  bernois  par  les  magistra- 
tures respectives  de  leurs  villes  natales.  De 
nombreuses  pétitions  furent  présentées  et 
on  ne  sauroit  mettre  en  doute  que  l'Etat  de 
Berne  n'eût  accordé  les  modifications  deman- 
dées» si  la  marche  rapide  des  événemens  ea 
France  n'avoit  mis  fin  à  toute  réclamation 
sur  cet  objet  par  le  renvoi  de  tous  les  régi- 
mens suisses  après  qu'une  partie  en  eut  été 
massacrée  au  lo  d'Août  1792.  Cette  question 
qui  avoit  mis  tout  en  mouvement  dans  les 
villes  n'avoit  fait  aucune  sensation  dans  les 
villages ,  par  la  raison  toute  simple  qu'il  imp>or- 
toit  fort  peu  à  un  soldat  d'avoir  pour  capitaine 
impatricien  de  la  ville  de  Bemeou  un  monsieur 
du  Pays  de  Vaud. 
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Ce  fut  par  des  motifs  analogues  que  le  peuple 
n'adopta  point  les  principes  révolutionnaires 
qui  se  propageoient  rapidement  dans  les 
grandes  communes  ;  il  les  avoït  même  en  hor- 
reur,  parce  qu'avec  un  sens  drait,  de  la  mo- 
ralité et  de  la  religion ,  il  chérissoit  le  gou- 
vernement ,  dont  il  ne  cODnoissoi  t  depuis  deux 
siècles  et  demi  que  la  protection  et  les  bien- 
faits. Des  clubs  politiques  ,  formés  dans  les  vil- 
les de  la  France,  frontières  de  la  Suisse,  avoient 
reçu  des  affiliés  du  Pays  de  Vaud  et  organisé 
chez  eux  des  sociétés  secrètes  du  même  genre', 
lesquelles  n'étoient  composées  que  des  plus 
chauds  sectateurs  des  doctrines  nouvelles.  Ce 
fut  âla  suite  de  ces  dangereuses  associations^ 
que  pour  célébrer  le  i4  Juillet,  anniversaire 
de  la  destruction  de  la  Bastille  à  Paria,  les 
membres  de  ces  clubs  imaginèrent  de  choisir 
cette  époque  pour  les  réunions  des  sociétés 
d'archers ,  qui  ont  lieu  toutes  les  années  dans 
diverses  villes  du  Canton  de  Vaud.  Le  pi-e- 
mier  rassemblement  de  ce  genre  se  fît  à  Rolle 
en  1 790.  Il  y  eut  à  cette  occasion  un  repas  fort 
nombreux  composé  de  bourgeois  des  villes  et 
de  quelques  propriétaires  de  Ëefs ,  qui  commo 
membres  de  la  société  s'étoienl  trouvés  en- 
trataés  à  y  prendre  part. 
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Les  têtes  exaltées  qui  y  présidoîent  y  échauf- 
fées par  le  vin ,  décelèrent  ouvertement  l'es- 
prit qui  lesanimoit.  Des  toast  révolutionnaires 
furent  portés ,  des  propos  menaçans  contre  le 
gouvernement  prononcés  sans  ménagement, 
des  signes  de  ralliement  distribués  et  des  pro- 
cessions tumultueuses  faites  dans  l'espoir  de 
soulever  le  peuple  ;  mais  bien  loin  de  s'y  mon- 
trer disposé  ,  il  témoigna  au  contraire  son  in- 
dignation et  peu  s'en  fallut  qu'il  ne  se  fît  lui- 
même  justice,  en  tombant  sur  ceux  qui 
étoient  les  principaux  acteurs  de  cette  scène. 

Quoique  ces  symptômes  d'agitation  et  ces 
désordres,  suites  naturelles  de  ce  qui  se  pas- 
soit  en  France  et  des  sourdes  menées  de  quel- 
ques démagogues,  n'alarmassent  pas  sérieu- 
sement l'Etat  de  Berue,  cependant  il  crut 
prudent  de  chercher  à  en  prévenir  les  efifets 
par  le  redressement  d'une  parlie  des  griefs 
qu'on  mettoit  en  avant,  comme  motif  d'un 
bouleversement.  En  conséquence,  une  com- 
mission spéciale',  présidée  par  un  magistrat 
aussi  habile  que  respectable ,  se  transporta 
dans  le  Pays  Je  Vaud  pour  écouter  et  rece- 
voir les  réclamations  des  diverses  communes , 
afin  de  corriger  les  abus  qui  pouvoient  s'être 
glissés  pendant  le  coiirsi  d'une  administration 
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de  près  de  trois  siècles.  Mais  ce  n'étoit  pas 
là  ce  que  voulotent  les  hommes  qui  travail- 
loîentà  un  reDversement complet;  et  la  marche 
rapide  des  événemens  fut  telle  que  l'Etat  de 
Berne  n'eût  pas  le  temps,  ou  jugea  dangereux 
d'eQectuer  les  améliorations  qu'il  projetoit, 
dans  de  telles  circonstances. 

En  suivant  d'abord  un  système  de  modéra- 
tion f  il  crut  donner  la  mesure  de  sa  sécurité 
et  un  gage  de  ses  intentions  paternelles,  mais 
cette  conduite  fut  envisagée  comme  un  signe 
de  foiblesse  et  ne  fît  qu'enhardir  davantage 
les  chefs  du  parti  révolutionnaire,  qui  se  sen- 
toient  d'ailleurs  soutenus  par  la  France  et  en- 
tourages par  les  nombreux  écrits  de  F.  C. 
Labarpe. 

La  fuite  de  Liouis  XVI,  son  arrestation  , 
son  retour  comme  prisonnier  et  toutes  les 
insultes  dont  il  fut  l'objet ,  achevèrent  de  mon- 
ter les  esprits  dans  le  Pays  de  Vaud.  On  té- 
moigna à  Lausanne  et  dans  les  principales 
villes,  une  joie  révoltante,  à  la  nouvelle  des 
avanies  faites  à  la  famille  et  à  la  personne 
du  ri^eiileur  des  rois.  Ce  fut  aussi  pour  célébrer 
ce  déplorable  événement,  que  les  auteurs  du 
repas  de  Rolle  en  organisèrent  de  nouveaux. 
Alors  le  nombre  des  assistans ,  leur  composi- 
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lion  et  les  signes  de  révolte  qu'ils  manifes- 
tèrent, ne  permirent  plus  au  gouvernement 
de  Berne  de  rester  impassible,  d'autant  plus 
que  la  plupart  des  communes  lui  adressèrent  à 
cette  occasion  des  protestations  de  fidélité  et 
d'attachement.  Ç'auroit  donc  été  une  foiblesse 
impardonnable  de  sa  part  que  de  ne  pas  y 
faire  droit  en  sévissant  contre  ceux  qui  tra- 
vaitloient  à  troubler  la  tranquillité  et  à  bou- 
leverser l'Etat. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  de  ces  mouvemens 
insurrectionnels  fut  parvenue  à  Berné,  on  or- 
donna la  levée  d'un  corps  de  milices  du  Pays 
de  Yaud,  qui  campa  entre  Morges  et  Nyon, 
tandis  que  d'autres  milices  de  la  partie  alle- 
mande du  Canton  entrèrent  par  Payerne  dans 
la  partie  françoise. 

L'empressement,  avec  lequel  ces  diverses 
troupes  se  rendirent  à  leurposte,  prouve  assez 
l'attachement  dont  elles  étoient  animées  pour 
leur  gouvernement.  A  côté  de  cet  appareil 
militaire,  un  tribunal  suprême  et  extraordi- 
naire fut  installé  dans  le  Pays  de  Yaud ,  afin 
de  prendre  connoissance  des  désordres  qui 
avoient  eu  lieu  et  d'en  saisir  les  principaux 
auteurs.  Plusieurs  prirent  la  fuite,  d'autres 
furent  arrêtés,  jugés  et  condamnés  au  ban- 
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nissement,  ou  à  des  détentions  plus  ou  moins 
prolongées;  un  seul  qui  avoit  quitté  le  pays, 
fut  condamné  par  contumace  à  la  peine  de 
mort. 

Outre  ces  châtîmens  individuels,  le^  ma- 
gistratures des  vitiés  où  ces  repas  tumultueux 
avoient  eu  lieu  furent  mandées  i  Lausanne 
et  là,  au  milieu  d'un  appareil  militaire,  le 
tribunal  suprême  leur  adressa  de  vifs  re- 
proches, sur  le  tort  qu'elles  avoient  eu  de 
souffrir  des  rassemblemens  aussi  dangereux 
et  aussi  criminels.  Il  les  invita  de  la  manière 
la  plus  forte ,  à  les  prévenir  par  la  suite ,  sous 
peine  de  recçvoir  des  garnisons  à  leurs  fraijE* 
Quelques-unes  de  ces  mesures  parurent  bien 
sévères  dans  le  temps,  parce  qu'on  n'étoit 
point  accoutumé  k  des  actes  d'autorité  de  ce 
genre  et'qu'elles  frappoîent,  en  partie,  des 
pères  de  famille  respectables  comme  hommes 
privés.  Mais  si  l'on  considère  que  pas  une 
goutte  de  sang  ne  fut  répandue  et  si  l'on  com- 
pare ce  qui  s'est  fait  partout  ailleurs  en  pa- 
reil cas  ,  on  ne  trouvera  pas  que  le  gouver- 
'  nement  de  Berne  ait  abusé  de  son  pouvoir 
dans  cette  circonstance  ,  où  il  s'agissoit  pour 
lui,  d'arrêter  l'insurrection  danâ  son  origine 
et  de  rendre  la  tranquillitérel  la  confiance  à 
T.  I.  7 
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tout  UD  peuple.  Malheureusement  Ie$  com- 
missaires berncHS  mirent ,  dans  U  convocation 
des  diverses  magistratures  des  villes  du  Pays 
de  Vaud  au  château  à  [^ausanne  et  dans  les 
remontrances  qui  leur  furent  faite* ,  une  os- 
tentation qui  jointe  à  un  grand  appareil  milî- 
taire  blessa  profondément  l'amour-prc^re  de 
plusieurs  d'entr'elles ,  qui  jusqu'alors  avoîent 
J*ait  preuve  de  leur  attachement  au  gouver- 
-nement. 

D'ailleurs  aucune  amende  ne  fât  exigée, 
'ni  même  aucune  contribution  pour  frais  de 
.(uerre  et  aussitôt  que  le  tribunal  suprême  fut 
çoova^cu  que  toute  la  masse  du  peuple  étoit 
-pour' 4e  gouvernement,  les  troupes  furoit 
lioenciées;  pas  un  soldat  ne  resta  sous  les 
:^nie5  dans  le  Pays  de  Vaud  et  la  commifr- 
-»on  extraordinaire  retourna  à  Berite. 

Aiou  le  seul  appareil  de  l'autorité  déployié 
avec  fermeté  fut  sufiSsant  pour  arrêter  cette 
4>remière  efiTervescence^etquelquespunitioog, 
dont  plusieurs  mêmes  furent  adoucies  ptar  I» 
.suite,  rendirent  le  repos  à  la  société,  la  sé- 
curité à  l'Ëtat  et  tout  rentra  dans  l'ordre.  ■ 

Dans  le  nombre  des  individus  les  moins 
coupables,  plusieurs  sentirent  leurs  torts  elt 
le.  téoKÙgnârent,  d'autres  comprirent  qu'iU 
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«voient  été  trompés  ;  mais  les  chefa  les  plus 
entreprenans ,  sans  être  découragés,  se  coa- 
vaioquirent  par  les  résultats  de  cette  tenta- 
tive ,  que  sans  secours  étranger, il  leurserotl 
impossible  d'opérer  uqe  révolution  dai^s  un 
pa^s,  où  il  sufHsoit  au  souverain  de  se  montrer , 
pour  être  soutenu  par  tout  son  peuple  armé. 

Te}le  étoit  en  e&et  la  force  morale  de  ce 
gouvernement  que  l'esprit  de  parti  a  repré- 
senté comme  despotique,  ipjuste  et  cruel.  Et 
telle  étoit  la  condition  des  Vaudois ,  que 
la  mauvaise  foi  a  osé  comparer  à  des  Ilotes  f 
tandis  qu'ilsétoient  un  des  peuples  de  l'Europe, 
le  plus  libre  et  le  plus  heureux. 

Ce  qui  »cheva  dans  le  Pays  de  Vaud  de 
guérir  les  citoyens  honnêtes  de  la  contagion 
révolutionnaire,  ce  fut  le  tableau  eSrayant 
de  tout  ce  qui  se  passoît  en  France,,  oii  le 
gouvernement  méconnu  et  l'autorité  sânspou^ 
voir  étoient  incapables  d'arrêter  les  progi'ës 
(le  l'iocendie  qui  menaçoit  de  tout  dévorer. 
Pend»ntquece  malheureux  pays  étoit  en  proijS 
^l'agitation ,  au  désordre ,  à  l'anarchie,  tout, 
dans  ^heureuse  Helvétie,  respiroït  encorç  Iç 
.<:a)m«,  Iji  confiance  et  la  p»ix. 

JLes  régeDoes  et  jes  peuples ,  plus  upîs  qiw 
jamais, croyoient  leur  constitution  aussi  solide- 
7* 
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ment  établie  que  la  base  de  leurs  montagnes, 
et  apprécîoient  encore  plus  vivement  lenr 
bonheur,  depuis  qu'une  foule  d'rnforhinés 
françoisfuyoient  leur  patrie  et  venoient  cher- 
cher en  Suisse  un  asite  contre  ta  persécution 
et  la  mort.  Les  actes  d'irréligion  qui  se  com- 
mettfflient  en  France  auroient  suffi  pour  faire 
haïr  par  un  peuple  honnête  et  religieux,  tel 
que  le  Suisse,  les  principes  d'une  semhlahle 
révolution,  mais  la  nouvelle  du  massacre  de 
leurs  frères  au  lo  Août  1 793  porta  l'exaspéra- 
tion à  son  comble.  Chaque  citoyen  vouloit 
courir  aux  armes,  chacun  vouloit  venger  cet 
horrible  forfait.  Ija  Dtète  partageant  d'abord 
l'indignation  publique  alloit  céder  à  ce  mouve- 
ment national  en  déclarant  la  guerre  à  la 
France ,  lorsque  les  conseils  de  la  froide  pru- 
dence succédant  aux  premiers  élans  du  cœur  » 
ce  noble  sentiment  fui  sacrifié  aux  calculs 
réfléchis  de  la  politique.  Ce  ne  fut  cependant 
qu'à  Une  très-foible  maJQrlté  qu'on  résolut 
de  temporiser  dans  l'espoir  d'éviter  les  fléaux 
d'une^  guerre  désastreuse.  Cette  pusillanime 
décision  qui  porta  un  coup  de  mort  à  l'esprit 
public  de  l'Helvétie ,  fit  sentir  d'autant  plus 
amèrement  la  perte  des  six  cents  braves  con- 
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dtoyeDS,  égorgés  inhumainement  au  post« 
d'honneur. 

Cet  excès  de  prudence  de  la  part  des  gou  ver- 
nemens  de  la  Suisse  décelant  leur  foiblesse , 
leur  devint  fatal. 

Après  le  massacre  de  la  garde  au  lo  Août, 
les  autres  régimens,  tout  aussi  incorruptibles, 
furent  accablés  d'avanies  et  forcés  de  se  réfu- 
gier dans  leur  patrie.  Pourquoi  cette  circons- 
tance ne  fut-elle  pas  saisie  pour  former  autour 
d'eux  nos  vaillantes  milices  qui  brûloient  du 
désir  Je  venger  l'honneur  national  et  les  mine* 
de  leurs  frères?  Alors  la  Suisse  se  seroit  montrée 
digne  de  ses  ancêtres,  et  si  elle  eût  succombé, 
ce  n'auroit  pas  été  sans  gloire. 

L'indignation  et  la  haine  la  plus  prononcée 
contre  tout  ce  qui  avoit  trait  à  la  révolution 
irançoise  devint  un  sentiment  général  en 
Suisse  :  on  repoussoit  toute  idée  d'innovation 
et  Ton  ne  reproçhoit  au  gouvernement  que 
trop  de  ménagement  et  de  prudence. 

Dans  le  Pays  de  Vaud  un  grand  nombre 
déceuxquis'étoient  prononcés  dans  le  premier 
moment  en  faveur  d'un  changement  modifiè- 
rent leur  opinion»  lorsqu'ils  virent  le  résultat 
deceuxquis'étoientopérésen  France;  ensortc 
que  depuis  l'époque  des  massacres  du  lo  Août 
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ètdu  3  Septembre  toute  pensée  révolutionnaire 
fut  concentrée  dans  un  très-petit  nombre  de 
têtes  exallées  qui  s'étoient  réfugiées  à  Paris. 
C'est  donc  une  venté  incontestable  que  tion- 
seulement  dans  le  commencement  de  la  révolu- 
tion Françoise  le  peuple  du  Pays  de  Yaud  l'avoit 
en  horreur,  mais  que  le  plus  grand  nombre 
des  hommes  éclairés  qui  avoient-  goûté  ses 
principes ,  lorsqu'ils  les  crojoient  compatibles 
avec. la  justice,  l'équité  et  le  respect  de  la 
propriété ,  en  devinrent  les  plus  ardens  anta- 
gonistes, quand  ils  virent  l'application  qu'on 
en  faisoit. 

Ainsi  le  souverain ,  le  clergé ,  les  magistrats 
et  le  peuple  ne  formant  qu'une  seule  famille, 
rien  ne  semfaloit  devoir  dissoudre  des  liens 
aussi  fortement   serrés. 

La  déclaration  de  guerre  de  l'Autriche  et 
de  l'Angleterre  en  1791  et  le  système  de 
neutralité  adopté  par  la  Suisse  devenoît  même 
pour  elle  un  nouveau  motif  de  sécurité. 

Plus  tard  le  meurtre  de  Louis  XVI  et  de 
sa  famille,  l'établissement  de  la  République» 
le  règne  de  la  terreur,  et  les  flots  de  àang 
qui  inondoîent  la  malheureuse  France;  tous 
ces  événemens  déplorables,  en  menaçant 
l'eïistence  des  gouvernemois  monarchiques  1 
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sembloient  d'autant  moins  hostiles  envers  tes 
petites  républiques  de  la  Suisse,  que  toutes 
les   factions  qui    se  snccédoient  en  France, 
mani festoient  l'intention  de  les  respecter. 

L'IIelvétie  se  eroyoit  ainsi  à  l'abri  de  l'orage 
qoi  grondoit  autour  d'elle ,  et  janiais  le  Pays 
de  Vaud  n'avoit  été  plus  florissant. 

Les  signes  de  son  bien-être  se  montroient 
de  toutes  parts.  De  Itelles  routes  que  le  gou- 
vernement amélioroit  chaque  année  offroient 
la  plus  parfaite  sécurité  au  voyageur.  Les 
fonds  de  teiTe  avoient  acquis  une  valeur 
inconnue  jusqu'alors;  de  nouvelles  maisons 
de  campagne  s'élevant  de  tous  eûtes  sur  les 
rives  charmaptes  des  lacs  et  autour  des  villes , 
y  présentoient  l'image  de  l'aisance  dont  fouis^ 
soient  ses  habitans. 

Les  villages  s'agrandîssoient,  s'embellis- 
aoient  et  se  peuploient  d'individus  satisfaits 
de  leur  sort.  L'opulence  n'insultoit  nulle  part 
à  la  médiocrité;  et  la  misère  ne  contrastoit 
point  avec  la  grande  richesse.  On  ne  voyoit 
presqu 'aucun  équipage  de  luxe,  mais  de  nom- 
breux attelages  de  campagnes  servoient  six 
jours  de  la  semaine  à  l'agriculture  et  quelque- 
fois le  Dimanche  au  plaisir  de  leurs  maîtres. 
Les .  magistcats  étoîent  respectés  commQ  les 
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pères  de  la  grande  famiUe  »  et  le  peuple  étoit 
traité  par  eux  avecia  plus  grande  bonté. 

Les  propriétaires  de  terres  seigneuriales 
falsoient  un  si  noble  usage  de  leur  fortune 
qu'ils  étoient  généralement  chéris  de  leurs 
ressortissans  au  milieu  desquels  ils  passoient 
les  trois  quarts  de  l'année.  Il  n'existoît  aucune 
différence  de  droit ,  mais  des  distinctions 
d'égards  s'établissoient  par  l'éducation ,  le  rang 
et  l'estime  publique.  Oo  n'y  voyoit  aucun 
privilège  exclusif  et  pourtant  des  lignes  de 
démarcations  respectées,  par  les  classes  infé- 
rieures de  la  société,  en  faveur  des  classes 
supérieures. 

Enfin  le  peuple  ne  sentoit^l'action  du  gou- 
vernement que  par  la  protection  qu'il  accordoit 
au  foible ,  la  justice  qu'il  exerçoit  impartiale- 
mentenvers  tous,  et  la  considération  publique 
dont  il  étoit  entouré.  Tel  étoit  en  réalité  l'état 
politique  de  ce  pays  avant  la  révolution. 

On  peut  à  cet  égard ,  sans  crainte  d'être 
démenti,  invoquer  le  témoignage  de  ceux  de 
la  génération  contemporaine  qui  vivent  en- 
core; de  cette  foule  d'étrangers,  qui  chaque 
année  avant  la  révolution ,  parcouroient  en 
tout  sens  cette  belle  province.  Oo  peut  même 
en  appeler  à  la  conscience  de  tous  les  plus 
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chauds  partisans  du  nouvel  ordre  de  choses  ^ 

qui  n'ont  pas  à  se  reprocher  d'avoir  coopéré 

»à  l'entrée  des  troupes  étrangères' dans  leur 

patrie  (_')• 

(').  M.  H.  Monod  dam  seBMéoKHrea  qu!  ont  paru  en 
i8o5  convient  de  tout  cela.  Voyez  tome  i",  page  30| 
TOUS  7  lirez  ce  qui  sait  :  •>  L'homme  opulent,  l'homma 
»  instraildeuotre  Europe  nesB  rappellera  pasiansnn  vif 

■  Mntiment  de  plaisir  ces  rires  superbes  de  nos  lacs 
B  bordées  de  -villes,  de  villages  et  de  campagnes  s'tjle- 
a  vant  en  aaapbithëâlre  parsema  de  vigues ,  de  champs , 
»  de  bois  et  de  prairies  jusqu'aux  pointes  glaces  des 
a  Alpes  et  aux  sommités  moins  élevées  du  Jura.  La 
»  beauté  de  ce  spectacle  attîroit  nne  fouie  d'étrangers, 
»  ils  tron  voient  dans  les  habita  us  de  ce  magnifique  jar- 

■  din,  nn  accueil  pen  commun,  des  moeurs  doncet, 

•  nne  aisance  assez  générale ,  la  sociabilité  semblait  ilre 
s  un  des  principaux  traits  de  son  caractère;  il  n'y  avoit 
i>  pas  de  ville  qui  ne  vît  chaque  soir  dans  son  seio  plu- 

•  sieurs  réunions  de  personnes  de  différens  âges,  des 
■>  deux  sexes,  formées  tantôt  chez  l'un,   tantôt  chez 

•  l'antre,  pour  converser  et  s'amnter. 

»  Plusieurs  villages  présentoîent  de  pareilles  sociétés, 
■•  U  avec  les  beaux  finits  du  pays  s'offroieut  ces  breuva- 

■  ges,  devenus  nu  besoin,  tirés  à  grands  frais  de  la 
»  Chine  et  des  lies.  Qui  ne  voit  encore  sur  nos  prome-. 
>>  nades  ces  danses  que  formoieot  an  coucher  du  soleil, 

■  i'onvrîer  et  l'artisan ,  comme  si  chaque  beau  jour  eût 
»  été  un  jour  dé  fËte  ?  Après  avoir  vu  ces  tableaux  on 
»  ne  s'étonne  pas  que  Rousseau  ait  placé  l'HélQÏse  et 
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Non  jamais  ,  à  aucone  aatre  époque  anté- 
rieure,  le  Pays  de  Vaud  n'avoit  été  plus  flo- 
rissant ni  plus  heureoi.  Faot-^1  encore  fournir 
une  preuve  de  cette  vérité ,  en  rappelant  ici 
cette  Tète  pastorale  des  vignerons ,  qui  eut  lieu 
à  Vevey  dans  l'été  de  1797 ,  quelques  mois 
avant  l'invasion  des  troupes  françoises?  Celte 
fête, à  laquelle  une  foule  immense  de  villa- 
geois et  d'artisans,  de  Suisses  d'autres  Can- 
tons et  d'étrangers  de  tout  rang  accoururent , 
.  comme  pour  pouvoir  un  jour  raconter  à  leurs 
neveux  lé  bien-être  et  la  prospérité  dont  jouis- 
soit  alors  cette  riche  contrée ,  qui  libre  encore , 
de  son  ancienne  liberté ,  alloit  bientôt  être 
soumise  k  la  loi  d'une  armée  étrangère? 

Dans  cette  nombreuse  fête  populaire,  l'ordre, 
la  décence  et  la  joie  la  plus  pure  régnoient 
partout.  Une  procession  composée  des  groupes 
les  plus  variés,  parcouroient  la  jolie  ville  de 
Vevey  pour  aller  se  ranger  sur  sa  belle  place , 
en  entonnant  des  chants  d'allégresse,  qu'ac- 

»  l'Elisëe  <nr  les  bords  majettuetti  de  notre  I&c,  el  qae 
B  Voltaire  (oit  veau  fixer  sa  demeure  dans  ses  en  virons. 
B  Tel  est  le  spectacle  que  prësenloit  le  Pays  de  Vaad 
H  dès  le  milieu  h  la  fin  da  siècle  passé.  Aussi  le  voya- 
■  geur  qui  le  paroonroit  remportoit-il  l'idée  qae  c'étoit 
>  U  séiour  du  bonheur  et  le  rëpandoit-tl  an  dehors'  etc. 
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compagnoieDttleâ  bandes  tionibr«us«S  dé  mu- 
siciens et  que  répétoient  au  loin  les  échos  dés 
Alpes  d'alentour.  Le  magistrat  marchoît  à 
c6té  du  vigneron ,  l'homme  de  lettres  donnoit 
la  main  &  t'ai'tisan,  chacun  fratemîsoit  cor* 
dialement  avec  son  voisin.  Tout  sembloit  in- 
viter à  jouir  du  présent  sans  redouter  l'avenir. 
Mais>  ainsi  que  sous  te  ciel  le  plus  serein, 
l'oeil  exercé  de  l'habitant  des  Alpes  sait  ap- 
percevoir  de  légères  vapeurs ,  signe  précurseur 
d'un  orage;  l'observateur  clairvoyant décoo- 
vroit  au  milieu  de  cette  fête  touchante  »  les 
signes  avant-coureufô  de  la  révolution  qi|i 
alloit  éclater. 

Ici  sur  le  rivage,  il  vojoit  avec  eflroi  des 
bateaux  venus  de  l'autre  rive,  pavoises 
de  banderolles  tricolores;  là  autour  de  lui, 
îl  entendoit  avec  indignation  quelques  pro- 
pos séditieux ,  quelques  cris  menaçans  pro- 
férés à  dessein  par  des  étrangers  mal  inten- 
tionnés: enfin  i!  savoit  que,  tandis  que  le 
peuple  vaudois  se  livroit  chez  lui  avec  aban- 
don aux  élans  de  ta  joie  la  plus  innocente,  un 
comité  travailloit  à  Paris  en  secret  au  bou- 
leversement de  la  patrie. 

De  nombreux  pamphlets  avoient  été  «uc- 
cessivement  publiés  pour  intéresser  la  France 
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^u  renversement  des  gouvememens  de  la 
Suisse;  maïs  Us  n'avoient  point  encore  pro- 
duit TeOet  que  leuts  auteurs  en  avotent  espéré, 
parce  qu'un  tel  acte  paroissoït  trop  impoli- 
tique  aux  chefs  les  plus  violens  de  la  Répu- 
blique françoise.  Robespierre  lui-même  avoît 
repoussé  avec  indignation  et  avoit  menacé  de 
la  guillotine  leâ  soi-disant  patriotes  suisses 
qui  avoient  réclamé  son  appui  dans  ce  but  ('). 
lis  avoient  donc  été  forcés  d'ajourner  encore 
une  fois  l'exécution  de  leurs  projets  à  un  mo-  ' 
ment  plus  opportun. 

Les  gouvernetnens  de  l'Helvétie  croyant 
alors  avoir  échappé  au  danger ,  se  reposoient 
avec  con6ance  sur  la  fol  des  traités  et  sur  la  reli- 
gieuse observation  de  leur  neutralité  désarmée. 
Funeste  sécm-Ité ,  qui  les  exposoît  sans  défense 
à  la  première  attaque  de  leurs  ennemis  et  les 
mettoltàlamercide  toutce  que  la  trahison  et 
l'esprit  révolutionnaire  pourroient  entrepren- 
dre contr'eux  !  En  eSèt,  tant  qu'il  ne  fut  pas 
dans  les  intérêts  tes  plus  immédiats  de  la 
République  françoise  d'attaquer  les  Suisses  , 
Ou  qu'il  y  eut  un  danger  réel  à  le  faire ,  toute 
Idée  d'Invasion  fut  repoussée  par  le  directoire, 

('}.  Onpourroit  fouraîr,  d«ce  £>it,  la  preuve  écrite , 
la  plu»  irrécusable. 
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mais  lorsque  les  circonstances  eurent  changé^ 
lorsque  la  République  victorieuse  sur  plusieurs 
points,  entrevît  qu'elle  auroit  une  guerre  à 
soutenir  avec  tous  les  états  du  continent,  jua- 
qu'à-ce  qu'ils  eussent  subi  le  joug  de  son  sys- 
tème de  liberté ,  alors  ses  chefs  comprirent 
que  pour  se  maintenir  debout,  il  falloit  ren- 
Terser  tout  ce  qui  existoit  autour  d'eux  et  que 
pour  faire  la  guerre  avec  succès ,  il  -falloit  la 
faire  aux  dépens  des  autres  nations.  Alors  ils 
commencèrent  i  goûter  les  conseils  du  colonel 
l^harpe  ;  alors  ils  comprirent  les  avantagea 
immenses  que  la  République  françoise  reti- 
reroit  de  l'envahissement  de  l'Helyétie,  Ces 
avantages  étoient,  selon  le  colonel  Laharpe, 
non  seulement  de  s'assurer  des  Suisses ,  en 
occupant  leur  territoire,  mais  encore  en  s'em- 
parant  de  toutes  les  vallées  qui  débouchent 
en  Allemagne  et  en  Italie ,  afin  de  pouvoir 
plus  aisément  révolutionner  ces  pays  (')■  ^  ^^~ 

(')•  «  Les  motîâ  let  plus  puîssans  doifsnt  engager  la 
•>  République  fraoçoise  à  se  prononcer  d'une  tnaniére 
»  énergique  et  digne  d'elle  contre  la  tjraanfe  exercée 
»  par  les  olj'gargues  qui  ont  osé  la  provoqaer.»  etc. 

»  Pour  (Atenir  une  bonne  ligne  de  défense  du  càli 
B  du  département  du  Mont-Terrible*  il  est  nécettaîre 
.  "  d'y  incorporer  la  NeUvilU  at  les  vallées  4e  fErguel  et 
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rectoire  François  *  qui  déjà  avoit  fait  que  pro- 
fession de  fcH  publique  de  ses  maximes ,  en 
déclarant  une  guerre  à  mort  &  toutes  les  mo* 
uaiclitest  n'étoit  plus  retenu,  pour  effectuer 
l'inVasion  delà  Suisse,  que  par  la  crainte  de 
la  résistance  qu'il  pourroit  rencontrer  de  la 
part  de  cette  nation  ,  dont  le  courage,  l'éner- 
gie et  le  patriotisme  étoient  justement  réputés. 
Mais  les  membres  du  dub  helvétique  à  Paris* 
surent  rassurer  le  {Hrectoire  à  cet  égard. 

Ils  lui  dirent^  que  la  France  n'avoit  qu'A 
menacer  les  anciennes  aristocraties*  de  la 
Suisse  pour  diviser  les  Cantons;  qu'elle  n'avoit 
qu'à  ^omettre  des  secours  aux  provinces  su- 

■  de  JflouUer  Grand-f^âH  pmyincn  de  h  Suisse  ),d^- 
•>  pendaaces  de  l'évèché  de  B.âle  et  da  cercle  du  Haut- 

>  Rhin Da  cAtë  du  département  dq  Mont-Blanc,  la 

>  rédDtoo  du  Bas- fallait  est  une  opération  non  moîiu 

>  îodîspeosabl«;<]ar  il  y  a  conteDaDC«  de  «Areté  pour 
->  b  France  à  ap  mettre  en  pomwion  dea  gorges  ^i 

■  condnisent  daos  le  Faocign/  et  surtout  k  occuper 
M  l'importaBlc  rbéte  qui  ct^uit  en  Italie  par  le  Grand- 

a  $t.-Bernard. Cette  réuaioo  complétera  éu6a  le§ 

»  limites  du  départemtat  du  Hont'BlaBC,  etc.  etc.  - 
ycyez  Essai  sur  la  consUtulion  du  Pays  de  Vàud, 
par  le  colonel  W.  C.  X^karpei  Paris ,  cÂm  les  /rires 
Batiliot,aH  F,  1796  et  ij^j^sceondt  partie ,  page  ig^ 
et  sùyantes. 
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jettM  et  à  l«ur  en  fournir  au  besoin  pouV 
rompre  le  lien  fédéral  et  se  rendre  maltresse 
de  l'Helvétie 

Les  cinq  directeurs  cédèrent  enfin  à  d'ausû 
puissans  argumei»  ;  ils  résolurent  le  renrersef 
ment  de  l'ancienne  confédération  helv^ique  et 
l'oocupation  de  son  territoire.  Toutefois  redou- 
tant encore  l'effet  d'un  pareil  événement  sur 
l'esprit  du  peuple  françois,  ils  jugèrent  pru- 
dent de  préparer  l'opinijon.  Pour  cela  ils  at- 
taquèrent d'abord  la  Suisse  dans  les  journaux 
afin  de  semer  des  germes  de  discorde  entre 
le  peuple  et  ses  magistrats  j  de  jieter  de  l'in- 
certitnde  dans  les  conseils  et  d'augmenter 
l'audace  cbi  petit  nombre  de'  ceux  qui  n'at- 
tendoiettt  que  l'ap^nii  efi*eètif  de  la  France 
pour  agir  ouvertement.  L'envahissement  de 
'la  Hollande»  la  destruction  de  la  république 
de  Venise ,  mais  surtout  l'incorporation  forcée 
de  la  Vakeline  à  k  république  Cisalpine  et 
l'occupation  de  la  Saïtàe  par  des  trempes 
françoises,aar6ient  dû  enfin  éclairer  lesgou- 
TCxheineDS  de  la  Suisse  sur  ce  qu'Us  avoient 
AciaindEe  et  sur  ce  qu'ils  dévoient  faire  pour 
défendce  «véc  bonaeur  leur  libo-té,  leur  în- 
d^endanoe  et  leur  patrie.  Malheureusement 
le  système  des  demi-mesravs  prévalut  «ncore. 
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Croyant  faire  assez  en  gagnant  du  temps, au 
lieu  de  réunir ,  cM>mme  nous  l'aVons  dit,  leur 
ardente  et  nombreuse  milice  aux  réglmens 
de  ligne  revenus  des  services  de  Hollande  et 
de  France,  ces  gouvernemens  eurent  la  foi- 
blesse  de  lès  licencier.  Ils  espéroient  par  cette 
condescendance,  désarmer  le  directoire  de 
France  et  sauver  la  Suisse  :  mais  ils  la  per- 
dirent i  car ,  une  fois  engagés  dans  le  faux 
système  des  ménagement,  ils  ne  purent  plus 
en  sortir.  Ils  le  poussèrent  jusqu'à  laisser  vio- 
ler impunément  la  neutralité  lors  de  la  re- 
traite de  Moreau  ;  jjrodiguant  à  son  armée 
toute  espèce  de  secours ,  au  lieu  de  s'opposer 
à  son  passage  à  travers  le  territoire  helvétique. 
Tant  que  dura  la  guerre  avec  l'Autriche  et 
jusqu'au  jtraité  de  Campo-Formio  y  le  Birec- 
toiceJïançois  borna  ses  démarches  à  l'égard 
delà  Suisse , à  ébranler  sourdement  les  bases 
de  son  antique  fédération.  Des  émissaires  fu- 
rent répandus  dans  tous  les  Cantons  où  l'on 
pouvoit  espérer  de  trouver  des  prosélytes  ou 
de  se  faire  des  créatures.  Les  agens  publics 
de  la  République  Françoise  protestoient  de  ses 
pacifiques  dispositions  envers  la  Suisse,  as- 
surant qufelle  n'avoit  d'autre  intention  que 
celle  dé  s'unir  plus  étroitement  avec  elle,  en 
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protégeant  quelques  réformes  devenues  in- 
dispensables. Les  gazettes  de  leur  côté,  usant 
du  droit  illimité  de  la  liberté  de  la  presse, 
cherchoient  à  diflfamer  les  gouvernemens  de 
l'Helvétte  et  distilloient  contr'eux  le  venin 
dangereux  des  principes  les  plus  révolution- 
naires. Ce  système  machiavélique  produisit 
l'effet  désiré ,  surtout  dans  le  Pays  de  Yaud 
et  dans  le  Canton  de  Bâie  voisin  de  la  France. 
Celui-ci  avoit  dans  le  nombre  de  ses  premiers 
magistrats,  un  homme  ardent  et  ambitieux, 
qui  brûloit  du  désir  de  jouer  un  plus  grand 
rôle  que  celui  de  simple  Tribun  de  sa  ville 
natale.  Il  se  nommoit  Pierre  Ochs.  Se  sentant 
des  moyens  et  de  l'esprit,  il  crut  en  avoir  as- 
sez pour  se  faire  chef  de  parti.  Cette  orgueil- 
leuse présomption  l'engagea  à  trahir  sa  patrie , 
en  offrant  contr'elle  ses  services  au  Directoire 
françois  et  au  général  Buonaparte  ('). 

Aussitôt  que  le  traité  de  Campo-Formio 
eut  été  conclu  (en  1797  ),  entre  l'empereur 
d'Autriche  et  la  République  françoise, l'arro- 
gance de  celle-ci  croissant  avec  ses  succès,  elle 
ne  garda  plus  de  mesure  avec  l'Helvétie.  Il 

(■).  Voje»  pièce  justificative  N"!;  letlrea  de  Pierre 
Ochs  au  général  Uuoaaparte,  dans  lesquelles  il  livre  Sa 
pairie  k  l'étranger. 
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iinportoit  à  ses  vastes  projets  de  la  subjuguer 
entièrement,  mais  n'ayant  aucan  motif  plau- 
sible pour  lui  déclarer  la  guerre, elle  lui  pro- 
digua sans  pudeur  tonte  sorte  d'avanies  pour 
la  forcera  quelque  fausse  démarche  et  avoir 
ainsi  un  prétexte  de  violer  tous  les  traités  el 
d'envahir  son  territoire.  Déjà  cette  impérieuse 
et  inhumaine  république  avoit  exigé  des 
Suisses  le  renvoi., du  ministre  britannique  et 
de  tous  les  émigrés  françois  (')■  D'autres  de- 
mandes, tout  aussi  attentatoires  au  droit  des 
gens  et'  à  la  liberté  des  peuples,  avoieut  été 
faites  à  la  Diète  helvétique.  Celle-ci  voulant 
à  tout  prix  conserver  la  paix ,  avoit  obtem- 
péré à  ces  diverses  exigeances.  Alors  le  direc- 
toire de  France  demanda  la  rentrée  en  Suisse 
des  patriotes  proscrits  pour  avoir  travaillé  con- 
tre leur  gouvernement.  Enfin  ,  par  un  décret 
inique,  il  intima  k  tous  les  officiers  suisses 
décorés  de  l'ordre  du  mérite  de  s'en  dépouiller, 

(■).  I.e  miaîitre  britannique ,  M.  fyïckham ,  ne  quitta 
cependoul  point  la  Suisse  en  vertu  de  cette  injonction  , 
rouis  de  son  propre  mouvement  et  avec  l'agrément  de 
son  goaverneinent,  qui  prévoyant  que  la  Suisse  alioit 
être  eovaliie  ne  voulut  pas  que  la  présencede  son  mi- 
nistre servit  de  préteite. 
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'  sous  peine  d'être  envisagés  et  traités  comme 
ennemis  de  la  France. 

Supporter  de  telles  avanies  et  s'y  soumettre 
sans  opposition  ,  c'éloit  souscrire  d'avance  à 
l'asservissement  de  sa  pairie.  Céder  à'  de 
semblables  injustices,  sans  se  plaindre  et 
sans  les  combattre,  c'étoit  donner  la  plus 
grande  preuve  de  son  impuissance.  Aussi 
plus  le  Gouvernement  suisse  perdoît  de  son 
énergie  et  plus  le  levier  révolutionnaire  ac- 
quéroit  d'audace  et  de  force. 

Déjà  on  ne  pouvoit  plus  douter  d'une  pro- 
chaine crise,  mais  le  passage  du  général  Buo- 
naparte,  contribua  à  la  hâter,  par  les  démons- 
trations de  dévouement  dont  il  fut  l'objet  de 
la  part  des  magistratures  de  la  Suisse,  car 
elles  décelèrent  à  ses  regaTils  pénétrans  le 
degré  de  leur  foiblesse.  Prenant  alors  le  lan- 
gage d'un  maître  et  recevant  ces  démonstra- 
tions avec  dédain ,  il  affecta  de  témoigner 
partout  une  grande  prédilection  aux  partisans 
de  la  révolution.  Cette  conduite  acheva  d'ac- 
croître  leoi;  audace  et  de  monter  leurs  espé- 
rances, La  protection  de  cet  homme  extraordi- 
naire valoit  déjà  pour  eux  une  armée.  Dès  lors 
ils  ne  craignirent  plus  de  braver  ouvertement 
l'autorité  légitime,  par  des  propos  séditieux  ^ 
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des  provocations  publiques  et  leur  aiEliation 
avec  les  clubs  de  la  fi-ontière  françolse.  En 
on  mot  leur  conduite  prouvoit  qu'ils  n'atten- 
doieot  pour  renverser  le  gouvernement  que 
l'appui  de  l'armée  Françoise  dont  ils  étoient 
assurés,  malgré  les  protestations  que  Men- 
gaud, alors  chargé  d'a£Faires  en  Suisse,  et  le 
ministre  des  relations  extérieures,  ne  cessoient 
de  faire  au  corps  helvétique.  Enfin  le  direc- 
toire de  France  ,  s'étant  ainsi  préparé  un  suc- 
cès facile,  jugea  le  moment  favorable  à  l'exé- 
cution du  plan  que  les  démarches  de  PJeiTe 
Ochs  et  les  écrits  de  F.  C.  Laharpe  lui  avoient 
tracé.  Il  donna ,  en  conséquence ,  l'ordre  à  un 
corps  de  8,ooo  hommes  d'entrer  dans  la  par- 
tie de  l'Evêché  de  Bàle  appartenant  à  la  Suisse 
et  publia,  presqu'en  même  temps,  le  fameux 
arrêté  du  8  Nivôse,  An  VI  (  i8  Décembre 
1 797  (')>  qui  vouolt  à  la  mort  des  milliers  d'in- 

{').  Voici  cet  nrrélri. 

Le  Directoire  eïëoatif  ouï  le  rapport  do  ministre  des 
«talions  estérîeures  arrête  :  qu'il  sera  dëclaré  par  le 
ministre  de  la  R(?publîque  françolse  près  les  Cantons 
helvéliques,  aux  {■ouvernemens  de  Berne  et  de  Fri- 
bourg,que  Ibs  membres  de  ces  goorernemeos  rëpon- 
dronl  personnellement  de  la  sûrelé  indiïiduelle  et  de» 
propriétés  des  habilans  du  Pays  de  Vaud  qui  se  seroieot 
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tiocentes  victimes  ,  en  prononçant  la  destruc- 
tion de  l'ancienne  Confédération  helvétique. 

Par  cet  arrêté ,  le  directoire  de  France  in- 
vitoitleshabitanfidu  Pays  de  Vaud  et  de  toute 
la  Suisse  à  la  révolte  ouverte,  en  les  plaçant 
sous  sa  sauve-garde  immédiate,  rendant  les 
membres  du  gouvernement  personnellement 
responsable  de  tout  ce  qui  seroil  faitcentr'eux. 

Cependant  letraitédeSoIeureen  1777  étant 
pour  la  France  un  engagement  formel  de  faire 
respecter  et  de  respecter  dle-même  l'indépen- 
dance et  l'absolue  souveraineljé  du  corps  hel- 
vétique en  général  et  de  tous  ses  membres  en 
particulier:  de  quel  droit  le  Directoire  de 
France  venoit-il  se  mêler,  en  1797,  des  difTé- 
rens  qui  pouvoient  exister  entre  le  Pays  de 
Vaud  et  le  Canton  de  Berne? Ce  traité, obli- 
gatoire pour  cinquante  ans,  étant  en  force 
jusqu'en  1827  ,  de  quel  droit  la  France  le  vio- 

adressésel  pourroîent  s'adresser  encore  ^  la  BepuI)Ii<]ii« 
françoise  pour  réclamer  en  eiécuLioo  des  anciens  trsî' 
tés,  SB  raédinlion  h  l'effet  d'ëlie  inainteous  ou  rëÏDtëgrés 
dans  leurs  droits. 

Le  ministre  des  relations  extërieures  est  chargé  de 
l'exécutioa  du  présent  arrêté  qui  ne  sera  pas  imprimé. 
Signé  BiRHis ,  prés. 
Pour  1«  secret,  géu.  L.  M.  Revcillere  Lépéaux. 
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loiMle?DequeI  droit  s'arrogeoit-elle  le  pou- 
voir de  rompre  les  liens  entre  les  gouvernés 
et  les  godvernans  ;  enti-e  Berne  et  le  Pays  de 
\'aud,  dont  la  possession  lui  étoit  assurée  par 
une  clause  séparée  et  spéciale  du  même  traité  ? 
A  cette  double  déclaration  de  guerre,  U 
Suisse  entière  auroit  dû  se  lever  en  masse, 
prendre  les  armes,  repousser  la  force  paf  U 
force  et  prouvera  cette  nouvelle  république , 
toute  fumante  du  sang  de  ses  propres  enfans, 
que  ce  n'est  pas  par  le  crime  et  l'insurrection 
-qu'onfondela  véritable  liberté.  Tous  les  Etats 
de  la  Confédération  auroient  dû  se  serrer  plus 
■fortement  les  uns  contre  les  autres,  confondre 
leurs  intérêts  et  agir  de  concert  pour  com- 
battre l'ennemi  commun,  le  vaincre,  ou  suc- 
comber glorieusement  !  Mais ,  hélas  !  l'égoïsnie 
cantonal  avoît  paralysé  toutes  les  partie»  du 
corps  politique  de  cette  antique  fédération , 
que  le  courage  le  plus  noble,  le  dévoilement 
le  plus  entier  et  le  patriotisme  le  plus  pue 
avoient  fondé.  Les  Cantons  de  Berne  et  de 
Fribourg,  plus  directement  menacés,  flot- 
toient  entre  un  reste  d'énergie,  qui  vouloit 
employer  tous  les  moyens  de  défense,  sans 
calculer  le  danger ,  et  un  système  de  prudence 
qui  demandoit  à  temporiser  ;  espérant  encore , 
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par  des  concessions  et  des  sacrifices  d'argent, 
satiRHiire  l'iasadabie  cupidité  du  Directoire  y 
éviter  la  guerre  et  sauver  la  patrie  d'uoe  in- 
vasion. Parmi  les  Cantons  plus  éloignés  du 
danger,  les  uns,  secrètement  jaloux  de  la 
prépondérance  de  celui  de  Berne,  ne  s'em- 
pressoient  point  d'oflHr  des  secours  à  leurs 
confédérés,  feignant  de  CToire  que  la  France 
ne  deraandoit  que  l'émancipation  du  Pays  de 
Vaud  et  l'occupation  de  quelques  postes  fron- 
tières ,  essentiels  à  la  sûreté  de  son  territoire. 
Les  petits  Cantons  ,  pauvres  et  purement  dé- 
mocratiques, en  trainés  parles  menées  secrètes 
de  la  France,  demeuroient  aussi  dans  l'inac- 
tion, se  croyant  parfaitement  4  l'abri  d'une 
invasion  de  la  part  delà  grande  république, 
qui  proclamoit  partout  la  liberté ,  l'égalité  et 
la  souveraineté  du  peuple.  Fatale  jalousie  et 
funeste  illusion,  ^ans  lesqoelles  la  Suisse  au- 
rôit  pu  sauver  son  indépendance. 

Aussitôt  que  les  premiers  soldats  françois 
euroit  ïœpunémeut  violé  le  sot  de  la  répu- 
blique helvétique,  en  entrant  sans  opposition 
4Jans  l'Erguel  et  le  Munsterthal,  il  fut  aisé 
d'en  prévoir  la  conséquence. 

L'arrêté  du  8  Nlvose ,  avoit  été  à  peine  pu- 
blié, que  des  pétitions  furent  colportées  d«ns 
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le  Pays  de  Vaud  dans  le  but  de  réclamer  l'as- 
sistance du  directoire  de  France.  Ces  péti- 
tions, dont  le  modèle  avoît  été  envoyé  de 
Paris  par  F.  C.  Laharpe,  ne  furent  signées 
que  par  un  très-petit  nombre  d'individus  ; 
car,  malgré  tous  leurs  efforts,  la  généralité 
des  paysans  agriculteurs ,  tous  les  divers  corps 
de  magistrature  et  les  grands  propriétaires 
demeuroient  fortement  attachés  à  l'ordre  de 
choses  établi;  ne  voulant  pas  surtout  d'une 
révolution  faite  par  une  force  étrangère.  Cette 
disposition  du  plus  grand  nombre  inspira  trop 
de  sécurité  au  gouvernement  bernois.  Au 
lieu  d'envoyer,  comme  il  le  fit, une  commis- 
sion dans  le  Pays  de  Vaud  pour  rassurer  ses 
fidèles  ressortissans  et  menacer  quelques  fac- 
tieux ,  il  auroit  dû  mettre  sur  pied  ses  milices, 
en  cédant  à  leur  voeu  qui  étoit  de  prendre 
les  armes  pour  marcher  à  l'ennemi,  vaincre 
ou  mourir.  Qu'on  ne  croie  pas  cependant  que 
Berne  n'osât  pas  ordonner  une  prise  d'armes, 
par  ta  raison  qu'elle  n'étoit  plus  assez  assurée 
de  l'obéissance  et  de  l'amour  de  ses  peuples; 
ce  seroit  une  grande  erreur, car  toute  la  po- 
pulation étant  armée  ,  rien  ne  l'empêchoît,  si 
«lie  y  avoit  été  disposée,  de  se  lever  en  masse 
pour  la  révolution ,  surtout  depuis  que  le  di- 


>„l,ZDdbyG00g[c-' 


(    .2.    ) 

rectoîre  de  France  lui  avoit  offert  son  appui 
par  l'arrêté  du  8  Nivôse.  Cet  arrêté  ue  fit 
au  contraire  qu'inspirer  au  peuple  la  plus 
vive  indignation  et  augmenter  son  animosité 
contre  ceux  qui  aiinonçoient  la  prochaine  en- 
trée d'une  armée  Françoise ,  comme  un  moyen 
de  délivrance  et  de  régénération. 

Le  gouvernement,  au  lieu  d'utiliser  de  sem- 
blables dispositions,  se  borna  à  envoyer  une 
députation  à  Paris,  à  provoquer  des  confé- 
rences entre  les  Cantons ,  à  quelques  palliatifij 
et  à  des  demi-mesures. 

Tant  d'hésitation  et  d'incertitude  devoit 
amener  l'anéantissement  de  tout  esprit  public 
et  la  perte  de  l'Etat.  Cependant  le  danger  deve* 
nant  de  jour  en  jour  plus  imminent ,  une  Diète 
extraordinaire  fut  convoquée  à  Arau  à  la  fin 
de  Tannée  1797,  mais  le  génie  des  anciens  - 
Suisses  n'y  présida  plus.  Chaque  membre  de 
la  Confédération  craignant  de  compromettre 
Ses  intérêts  particuliers  en  se  prononçant  d'une 
manière  positive,  on  perdit  en  délibérations 
oiseuses  le  temps  qu'il  falloit  employer  à  agir. 

Dans  le  Pays  de  Vaud  les  révolutionnaires, 
se  sentant  soutenus  par  la  France,  ne  gar- 
doient  plus  de  mesures  et  prêchoient  ouver- 
tement l'insurrection.  En   même    temps  des 
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émissaires  du  Dîrec^oîre  répandotent  partout 
les  menaces  et  l'effroi  pour  comprimer  les 
témoignages  de  dévouement ,  que  la  majorité 
des  habilans  auroit  été  disposée  à  donner  à 
son  gouvernement ,  si  lui-  même  avoit  pris  des 
mesures  efficaces  pour  les  rendre  utiles. 

Déjà,  presqu'abandonnés  à  eux-mêmes,  le 
peuple  et  les  magistrats  du  Pays  de  Vaud  flot- 
toient  dans  une  cruelle  incertitude,  tandis 
que  la  commission  bernoise, siégeant  à  Lau- 
sanne et  à  laquelle  on  avoit  adjoint  une  dé- 
pulation  de  laDiète  générale,  laissoit  organiser 
sous  ses  yeux  tous  les  préparatifs  d'une  com- 
plète insurrection.  De  nombreux  clubîstes 
parcouroient  sans  obstacle  les  campagnes,  ef- 
frayant les  uns, rassurant  les  autres  et  mon- 
trant à  tous  les  armées  françoiscs  prêtes  à 
entrer,  si  l'on  n'opéroit  pas  soi-même  la  ré- 
volution. 

Devenus  toujours  plus  audacieux  par  l'intr- 
i'ie  du  pouvoir,  ces  bommes  exaltés  orga- 
nisoient  sur  tous  les  points  du  Canton  des 
clubs  qui  correspondoient  entr'eux  et  avec 
'^  ceux  de  France.  Tous  ces  attentats  dirigés 
contre  l'autorité  légitime  demearoient  im- 
punis. 

Enfin  une  armée  de  quinze  mille  hommes 
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commandée  par  le  géoéral  Ménard  vîat  éta- 
blir soD  quartier  généi-al  à  Ferœx,  circons- 
tance qui  ne  pouvoit  plus  laisseraacun  doute 
sur  les  intentions  hostiles  du  Directoire,  au- 
près duquel  toutes  les  propositions  de  conci- 
liation avoient  échoué. 

Berne  se  décida  alors  à  une  démarche  qui 
déjà  tardive,  et  n'étant  pas  suivie  de  mesures 
militaires  énergiques  ,  n'eut  d'autre  résultat 
que  de  mettre  encore  une  fois  en  évidence 
l'attachement  inébranlable  que  la  majorité  du 
peuple  vaudois  avoit  pour  lui. 

Les  autorités  civiles  reçurent  l'oi-dre  de  se 
réunir  et  toute  la  milice  du  Pays  de  Vaud 
de  se  rassembler  sous  ses  drapeaux  le  lo 
Janvier  1798,  pour  renouveler  le  serment  de 
fidélité  au  souverain  et  recevoir  de  sa  part 
publiquement  la  promesse  solennelle  de  le 
défendre  de  tous  ses  moyens  contre  toute 
agression  étrangère,  et  aussitôt  le  danger 
passé  de  redresser  les  abus  (').  Malgré  tout 
ce  qui  avoit  été  fait  pour  pervertir  l'opinion 
populaire  et  malgré  le  voisinage  de  l'aiinée 
fi-ançoise  le  plus  grand  nombre  des  milices 

(■).  Voyee  piËces  justificatives  N"  2. 
Proclnmation  du  gouverneraeut  du  Canton  de  Berne 
annonçant  le  serment  du.  10  Janvier  1 798. 
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composant  les3o  bataillons  de  la  force  armée 
du  Pays  de  Vaud  parut  sous  les  armes  au  jour 
fixé,  et  prêta  avec  enthousiasme  le  serment 
de  rester  fidèle  à  son  devoir  et  de  combattre 
pour  la  patrie  contre  l'ennemi  extérieur. 
Il  falloit  saisir  ce  moment  qui  étoit  le  dernier, 
s'assurer  des  principaux  agens  révolution- 
naires et  par  une  attitude  militaire  imposante 
arrêteraude  là  des  frontières  l'armée  françoise 
qui  n'entroit  qu'avec  une  extrême  répugnance 
sur  le  territoire  de  son  ancienne  et  fidèle  alliée- 
Mais  plus  le  danger  devenoît  imminent  et 
pluf  le  déplorable  système  de  temporisation 
prévaloit  dans  le  sénat  de  la  république  de 
Berne,  où  un  malbeureux  schisme s'étoit  formé 
entre  les  partisans  de  l'illustre  avoyer  Steiguer 
et  ceux  du  trésorier  Frisching.  Ces  deux  habiles 
chefs  de  la  république  auroient  pu  encore 
la  sauver  s'ils  eussent  été  d'accord  sur  les 
moyens;  mais  ayant  des  vues  différentes, 
ils  ne  purent  s'entendre  et  pour  la  première 
fois  l'on  vit  une  division  dans  ce  gouverne- 
ment, si  justement  réputé  pour  sOn  union, 
sa  sagesse  et  son  énergie. 

MM.  de  Steiguer  et  Frisching  étoient  l'un 
et  l'autre  très-attachés  à  la  patrie,  mais  dans 
ces  circonstances  difficiles ,  ils  différolent  dans 
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leur  manière  de  voir.  M.  Steiguer  disoit  que 
le  parti  de  la  France  étoit  décidément  pris, 
qu'il  falloit  employer  tous  ses  moyens  pour 
faire  face  à  l'orage  et  s'il  falloit  périr,  périr 
avec  gloire.  M- Frisching  savoit  que  daas  le 
Directoire  même  il  y  avoit  un  parti  qui  répu- 
gnoit  fortement  é  l'invasion  de  la  Suisse  ; 
il  croyoit  que  le  coogrès  de  Bastadt  assemblé 
alors  ,  ne  pouvoit  que  con  duiie  à  une  rupture 
prochaine  entre  la  France  et  l'Autriche, 
rupture  qui  pouvoit  sauver  la  Suisse.  Il 
étoit  dans  l'idée  que,  si,  soit  par  des 
sacriGces  d'argent ,  soit  par  des  ménage- 
raens  on  pouvoit  gagner  quelques  mois,  la 
Suisse  étoit  sauvée.  Effrayé  du  peu  d'esprit 
fédéral  que  montroîent  à  l'égard  de  Berne 
les  Cantons  orientaux,  il  disoit  qu'il  valoît 
encore  mieux  ne  pas  périr  que  de  périr  avec 
gloire.  Malheureusement  dans  les  conseils  de 
Berne  les  voix  étoîent  presqu'également  par- 
tagées entre  ces  deux  systèmes;  lorsqu'une 
opinion  avoit  eu  la  majorité  un  Jour,  le 
lendemain  c'éloit  l'autre  ;  de  cette  manière  un 
parti  entravant  toujours  celui  qui  lui  étoit 
opposé,  on  ne  fit  pas  ce  qu'il  falloit  pour  se 
bien  défendre,  ni  tout  ce  qu'il  falloit  pour 
de  gagner   du  temps. 
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Funestedivision  qui  en  paralysant  les  forces 
de  l'Etat,  empêcha  ses  chefs  d'employer  le& 
moyens  qu'ils  avorent  de  sauver  la  patrie, 
et  de  remplir  la  promesse  qu'ils  avaient  faite 
dans  leur  proclamation  du  lo  Janvier. 

Funeste  division  qui  réduisit  i  l'inaction 
la  commission  fédérale  résidant  à  Lausanne 
et  l'obligea  de  retourner  à  Berne  sans  avoir 
adopté  aucune  mesure  de  salut  public.  Forcée 
de  céder  ainsi  la  place  aux  députés  de  quel- 
ques villes  du  Pays  de  Yaud,  qui  avoient 
commencé  à  se  réunir  sous  ses  yeux,  cette 
commission  abandonna  cette  belle  province 
au  pouvoir  des  chefs  de  la  révolution,  qui 
ne  perdirent  pas  un  instant  pour  se  saisir  des 
rênes  flottantes  du  gouvernement,  se  cons- 
tituer en  AssemMée  provisoire  du  Canton  de 
Vaud  et  proclamer  son  indépendance  et  sa 
séparation  de  celui  de  Berne. 
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CHAPITRE    iV. 


Retraite  des  autorilës  bernoises.  Entrée  de  l'armëa 
françoUe  en  Suisfe.  Conduite  du  gën^rsi  Brune. 
Attaque  et  prise  de  Berne.  Etablissement  de  la  Ré- 
publique une  et  inditisible. 

JL/Ès  que  la  commîssioD  eut  quitté  Lausaone 
et  le  Pays  de  Vaud ,  le  trouble  et  l'agitation 
parvinrent  à  leur  comble. 

Alors  la  petite  troupe  des  chefsde  l'însurt'ec- 
tion  fut  grossie  de  tous  ceux  qui  sont  toujours 
prêts  à  se  ranger  du  côté  du  plus  fort. 

Sur  tous  les  points  du  Canton  il  se  forma 
des  comités  composés  des  nouveaux  patriotes 
fort  empressés  de  remplacer  les  autorités 
expulsées ,  tandis  que  la  généralité  des  honnêtes 
campagnards  et  les  hommes  ennemis  des  orages 
politiques,  attendoient  avec  résignation  les 
résultats  de  celui  qui  groncloit  de  toute  part 
autour  d'eux. 

Ce  fut  aubon  esprit  du  peuple  et  à  la  fermeté 
deplusteurs  anciens  magistrats  vaudois ,  qu'on 
fut  redevable  de  ce  qu'il  y  eut  aussi  peu  d'excès 
commis  dans   ce  premier   moment  d'effer- 
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vescence ,  et  de  ce  queNjes  Bernois  et  leurs 
propriétés  furent  respectées  malgré  les    ins- 
tructions contenues  dans  une  proclamation 
envoyée  de  Paris  en  Janvier  1 798  (  '  et  '  ^. 

(').  "Extrait  dus  instructions  pour  rassemblée  repré- 
Mentative  de  la  Rcpuliliçue  Umanique  envoyées  par 
F.  C.  Laharpe  et  arrivées  à  Lausanne  le  z5  Janvier 
.798. 

VII*  Décret.  On  fera  approcher  quelques  dëtaclie- 
meua  de  l'Oberland ,  el  si  les  habitans  de  ce  pays, 
fanatisés  par  les  scélérats  de  Bebne,  osent  servir  leur 
fureur ,  ils  'pénétreront  dans  leurs  vallées  et  brûleront 
lesbabitationsde  ceux  qui  auront  pris  les  armes  pour 
le  soutien  de  In  tyrannie, 

IX*  Décret.  Ordre  d'arrêter  les  commissiiires  de 
Berne  ,  (es  baillifs  ,  leurs  agens  et  les  officiers  de  l'état 
major,  qui  ont  pris  les  armes  pour  servir  les  tyrnns 
contre  leur  pntrie.Tpus  ces  individus  serviront  d'otages. 
On  saisira  également  leur  correspondance ,  s'ils  résis- 
tent ,  ou  emploiera  contr'eus  la  violence. 

XP  Décret.  Ordre  de  saisir  les  caisses  de  l'Etal ,  les 
revenus  des  domaiues  appartenant  aux  bourgeois  de 
Berne  et  de  Fribourg  ,  les  magnsins  ,  les  arsenaux,  en 
nn  mot,  tout  ce  qui  appartient  à  ces  deux  républiques 
et  à  leurs  gouvernemens,  tant  meubles  qu'immeubles. 

(').  Décret  de  l'assemblée  provisoire  du  Canton  de 
Vaud  du  26  Janvier  ijo/i.  «  L'Assemblée  provisoire 
»  décrète  solennellement  el  ï  l'unanimité,  que  dans  la 
■  crise  de  la  révolution  qui  va  assurer  le  bonheur  gé- 
»  néral,ellea  fermement  résolu  de  ne  porter  atteiule 
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La  marche  de  la  révolution  ne  pouvant 
plus  être  arrêtée,  tous  les  citoyens,  amis  de 
l'ordre  ,  réunirent  leurs  efforts  pour  lui  don- 
ner une  direction  moins  fâcheuse ,  et  pour 
prévenir  une  partie  des  escès  auxquels  on 
devoit  s'attendre. 

Les  baillifs  ne  pouvant  plus  rester  A  leur 
poste  sans  témérité ,  furent  protégés  à  leur 
départ  et  escortés  par  ceux  qui  osoient  encore 
leur  témoigner  les  égards  que  l'on  doit  au  mal-  ç. 
heur  et  même  à  un  ennemi  vaincu.  ^'^ 

Malgré  les  menaces  et  les  insultes  des  boute- 
feux  de  la  plus  basse  classe ,  qui  cberchoient  i 
provoquer  une  émigration ,  elle  n'eut  pas  lieu. 

Chacun  au  contraire  demeura  au  sein  de 
sa  famille  pour  se  défendre  contre  les  révolu- 
tionnaires fanatisés  qui,  pour  s'assimiler  à  ceux 
de  1792  en  France,  demandoient  que  les  arbres 
de  la  liberté  fussent  arrosés  et  fertilisés  par 
le  sang  des  aristocrates  C) ,  mais  au  lieu  de 
se  laisser  intimider,  ces  mêmes  aristocrates, 

»  b  la  propriété  et  à  In  penooDe  d'aacnn  Berno»  et 
B  d'employer  Ions  sei  efforts  poor  le  maintien  des  lois, 
p  <)e  l'autorité  et  da  l'orilra.  >> 

(')  Ces  menaces  fnrent  faites  publiquement  h  l'hAtel 
de  TÏlie  de  Lausanne  dans  un  nombreux  rassemblement. 
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véritables  citoyens,  cherchoient  à  entrer  dans 
les  nouveaux  comités  d'administration  pro- 
visoire; a&n  de  ne  pas  abandonner  les  intérêts 
de  la  chose  publique.  La  considération  dont 
ils  jouissoient  encore  étoit  telle,  que  le  voeu 
du  peuple  en  appela  plusieurs  dans  ces  pre- 
mières autorités  éphémères.  Cependant  les 
chef»  delà  révolution ,  toujours  plus  convain- 
cus qu'elle  oe  pouvoit  se  soutenir  que  par  le 
secours  d'une  force  étrangère ,  informés  que  le 
général  Ménard  n'attendoit  qu'une  invitation 
pOur  entrer  en  Suisse,  lui  envoyèrent  une 
députatïoo  (')  afin  de  lui  représenter  que  le 
moment  étoit  arrivé  où  la  présence  de  soi^ 
armée  devenoit  indispensable  dans  le  Pays  de 
Vaud ,  pour  décider  le  mouvement,  entraîner 
le  grand  nombre  et  intimider  l'Etat  de  Berne , 
qui  commençoit  enfin  à  faire  avancer  se% 
milices  allemandes.  Cette  députation  informa 
aussi  ce  général  qu'il  existoit  dans  les  princi- 
pales villes  du  pays  des  comités,  cbar^s  de 
la  direction  provisoire  des  affaires,  avec  les-' 
quels  il  pouvoit  correspondre  et  traiter. 

(')  Notre  intention  n'étant  point  d'aigrir  les  esprits 
par  «les  personnalités  inutiles,  nous  nous  abstenons  de 
faire  connoltre  les  noms  de  ceux  qui  composèrent  cette 
députdtion. 
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Alors  Ménard  fit  connottre,par  une  procla- 
mation du  24  Janvier  1 798 ,  qu'il  étoit  chargé 
par  le  Directoire  d'accorder  une  active  protec- 
tion contre  le  gouvernement  de  Berne  et  qu'il 
alloit  entrer  dans  le  Pays  de  Vaud. 

«  Citoyens ,  disoit-il  dans  cette  proclama- 
tion,  vos  vœux  sont  exaucés,  la  république 
françoise  vous  offre  sa  protection ,  sessecours. 
Le  Directoire  exécutif  m'ordonne  d'employer 
tous  mes  moyens  poiir  vous  rendre  libres,  l'en- 
tierexercicede  vos  droits  et  réclamations.  Vos 
ennemis  seront  les  nôtres,  le  même  coup 
qui  vous  frappera  sera  dirigé  sur  nous,  c'est 
à  moi  à  vous  en  défendre ,  c'est  à  vous  à  sur- 
veiller les  mouvemens  de  vos  ennemis  et  à 
m'en  prévenir  sans  délai.  Citoyens,  ne  crai- 
gnez plus  leurs  menées  et  encore  moins  leurs 
soldats,  l'armée  d'Italie  vous  couvre;  c'est 
à  présent  à  vous,  à  vous  rendre  dignes  des 
hautes  destinées  auxquelles  le  Directoire  veut 
vous  aider  à  parvenir.  » 

A  peine  cette  publication  fut-elle  répandue 
que  les  clubs  proclamèrent  l'indépendance  du 
Canton  et  la  souveraineté- du  peuple,  arbo- 
rant la  cocarde  verte  comme  signe  de  rallie- 
ment et  plantant  partout  des  avbres  de  liberté. 
Au  surplus  la  promesse^du.  général  Ménard' 
9  " 
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fut  aussitôt  accomplie  que  faite,  car  déjà  le 
dimanche  24  Janvier,  la  brigade  du  général 
Rampon,  sans  avis  préalable,  traversa  le  lac 
depuis  Evian  et  vint  débarquer  au  village 
d'Ouchy,   sous  Lausanne. 

Ce  fut  ce  jour,  de  déplorable  mémoire ,  que 
le  sol  de  l'Helvétie ,  respecté  pendant  plusieurs 
siècles  par  tous  ses  voisins,  fut  pour  la  première 
fois  violé  sans  provocation  et  sans  déclaration 
de  guerre.  Le  ciel,  le  plus  serein,  le  soleil 
le  plus  pur  éclairoient  ce  triste  spectale,  el 
tandis  que  la  milice  vaudoise  consternée  , 
voyoit  des  soldats  étrangers  prendre  possession 
de  son  pays  et  lui  commander  en  maîtres,  cha- 
que bon  citoyen  navré  jusqu'au  fond  du  cœut 
ne  pouvoit  retenir  les  larmes  que  cette  scène 
de  douleur  lui  faisoit  répandre. 

Ah!  jamais  1^ souvenir/ de  cette  journée 
ne  s'effacera  de  la  mémoire  de  ceux  qui  en 
furent  les  témoins!  Journée  qui  annonçoit, 
en  caractères  de  feu  et  de  sang,  l'anéantisse- 
ment de  cette  antique  confédération  qu'une 
durée  de  cinq  siècles  avoit  rendue  si  respec- 
table et  si  heureuse! 

Peu  de  jours  auparavant  une  lueur  de 
courage  s'étant  ranimée  au  milieu  des  funestes 
irrésolutions  qui  ayeugloient  le   gouverne- 
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ment  de  Berne,  il  ordonna  une  levée  de 
milices  bernoises  et  vaudoîses  pour  couvrir 
le  reste  du  Canton.  Cette  tardive  expédition 
fut  malheureusement  confiée  à  un  homme 
qui  pour  être  réputé  avoir  des  idées  libérales 
n'en  fut  pas  moins  le  plus  mauvais  choix 
qu'on  pouvoit  faire  ;  car  n'ayant  la  con6ance 
d'aucun  des  deux  partis,  qu'il  servoit  alterna- 
tivement ,  il  ne  possédoit  point  non  plus  les 
qualités  nécessaires  à  un  général  dans  un 
moment  de  crise  où  il  falloit  réuniraux  talens 
militaires,  celui  bien  plus  difficile  de  concilier 
les  esprits. 

La  nomination  du  colonel  Weiss  à  cette 
place  importante  ,  pour  laquelle  il  auroit  fallu 
un  Rodolphe  d'Erlach,  acheva  de  perdre  ta 
cause  de  Berne  dans  le  Pays  de  Vaud. 

Débutant  par  une  fausse  bravade  et  ne 
sachant  pas  seulement  se  faire  respecter  de 
ses  propres  troupes,  il  se  laissa  insulter  par 
le  club  révolutionnaire  siégeant  à  Lausanne 
et  repousser  parles  premières  milices  qui  lui 
furent  opposées.  Cette  lâcheté  impardonnable 
indigna  contre  lui  les  hommes  les   mieux 


{')  Voyei  pièce  justificative  N"  4,  Celle  noie  fort 
iatéressiiDte«ur  cesderniers  éïëoemeos,  a  été  fournie 
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Dès  ce  moment  tout  le  monde  s'abandonna 
sans  résistance  au  torrent  des  événemens  qui 
se  précipitoïentavec  une  rapidité  incalculable. 
Le  pouvoir  civil  qui  commande  et  la  force 
militaire  qui  le  protège  avoieot  entièrement 
disparu  du  Pays  de  Vaud,  lors  delà  retraite 
des  baillifs  et  des  milices  bernoises. 

Celles-ci  avoient  été  remplacées  par  l'avant 
garde  Françoise,  commandée  par  le  général 
Rampon  qui  annonçoît  l'arrivée  d'une  nom- 
breuse armée.  Alors  on  n'eut  plus  de  choix 
sur  la  conduite  à  suivre.  II  fallut  se  soumettre 
à  la  force ,  afin  d'éviter  de  plus  grands  maux  ; 
il  fallut  entrer  dans  les  nouvelles  autorités, 
aKn  de  ne  pas  tout  abandonner  aux  hommes 
exagérés  :  il  fallut  en  un  mot  agir  dans  le  sens 
du  nouvel  ordre  de  choses  pour  faire  tout  le 
bien  possible  et  prévenir  tout  le  mal  qui 
pouvoit  être  empêché. 

La  demi  brigade  du  général  Rampon  ,  qui 
se  porta  de  suite  en  avant,  fut  bientôt  suivie 
de  l'armée  du  général  Ménard  qui  vint  établir 
son  quartier  général  à  Lausanne. 

Un  des  premiers  actes  par  lequel  ce  général 

par  une  personne  phcée  de  manière  h  en  £(re  parfai- 
tement iarorme'«. 
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signala  sa  présence  fut  un  emprunt  forcé 
de  L.  700,000  fr.  de  France  sur  le  Canton, 
emprunt  qui  ne  put  pas  être  levé  sans  beau- 
coup de  difEculté ,  mais  qui  fut  au  moins 
remboursé  par  ta  suite.  Au  reste  il  faut  con- 
venir qu'on  dut  à  la  bonne  discipline  des 
troupes  françoises  dans. le  Pays  de  Vaud  et 
à  la  fermeté  de  plusieurs  de  leurs  chefs, 
d'avoir  été  préservés  des  excès  auxquels  quel- 
ques mauvais  sujets  auroient  voulu  se  livrer. 
On  doit,  dans  le  nombre  de  ces  chefs >  ne 
jamais  oublier  à  Lausanne  les  services  rendus 
et  les  malheurs  évités  par  l'active  et  l'éDer- 
gique  surveillance  du  général  Suchet,  dudjef 
de  bataillon  Dumoulin  et  plus  tard  des  gé- 
néraux Montrichard  et  Seras. 

Dès  le  commencement  du  mois  de  Janvier, 
il  s'étoit  formé  k  Lausanne  un  club,  dit  de 
r^onion,  composé  de  tous  les  hommes  les  plus 
vjolens.  Ce  clob  n'épargnoit  aucun  effort, 
aucune  menace, ancune  promesse  pour  répan- 
dre ses  dangereux  principes  dans  toutes  les 
autres  villes  du  Canton,  s'arrogeant  une 
autorité  qu'il  conserva  assez  longtemps  pour 
exercer  sur  l'esprit  public  une  influence  qui 
eut  les  suites  les  plus  fâcheuses. 

Ce  pouvoir  illégitime,  bravant  jusqu'aux 
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magistratures  locales,  se  permit  de  faire |des 
visites  domiciliaires ,  des  réquisitioi)?  d'armes 
et  d'argent  ;  enfin  d'enlever  au  culte  l'Eglise 
de  St.  Laurent ,  qui  devint  ainsi  une  arène 
politique  où  l'on  proclamoit  les  droits  de 
l'homme  et  où  l'on  préchoit  la  violation  de 
celui  de  propriété.  Cette  chaire  du  Dieu  de 
charité  où  les  bustes  de  J.  J.  Rousseau  et  de 
la  liberté  avoient  remplacés  nos  saints  livres  , 
étoit  journellement  profanée  par  des  énergu- 
mènes,  qui  excîtoient  les  passions  aveugles 
de  la  populace.  Et  ce  qui  étoit  le  plus 
révoltant,  c'est  que  parmi  ces  orateurs  de 
la  démagogie  on  comptoit  des  hommes  quî 
par  leurs  lumières  et  leurs  talens  avoient  jus- 
ques  là  mérité  la  considération  et  l'estime 
publique.  0)  L'effervescence  de  ces  assemblées 
devint  telle  que  la  force  armée  Françoise  fut 
obligée  d'intervenir  pour  en  arrêter  les  excès. 
Le  général  de  brigade  Suchet  C»)  dut  lui- 
même  se  rendre  au  temple  de  St.  Laurent 

(')  Qaelqnes-UDS  dei  discours  prononcés ,  tant  an  club 
de  réuDioD  que  dans  le  temple  de  S(.  Laurent,  qu!  fu- 
rent imprimés  dans  le  temps, élonneroientactuellenienl 
bien  du  monde,  et  sartout  ceux  qui  en  fureot  les  au- 
teurs, 

(*>  Derenn  le  duc  d'Albafdra. 
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et  monter  en  chaire  pour  calmer  les  esprits 
et  faire  cesser  cette  scandaleuse  Jicence.  Car 
la  France  qui,  pour  arriver  à  ses  fins,  avoit 
favorisé  la  révolution  dans  ce  pays,  ne  vou- 
loit  pas  qu'elle  dégénérât  en  une  anarchie 
complète.  Elle  soufiroit  bien  sous  main  qu'oa 
£t  des  listes  de  proscriptions  et  que  des 
libelles  signalassent  les  citoyens  les  plus  res- 
pectables à  la  vengeance  populaire,  mais  elle 
n'auroit  pas  permis  l'exécution  de  ces  criminels 
projets. 

Tandis  que  toutes  ces  choses  se  passoient  à 
Lausanne,  le  peuple  de  la  campagne  demeu- 
roit  tranquille  et  bien  loin  de  prendre  part 
à  ces  scènes  de  désordre,  il  en  témoignoit 
en  toute  occasion  son  mécontentement  :  car 
pendant  cette  première  époque  de  la  révolu- 
tion ce  n'étoit  que  contre  elle  et  ses  partisans 
qu'il  se  prononçoit. 

Il  se  forma  même  de  nombreux  rassem- 
blemens  de  villageois  armés,  prêts  à  sacrifier 
leur  vie  pour  la  défense  de  leurs  foyers  et 
pour  voler  au  secours  de  leur  ancien  gouver- 
nement. Des  volontaires  se  rendirent  sponta- 
nément à  Berne  pour  demander  des  armes  et 
des  chefs  f  et  pour  marcher  contre  l'étranger. 

Ce  fut  ainsi  que  se  forma  eu  peu  de  jours 
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cette  troupe  connue  à  cette  époque  sous  le 
nom  de  légion  fidèle  ^   toute  composée   de 
paysans  du  Pays  de  Vaud  ayant  à  leur  tête 
le  colonel  de  Rovéréaz^ 

Cependant  cette  foible  opposition  n'arrétoit 
ni  les  desseins  du  Directoire  dâ  France,  ni 
la  marche  de  ses  armées.  Il  ne  s'agissoit  plus 
de  savoir  si  le  renversement  du  gouvernement 
de  Berne  étoit  désiré  par  le  peuple,  mais  de 
l'eflectuer  dans  les  intérêts  de  la  grande  nation. 
Au  milieu  de  cette  anarchie ,  une  espèce  d'au- 
torité s'étoit  installée  à  Lausanne  sous  le  nom 
d!  Assemblée  provisoire  du.  Canton  de  Vaud* 
C'étoit  une  réunion  de  députés  de  la*  plupart 
des  villes  du  Pays  et  de  quelques  communes 
rurales.  Elle  étoit  composée,  en  partie,  d'an- 
ciens magistrats  capables ,  honnêtes  et  remplis 
des  meilleures  intentions,  et  en  partie  de  ré- 
volutionnaires prononcés,  que  la  passion  seule 
dirigeoit. 

Deux  de  ceux-ci, sans  mission  légale, s'ins- 
tituant,  de  leur  propre  autorité,  députés  du 
Pays  de  Vaud ,  se  rendirent  à  Paris  et  adressè- 
rent au  général  Buonaparte  la  lettre  sui- 
vante ('). 

(']  Cette  lettre  se  trouve  dans  la  correspondance  de 
Napoléon ,  tome  IV ,  page  5o8. 
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Paris  le  ig  Pluviôse an6  (7Février  1798.) 

Les  députés  du.  Pays  de  Faud  au  général 
Buonapartct 

«  Les  peuples  libres  éprouvent  le  besoin  de 
vous  exprimer  leur  reconnoissance.  Les  dépu- 
tés du  Pays  de  Vaud,  que  la  généreuse  bienfai- 
sance du  Directoire  exécutif  a  si  puissamment 
protégés  contre  ses  oppresseurs,  désirent  satis- 
faire à  ce  besoin  de  leuF  cœur  en  vous  offrant 
l'hommage  de  leur  patrie.  Ils  tedoivent  d'au- 
tant plus  que  votre  passage  par  leur  pays  élec- 
trisa  fortement  ses  habitanset  fut  Téclair pré- 
curseur de  la  foudre  qui  vient  d'abattre  l'o- 
ligarchie ;  les  Helvétiens  jurèreut  en  voyant  le 
libérateur  de  l'Italie  de  recouvrer  leurs  droits 
et  se  promirent  à  l'exemple  de  leurs  ancêtres 
en  i3o7  de  briser  des  fers  qu'ils  n'auroient 
jamais  dû  porter. 

Recevez,  citoyen  général,  nos  remerciemens 
pour  la  discipline  exacte  et  l'excellent  esprit 
des  braves  de  l'armée  d'Itûtie.quî  sont  venus 
nous  aider  à  fonder  notre  liberté  et  notre 
indépendance.  » 

Aussitôt  après  la  retraite  des  autorités 
bernoises,  l'assemblée  provisoire  s'empara  de 
toutes  les  caisses  publiques  et  de  toutes  les 
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pi-opriélés  quelconques  appartenant  au  gou- 
vei-nement. 

Plusieurs  commissions  furent  créées  pour 
faire  marcher  cet  état  provisoire  jusqu'à  une 
organisation  régulière,  mais  on  n'avoit  encore 
aucun  plan  arrêté  et  le  rétablissement  des 
anciens  Etats  de  la  baronnie  de  Vaud  sembloit 
tout  à  fait  oublié^.  Au  reste  il  faut  bien  dii-e 
que  ce  n'avoit  jamais  été  véritablement  le  but 
des  efforts  des  principaux  chefs  de  la  révolu- 
tion. Ils  vouloient  un  renversement  complet ,  et 
pour  cela  ils  demandoient  tout  à  la  France , 
appui,  armée,  constitution.  Telle  étoit  l'œuvre 
à  laquelle  le  tribun  Ochs,Ae  Bâie,  et  te  colonel 
Laharpet  deRoUe,  travailloientà  Paris  sous 
la  protection  du  Directoire. 

Déjà  dans  les  premiers  jours  de  Février  1 7g8 
Laharpe  envoya  dans  le  Pays  de  Vaud  un 
certain  nombre  d'exemplaires  d'un  projet  de 
constitution  ,  accompagné  d'une  lettre  par  la- 
quelle il  en  pressoit,  ou  plutôt,  il  en  ordonnoit 
péremptoirement  l'acceptation, 

«  Tout  atteste  aux  représentans  des  Vau- 
dois,  »  disoit-il  dans  cette  lettre  (■)  «  que  la 

(')  Voyez  le  numéro  9  dubulletio  officiel  do  peuple 
vaudoU  du  g  Février  1798. 
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»  grande  Dation  qui  nous  a  donné  ta  liberté 
n  veut  ajouter  à  ses  bienfaits  le  don  d'une 
»  constituHon  toute  faite. 

»  Tytftatleste  le  développement  deceplan 

»  vaste  et  généreux La  fuite  des  oligar- 

»  ques  bernois  vous  permet  de  procéder  de 
»  suite  et  votre  intérêt  vous  invite  à  ne  pas 
»  renvoyer  d'une  beure  la  convocation  des 
»  assemblées  primaires  et  les  délibérations 
»  relatives  à  l'acceptation  de  la  constitution. 

»  Ne  vous  exposez  pas ,  par  un  rejet  impoli- 
»  tique,  à  voguer  sur  ce  vaste  Océan  des 
»  systèmes  constitutionnels.  La  constitution 
»  qui  vous  est  offerte  et  qui  a  l'approbation 
»  de  vos  puissans  protecteurs,  vous  présente 
«  de  très-grands  avantages, etc.  etc.  Est-elle 
»  acceptée?  votre  révolution  estachevée  avant 
»  un  mois  et  vous  avez  échappé  à  toutes  les 
»  commotions.  Est-elle  rejetée?  vous  ■voilà 
»  ballotés  sans  boussole  et  en  proie  aux  fac- 
»  tions  » 

Après  une  injonction  aussi  positive,  ces 
libres  représentants  du  peuple  vaudois  poo- 
voienl-ils  refuser  cette  excellente  constitution 
que  la  plupart  n'a  voient  pas  eu  même  le  temps 
de  lire?  Pouvoîent-ils  seulement  hésiter?  La 
chose  étoit  impossible;  aussifut-elleacceptée 
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par  acclamations,  et  avec  enthousiasme  le  9 
Février  1798  dans  la  séance  de  l'assemblée 
provisoire  du  Pays  de  Vaud. 

"  adhérez-fous  à  la  constitution  qui  vient 
de  vous  être  offerte?  s'écria  le  président  ; 
jurez-vous  de  la  reconnaître ,  de  l'observer , 
de  la  venger?  Oui,  oui,  oui,  s'écrient  toujf 
les  membres.  Et  les  cris  de  vive  la  république 
helvétique,  vive  la  république fratiçoise,  vive  le 
Directoire,  sortent  de  toutes  lesbouches  (')•  •* 

Ce  fut  ainsi  que  sans  examen  préalable, 
et  sur  la  simple  lecture  de  la  lettre  de  F.  C. 
laharpe ,  cette  assemblée  représentative  obéis- 
sant servilement  aux  ordres  d'un  pouvoir 
étranger,  accepta  cette  constitution  et  lui  jura 
foi  et  fidélité! 

Que  ce  serment  ressembla  peu  à  celui  que 
les  Verner  Stauffacher ,  les  Walter  Furst  i 
'  et  les  Arnold  de  Melchthal  prêtèrent  libre- 
ment sur  le  Grutly  à  la  face  du  ciel! 

Mais  tandis  que  dans  le  Pays  de  Vaud 
on  réclamoit  le  secours  de  la  France  pour  sou- 
tenir cette  cotfstitution,  les  anciens  Suisses 
s*armoient  pour  la  repousser  et  défendre  celle 
de  leurs  pères. 

(')  ExpreMionB  litl^ralea.  Vojei  le  bullelia  vaudoît 
du  9  Féfrier  i7()8. 
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Berne,  qui  ne  pou  voit  plus  clouter  que  sa 
perte  ne  fût  résolue  à  Paris,  se  décida  enSn 
A  combattre  et  s'il  le  falloit  à  périr  avec  gloire. 
Ce  n'éloient  pas  les  magistrats  qui  armoient 
le  peuple  ,  c'étoît  le  peuple  qui  demandoit  des 
armes  à  ses  magistrats.  Ce  seul  Canton  compta 
dans  l'espace  de  peu  de  jours  plus  de  3o,ooo 
coiobattans  prêts  à  vendre  chèrement  leur  vie. 

O  noble  enthousiasme  !  Amour  pur  et  sacré 
de  la  patrie,  vertu  de  nos  ancêtres!  Pourquoi 
n'électrisas-tu  pas  tous  tes  cceurs?  Pourquoi 
l'égoïsme,  suite  de  trop  de  bien  être,  parvint-il 
i  comprimer  cet  élan  national?  Pourquoi 
tous  les  autres  Cantons  n'îmitèrent-ils  pas 
l'exemple  de  celui  de  Berne?  La  patrie  alors 
auroit  été  sauvée,  ou  tout  au  moins  l'honneur 
'national  auroit  été  vengé. 
-  Cependant  le  général. Ménard  ayant  quitté 
Lausanne  avec  sa  division  s'étoit  porté  en 
avant  et  avoit  été  remplacé  par  le  général 
Brune,  chargé  du  commandement  en  chef  de 
l'armée  dirigée  contre  l'Helvétle.  Doué  de 
tous  lestalens  d'un  général  révolutionnaire, 
personne  mieux  que  lui  n'a  voit  l'art  de  tromper 
par  de  fausses  promesses  et  de  vaincre  par 
la  ruse  avant  d'employer  la  force  des  armes. 

C'est  ainsi  que  la  victime  marquée  ne  lui 
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i^cbappoit  jamais  et  c'est  avec  de  tels  moyens 
qu'il  attaqua  la  Suisse. 

Il  y  entra  précédé  par  de  pompeuses  pro- 
clamations dans  lesquelles  il  promettoit  le 
secours  de  toute  la  république  Françoise  contre 
'es  tyrans  oligarques  de  la  Suisse.  Il  ne  venoit, 
disoit-il ,  que  pour  détruire  les  abus  ,  les  pri- 
vilèges et  établir  une  parfaite  égalité;  il 
promettoit  de  respecter  les  propriétés  publi- 
ques et  particulières,  mais  il  menaçoit  de 
toutes  les  foudres  de  la  guerre,  ceux  qui  ne 
voudroient  pas  accepter  cette  nouvelle  cons- 
titution une  et  indivisible  que  le  Directoire 
de  France  dans  sa  grande  bonté,  donnoit 
à  la  Suisse. 

Cependant  comme  il  avoit  pu  se  convaincre 
qu'elle  n'étoit  point  goûtée,  même  dans  le 
Pays  de  Vaud,  et  étant  informé  que  ce  senti- 
ment étoît  bien  plus  fortement  prononcé 
dans  les  autres  Cantons,  il  ne  voulut  pas 
s'avancer  au  hasard."  Il  établit  donc  d'abord 
son  quartier  général  à  Lausanne,  et  tandis 
qu'il  faisoit  lever  de  gré  ou  de  force  quelques 
bataillons  de  milices  vaudoises,  afin  de  donner 
à  son  expédition  une  apparence  de  nationalité, 
il  s'assuroit  de  la  coopération  d'une  forte 
division  de  l'armée  de  Rhin  et  Moselle  sous 
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le  commandement  du  général  Scbauenbourg , 
qui  devoit  prendre  les  Cantons  de  Soleure 
et  de  Berne  A  revers ,  pendant  que  lui  les  àtta- 
queroit  de  front.  Pour  mieui  tromper  et  divi- 
ser les  trop  crédules  Suisses  sur  la  marche  et 
les  intentions  des  armées  françoises,  Meogaud, 
envoyé  de  la  République,  renouvela  aux  petits 
Cantons  les  protestations  les  pl'is  mensongères 
et  les  plus  perfides,  afin  de  les  empêcher 
d'envoyer  leui-s  contingens  au  secours  de 
Berne. 

a  II  paroît,  écrîvoît-il ,  à  l'Etat  de  Lucerne  , 
»  que  l'approche  des  troupes  françoises  sur 
»  les  frontières  de  la  Suisse  a  répandu  des 
n  inquiétudes  que  la  malveillance  s'est  em- 
*  pressée  d'augmenter.  C'est  un  devoir  pour 
»  moi  de  chercher  à  dissiper  des  soupçons 
»  injurieux  au  Directoire  exécutif  de  la  Répu- 
»  blique  françoise.  Je  déclare  en  son  nom  qu'il 
»  n'a  jamais  conçu  aucun  projet  d'envahisse- 
»  ment  sur  le  territoire  helvétique  et  que  ces 
»  démonstrations  militaires  ne  sont  qu'une 
n  suite  des  mesures  prises  pour  contenir  les 
»  projets  au  Canton  de  Berne  contre  l'afTran- 
>  chtssement  du  Pays  de  Vaud ,  etc.  etc.  etc. 

Berne  se  voyant  ainsi  abandonnée  par  Ift 
plupart  de  ses  confédérés ,  traitoit  avec  Brun» 
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dans  l'espoir  d'éviter  une  ruiiie  totale ,  et 
comme  ce  générât  ne  se  sentoit  pas  encore 
en  mesure  d'agir  contre  une  nation  dont  il 
redoutoit  ta  bi'avoure  elle  patriotisme,  il  fît 
semblant  d'écouter  favorablement  les  der- 
nières propositions  de.  Berne,  qui  consentoit 
à  toutes  les  principales  conditions  que  le 
Directoire  françois  lui  avoit  imposées  pour 
prix  de  la  paix.  Ce  chef  astucieux  prétextant 
«lors  l'obligation  de  consulter  son  gouver- 
nement sur  cet  ultimatum,  conclut  le  |5 
Février  un  armistice  qui  devoit  durer  jus- 
qu'au i"' Mars;  mais  au  lieu  d'envoyer  un  cou- 
rier  à  Paris  il  le  dépêcha  au  général  Schauen- 
bourg,  qui  étoit  sur  le  Khin,  pour  qu'il  eût 
à  hâter  sa  marche,  et  Berne  ainsi  trompée, 
espéroit  encore  par  d'immenses  sacrifices 
sauver  ses  peuples  des  malheurs  incalculables 
'  d'une  invasion.  Mais  le  général  Brune  plus 
fixe  dans  ses  plans  que  ne  l'étoit  dans  les 
circonstances  présentes,  le  gouvernement  de 
Berne,  se  servoit  de  toutes  les  armes  de  la 
séduction  pour  se  faire  des  créatures  dans  te 
4ein  même  des  conseils  et  pour  exciter  un 
esprit  d'insurrection  parmi  tes  milices  ber- 
iKHses  qui  lui  étoient  opposées.  Employant  le 
temps  de  l'armistice  à  faire  prendre  à  ses 
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troupes  les  posUIons  les  plus  avantageuses} 
il  n'atteodoit  pour  attaquer  que  de  recevoir 
la  nouvelle  certaine  de  l'arrivée  de  l'armée  de 
Schauenbourg  à  travers  l'Evêclié  de  Bâie. 

Dans  l'intervalle,  ses  soldats  disséminés 
étaient  occupés  &  comprimer  les  mouvemens 
qui  se  maniff  stoient  dans  plusieurs  villages  du 
Pays  de  Vaud  contre  la  révolution,  contre  les 
François  et  en  faveur  de  l'ancien  gouverne- 
ment. Tout  le  pays  voisin  de  la  grande  route 
de  Genève  à  Berne  étott,  il  est  vrai ,  soumis 
par  le  parti  révolutionnaire. '4ont  les  villes 
de  Nyon,  Rolle,  Morges  et  Lausanne  étoient 
les  foyers;  mais  dans  la  lisière  le  long  du 
Jura  le  peuple  les  armes  à  la  main,  insultoit 
la  cocarde  verte,  abattoit  les  arbres  de  la 
liberté  et  attaquoit  les  propagateurs  des  nou- 
veaux principes. 

Les  villages  de  Champagne,  Vuîttebœuf, 
Ste.  Croix,  Baulmes  ,  Cbampvent  etc.,  etc. 
ne  purent  être  réduits  à  l'inaction  que  par 
des  exécutions  militaires.  Ainsi  la  guerre  civile 
et  des  réquisitions  de  toute  espèce  furent  dans 
le  Pays  de  Vaud  même  les  premiers  fruits 
de  la  révolution. 

Les  milices  bernoises  à  l'approche  de  l'armée 
fran^oise  avoient  entièrement  évacué  le  terrl- 
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toire  vauclois ,  pour  prendre  position  du 
côté  de  Morat,  Nidau  et  Friboug;  et  des 
volontaires  du  Pays  de  Vaud,qui  dvraan- 
doieot  à  se  battre  pour  leur  aocien  souveraiu  y 
les  avoient  suivies  et  se  rangeoient  en  foule 
eous  les  drapeaux  bernois  ('). 

L'avis  de  l'approche  de  i'arméede  Schauen- 
faourg  étant  enfin  parvenu  au  général  Brune  y 
il  prit  secrètement  toutes  ses  mesures  d'atta- 
que; mais  pour  masquer  plus  cumplétement 
ses  intententions,  il  envoya  le  2,6  Février  un 
de  ses  aides  dejramp  au  sénat  de  Berne  pour 
l'informer  qu'ayant  reçu  des  pleins  pouvoirs 
du  Pirecloîref  il  l'invitoît  k  envoyer  une 
députatïon  pour  traiter  avec  lui.  Cette  confé- 
rence,  qui  n'étoit  qu'une  nouvelle  embûche, 
dura  jusqu'au  28  Février,  que  les  députés 
retournèrent  à  Berne  porteurs  d'un  ultimatum 
tout  Â  fait  inacceptable. 

Pendant  ces  entrefaites  ,  le  général  en  chef 
d'Erlach,  de  glorieuse  mémoire,  qui  n'étoit 
pas  la  dupe  de  la  politique  tortueuse  de  Brune , 
sut  exciter  dans  les  conseils  un  mouvement 
d'enthousiasme  national  par  un  discours  digne 
des  plus  beaux  temps  de  la  république:  «  Je 
(■).  Voyei  Iesbtillelm»Taudois,N''6,  la,  i4,3oel 
3i  da  iiiMars  1798. 
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■>  viens ,  dit-il ,  vous  demander  avant  que  )a 
»  trêve  expire ,  la  permission  de  licencier  i'ar- 
*  mée  et  de  renvoyer  chacun  dans  ses  ,chau- 
M  mières.  Il  est  inutile  d'exposer  tant  de 
»  braves  gens  à  se  faire  massacrer  ou  à  sup- 
w  porter  la  honte  d'une  défaite  inévitable  dans 
»  les  positions  qu'on  nous  a  fait  prendre.  Si 
»  vous  persistez  dans  vos  fausses  mesures,  je 
»  vous  apporte  ma  démission.  J'y  persévè- 
»  rerai,  à  moins  qu'écartant  toute  foiblesse 
"  indigne,  que  revenant  aux  sentimens  d'hon- 
j»  neur  et  de  patriotisme, qui  semblent  s'être 
»  éteints  dans  ce  conseil ,  vous  ne  ne  me  don- 
■B  niez  l'ordre  d'employer  la  bonne  volonté  et 
f  la  valeur  de  la  plus  noble  des  nations.» 

Cette  courte  et  énergique  harangue,  bien 
digne  de  celui  à  qui  elle  é toit  inspirée,  im- 
posa silence  aux  créatures  du  Directoire  de 
France  et  aux  hommes  timorés,  et  réchauffa 
tellement  tous  les  cœurs,  que  par  un  mouve- 
ment irrésistible,  on  lui  accorda  un  pouvoir 
sans  limites  (').  Satisfait  de  ce  témoignage  de 

(').L'aDCÎen  gàaTemementde  In  république  de  Berne 
aToit  formé  le  3i  Jnavier  ud  conseil  représentatif  pro- 
visoire dans  l'espoir  de  sauTer  l'Etut,  en  adjoignant  an 
conseil  souvernin  Sa  députés  de  la  campagne  et  des 
villes  de  l'intdi'îeurda  Canton, et  quoique  te  choii  f&t 
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la  confiance  natiotiale ,  il  rejoignit  soit  armée. 
On  étoit  alors  arrivé  au  terme  de  l'armistice, 
à  la  veille  de  ce  jour  tant  désiré  par  toute 
cette  vaillante  milice  qui  brûloit  du  désir  de 
se  battre  contre  l'étranger  qui,  sans  provoca- 
tion ,  avoit  envahi  ses  paisibles  contrées.  Mais 
Brune  pour  s'assurer  une  victoire  plus  facile 
saisit  l'instant  où  le  conseil  représentatif  de 
Berne  étoit  privé  de  ses  plus  fermes  appuis, 
par  le  départ  de  tous  les  braves  officiers  qui 
avoient  suivi  le  général  d'Erlach  à  l'armée, 
Brune  saisit  cet  instant  favorable  pour  fairean- 
nuler  l'arrêté  qui  investîssoit  ce  digne  chef 
d'un  pouvoir  illimité  et  pour  obtenir  une  pro- 
longation d'armistice  de  trente  heures,  dont 
il  avoit  besoin  pour  l'exécution  de  ses  des- 
seins. Il  employa  ce  délai  à  répandre,  avec 
de  l'argent,  dans  le  caihp  bernois,  dans  les 
cabarets  et  dans  les  villages,  des  imprimés 
destinés  à  faire  soupçonner  les  officier?  de  vou- 
loir livrer  l'armée  sans  défense  aux  François* 
et  d'être,  par  leur  lâcheté,  la  cause  de  tous 

tombé  sur  des  hommei  probes  et  bien  intentionnés , 
cependant  cette  augmentation  de  membres  délibë- 
rans  ,  dnns  nn  moment  de  crise,  ne  fil  qu'enlrnrer  la 
marche  des  affaires  et  bâter  la  perle  de  l«  chose  pu- 
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les  maux  dont  la  patrie  alloit  être  accablée. 
En  même  temps',  ce  général ,  dans  cette  oc- 
casion indigne  de  ce  titre,  feignant  encore  de 
désirer  ta  paix,  traitoit  avec  le  gouvernement 
bernois,  qui,  sur  la  foi  de  cette  dernière  trêve 
avoit  donné  des  contr'ordres  au  général  d'Er- 
lach .  tandis  que  Brune  faisoit  en  secret  toutes 
ses  dispositions  pour  l'attaquer  inopinément 

^  avant  l'expiration  de  l'armistice.  Car  il  écri- 
voit  le  i".  Mars  (  1798  )  à  ses  amis  du  Paya 
de  Vaud  <*  çu'iî  allait  entrer  sur  le  territoire 
»  bernois  pour  punir  des  oppresseurs  et  vert- 

,  ■  ger  leurs  attentats  cumulés  (^),  »  Or  la  pre- 
mière trêve ,  qui  expiroit  ie  soir  du  l".  iMars  , 
avoit  été,  à  sa  demande,  prolongée  jusqu'au 
3  Mars  à  4  heaces  du  matin  ;  cepmdant,  dès 
qu'il  fut  informé  que  Scfaauenbourg ,  par  son 
ordi-e,  avoit  attaqué  le  Canton  de  Soleure  , 
avant  même  l'expiration  du  terme  du  premier 
armistice,  il  fit  donner  sur  toute  la  ligne 
l'ordre  de  commencer  les  hostilités  le  3  M'ars 
aa  soir;  tandis  que  les  parlementaires  ber- 
nois étoient  encore,  à  son  quartier  général  de 
Payeme ,  occupés  à  traiter  avec  lui ,  et  que  les 
officiers  faisoienl  tous  leurs  efforts  pour  cal- 

O-  VoyeilebuHetin  vandois  de  cette  date. 
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mer  l'impatience  de  leurs  milices.  Ses  oi'dres 
furent  si  bien  exécutés,  qu'au  même  jour, 
au  même  moment ,  Soleure  et  Fribourg  fu- 
rent inopinément  investies  et  attaquées  par 
les  armées  combinées  de  Schauenbourg  et  de 
Brune. 

Quoique  le  plan  de  cet  ouvrage  ne  soit  pas 
d'entrer  dans  le  détail  des  opérations  de  cette 
cruelle  guerre,  mais  seulement  de  rendre 
compte  de  celles  qui  se  lient  plus  particuliè- 
rement avec  la  révolution  du  Pays  de  Vaud» 
cependant  it  est  indispensable  de  donner  ici 
une  idée  de  la  force  respective  et  du  moral 
des  deux  armées  qui  étoient  en  présence. 

La  plupart  des  confédérés  désunis  par  les 
intrigues  et  la  trahison  du  gouvernement  de 
la  République  françoise ,  avoient  abandonné 
Berne  à  elle-même.  Ils  espéroient,  par  cette 
fausse  politique,  se  sauver  du  danger.  Quel-- 
ques-uns  ajoutant  foi  aux  proclamations  des 
ministres  et  des  généraux  fraoçois,  croyoient 
bonnement  qu'il  ne  s'agissott  que  d'humilier 
Berne  ,  d'émanciper  le  Pays  de  Vaud  et  peut- 
être  l'Argovie.  D'autres ,  à  l'abri  de  leurs  mon- 
tagnes presque  inaccessibles,  s'estimoient  as- 
sez en  sûreté ,  ne  prévoyant  pas  qu'ils  pussent 
exciter  jamais  la  cupidité  d'une  nation  qui 
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disoit  ne  se  battre  que  pour  la  liberté.  Ces 
peuplades  de  pâtres  ïgnoroïent  de  quelle  im- 
portance étoiént  leurs  bautes  vallées  pour  les 
mes  ambitieuses  des  chefs  de  la  République 
fran'çoise  et  nesedoutoient  pas  que  leurs  ro- 
chers étoïent  la  citadelle  qu'il  falloit  occuper 
pour  faire  la  conquête  de  la  riche  Italie. 

.Ces  montagnards,  sans  méfiance,  ajoutoient 
foi  aux  promesses  qup  le  général  Brune  fat- 
soit  au  peuple  suisse  dans  sa  proclamation 
du  28  Février  1798, en  lui  disant:  «Mes  bra- 
»  ves  soldats  sont  vos  amïs  ,  vos  frères  ;  ils  ne 
B  demandent,  en  punissant  la  tyrannie  ,  que 
»  de  vous  aider  à  briser  son  joug  impie.  Loin 
»  de  vous  toute  inquiétude  sur  votre  sûreté 
»  individuelle  ,  sûr  vos  propriétés,  sur  votre 
»  culte ,  sur  votre  iodépendaDce  politique.  Le 
»  gouvernement  françois  vous  les  garantit, 
»  etc.  etc.  Au  même  moment,  Mengaud  ré- 
sidant à  Bâle  partoit  le  même  langage  au  même 
peuple  en  lui  disant  dans  une  adresse  du  1". 
Mars  1798  :  «  Régénérer  la  Suisse  ce  n'est 
»  point  la  troubler,  quels  sont  les  lâches  qui 
»  osent  flétrir  la  gloire  des  armées  françoises? 
»  Qui,  dans  le  monde  entier  méconnoit  leur 
n  générosité  égale  à  leur  valeur,  excepté  les 
»  magistrats  de  Berne  et  leurs  adhérens  ?  Ne 
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»  votfs  armez  pas, ce  sont  des  frères  qui  se 
»  joignent  à  vous  contre  nos  ennemis  corn- 
»  tnuns;  (eurs  coups  ne  s'égareront  point  au 
■  hasard,  ils  ne  tomberont  point  sur  le  ci- 
»  toyen  trompé  ,  sur  te  cultivateur  paisible. 
»  L'armée  franjoise  ne  sera  terrible  que  pour 
»  cette  poignée  de  dominateurs  pervers ,  obs- 
*  tinés  dans  une  rage  frénétique.  Nous  vous 
»  offrons  la  paix,  voulez-vous  donc  la  guerre  ? 

Dans  le  premier  moment  du  danger,  quel- 
ques foibles  contingens  des  Cantons  de  l'inté- 
rieur s'étoient  cependant  mis  en  mouvement, 
mais  la  totalité  ne  s'éleva  jamais  à  plus  de 
cinq  à  six  mille  bommes.  Cette  petite  armée 
ayant  d'ailleurs  l'ordre  de  se  tenir  en  secoode 
ligne  et  sur  la  défensive,  loin  de  marcher  au 
secours  de  Soleure,  Berne  et  Fribourg,  se  re- 
tira successivement, lorsque  ces  villes  furent 
attaquées,  pour  couvrir  ses  Cantons  respectifs. 
Ainsi  Berne,  ce  riche  et  puissant  boulevard 
de  la  Suisse,  fut  abandonnée  par  ses  confé- 
dérés an  moment  oà  ils  anroient  dû  se  réunir 
pour  sa  défense  et  le  salut  de  la  commune 
patrie. 

L'armée  qu«  la  République  bernoise  avoit 
pu  mettre  sur  pied ,  étoit  de  plus  affoiblie  par 
la  défection  de  quc^ues  bataill<Hi8  argoviens , 
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par  la  révolution  opérée  dans  le  Pays  de  Vaud 
et  par  l'obligation  de  soutenir  Fribourg  et 
Soleure.  Cette  armée  ainsi  réduite  et  toute 
composée  de  milices,  ne  s'élevoit  pas  à  plus 
de  25o6o  combattans  >  compris  la  légion  H- 
déle  des  volontaires  vaudois  qui  étoit  d'en- 
viron t2oo  hommes.  Elle  avoit  à  couvrir  plus 
de  ti-ente  lieues  de  pays,  à  lutter  au  dedans 
contre  les  ordres  contradictoires  d'un  gouver- 
nement désuni  et  les  progrès  de  l'esprit  d'in- 
subordination et  à  combattre  au  dehors  contre 
deuxarmées  formidables, au  moins,  fortes  de 
45ooo  guerriers  commandés  par  d'habiles 
généraux  ,  qui ,  aussi  avides  de  butin  que  de 
gloire ,  excitoient  leurs  soldats  par  l'appât  du 
gain  et  du  pillage. 

Tel  est ,  en  résumé,  Télat  respectif  des  ar- 
mées qui  alloient  en  venir  aux  mains.  Le  résul' 
lat  ne  pouvoit  être  douteux  ;  Berne  devoit  suc- 
eomber  sous  le  poids  d'une  lutte  aussi  inégale, 
mai.s  Berne  »e  pouvoit  pas  périr  sans  gloire  » 
ni  les  armées  révolutionnaires  du  Directoire 
û  vaincre  loyaleinent.  Le  corps  du  général 
Schauenbourg  violant  l'armistice ,  comme 
nous  l'avons  dit,  avoit  traversé  le  Canton  de 
Soleuré  ,  massacrant  tout  ce  qui  s'opposoit  i 
son  passage,  sans  avoir  égard  à  l'âge  ni  au 
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sexe.  Arrivé  devant  So)e«ire,  ce  générale omma 
la  ville  de  se  rendre  en  écrivant  à  ses  magis- 
trats: «Le  Directoire  m'ordonne  d'occDper  la 
»  ville  de  Soleure ,  si  j'éprouve  la  moindre 
»  résistance  et  qu'une  seule  goutte  de  sang 
X  soit  versée, les  membres  du  gouvernement 
»  soleurien  en  répondront  sur  leurs  têtes  ainsi 
»  que  leurs  biens  et  j'en  ferai  la  plus  écla- 
M  tante  et  la  plus  inexorable  justicetNotiBez 
»  la  volonté  du  Directoire  aux  membres  de 
»  votre  gouvernement,  je  vous  accorde  une 
H  demi-beure  pour  vous  déterminer;  passé 
»  ce  temps,  je  brûle  votre  ville  et  je  passe  sa 
»  garnison  au  61  de  l'épée.  » 

Le  général  Brune  en  agîssoit  de  même  à 
l'égard  de  Fribourg  :  cette  ville  aussi  inca- 
pable que  Soleure  de  résister  à  un  ennemi 
pareil,  ouvrit  ses  portes  après  une  courte,  mais 
vigoureuse  résistance. 

La  prise  de  ces  deux  villes  qui  avoit  été 
précédée  et  suivie  de  fa  dévastation  d'un  grand 
nombre  de  villages  et  de  la  mort  de  plusieurs 
centaines  de  braves,  contribua  à  ébranler  te 
dévouement  du  soldat  et  laissa  Berne  exposée 
à  toutes  les  forces  de  l'armée  Françoise.  Quel- 
ques détachemens  de  l'armée  bernoise  qui 
avoient  maitibé  au  secours  de  Soleure  et  de 
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Fribourg  s'étoient  repliés  et  avoient  pris  po- 
sition, les  uns  depuis  Neueneck  à  Laupen , - 
les  autres  dans  les  environs  de  Fraubrunoen. 
Le  gros  de  l'armée  s'étoit  concentré  dans  les 
meilleures  positions  tout  autour  de  la  capi- 
tale. Une  foule  de  paysans  armés  de  toute 
mjtntère,  venoient  journellement  grossir  le 
nombre  des  combaltans^mais  aussi  ajouter  à 
la  confusion ,  au  désordre  et  aux  germes  d'in- 
aubordioalion.  Lesofficiersnepouvoient  pres- 
que plus  diriger  ni  modérer  l'ardeur  de  leur 
troupe  et  tout  ce  qu'ils  faisoient  pour  la  ré- 
gulariser sembloit  à  cette  milice  en  fureur, 
de  la  lâcheté  ou  de  la  trahison.  Déjà  le  3  Mars 
plusieurs  chefs  avoient  été  insultés  et  mal- 
traités par  des  soldats  qui  demandoient  tu- 
multueusement d'être  conduits  à  l'ennemi  i  le 
lendemain,  l'effei-vescence  étant  arrivée  au 
plus  haut  point,  une  division  s'insurgea  contre 
ses  officiers, et  les  croyant  vendus  à  la  France, 
massacra  les  colonels  Stettler  et  Byhiner. 
Tels  furent  les  premiers  résultats  des  basses 
menées  du  général  Brune. 

Au  milieu  de  ce  dédale  de  sentimens ,  d'i- 
dées et  d'événemens ,  les  chefs  civils  et  mi- 
litaires se  montrèrent  dignes  des  places  qu'ils 
oCcupoient.  Employant  leurs  derniers  moyens 
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pour  sauver  la  gloire  nationale  ils  bravèrent 
personneUement  les  plus  grands  dangers  et 
prouvèrent  pat  leur  froide  bravoure ,  que  di- 
gnes de  leurs  ancêtres,  ils  désiroient  ne  pas 
survivre  à  la  perte  de  leur  liberté. 

Le  vénérable  avoyer  de  Steîgoer,  septua-c 
génaire^et  le  général  en  chef  d'Ërlacb  dgn* 
nèrent  l'exemple.  On  vit  le  pr«nier ,  au  fort 
delamélée,au  combat  du  Grauholz,  monté 
sur  le  Iront  d'un  vieux  chêne,  encourager  la 
soldat;  et  lorsque  lès  milices  bernoises,  écra- 
sées par  le  nombre  se  retiroïent  en  désordre, 
on  le  vit  les  suivre  dans  leur  retraite  sou- 
tenu par  deux  soldats  et  se  diriger  vers  l'O* 
berland ,  où. il  espéroit  encore  pouvoir  le» 
rallier  pour  les  conduire  à  la  victoire. 

Les  Bernois  ,  assaillis  à  la  fois  par  l'ar- 
mée de  Brune  venant  du  Pays  de  Vaud 
et  par  celle  de  Scbauenbourg  venant  de  So- 
leure ,  défendirent  l'après  dinée  du  4  le  post« 
de  Guminen.  Le  5,  à  la  pointe  du  jourTar* 
mée  d'Italie  attaqua  en  même  temps  les  Ber- 
nois à  la  Neueneck  et  à  I^upen.  Les  François 
emportèrent  le  premier  poste  après  une  vi- 
goureuse défense;  à  Laupen,  ils  furent  re- 
poussés avec  perte  ;  mais  dans  l'après-midi  du 
même  jour, les  Bernois  ayant  reçu  quelques 
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renforts,  culbutèrent  avec  la  plus  brillanle 
bravoure  leurs  ennemis,  au  poste  de  la  Neue- 
neck  qu'ils  avoient  été  obligés  d'évacuer  pen- 
dant la  matinée;  ils  mirent  l'armée  de  Brune 
en  déroute,  lui  prirent  à  la  bayonnetts  une 
grande  partie  de  son  artillerie  et  se  prépa-> 
roien  ta  le  poursuivre  sur  ta  roule  de  Fribourg, 
lorsque  la  nouvelle  de  la  capitulation  et  de 
la  prise  de  Berne  termina  leurs  succès  en 
plongeant  l'armée  victorieuse  dans  le  pins 
grand  désespoir. 

Dans  le  même  temps, la  position  de  Frao- 
brunnen ,  où  commandoit  le  brave  général 
d'Erlach ,  ayant  été  tournée  et  prise  de  flanc 
par  l'armée  du  général  Schauenbourg,  ne 
pût  pas  être  maintenue  long-temps,  mal- 
gré la  bravoure  des  Bernois.  On  se  battit 
avec  acharnement ,  on  se  retira  de  position  en 
position ,  on  se  rallia  sur  la  route  du  Grau- 
holz,  puis  encore  sur  un  plateau  tout  près  de 
Berne.  Cependant  tous  ces  nobles  et  héroï- 
ques efforts  devinrent  insuflisans  contre  une 
nombreuse  cavalerie  et  un  ennemi  si  supé-  ' 
rieur  en  nombre. 

Lorsque  les  troupes  virent  que  tout  étoit 
perdu ,  des  mouvemens  insurrectionnels  s* 
manifestèrent  de  toute   part  ;  les  corps   s« 
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débandèrent  ;  toute  discipline ,  toute  subordi- 
nation fut  anéantie,  chacun  prit  )e  chemin  de 
son  village  pour  défendre  sa  famille  et  sa  mai- 
son. Le  soldat  accusoit  hautement  ses  chefs  d'a- 
voir trahi  et  vendu  la  patrie.  Cette  milice  éga- 
rée par  un  aveugle  patriotisme  et  poussée  par 
le  plus  injuste  ressentiment  coutre  les  officiers 
qui  venoient  de  partager  ses  dangers, en  mas- 
sacra plusieurs  ;  preuve  bien  affîreuse  mais  bien 
irrécusable  de  l'aversion  du  peuple  pour  la 
révolution  et  de  la  haine  que  lui  inspiroient 
les  républicains  françois  et  leurs  partisans. 

Ce  fut  au  milieu  de  cet  horrible  désordre 
que  périrent  les  colonels  de  Goumoëns,  de 
Crousaz  et  le  général  en  chef  d'Erlach. 

Celui-ci,  après  la  bataille  de  Fraubrun- 
nen ,  suivi  d'un  seul  aide  de  camp,  se  rendant 
dans  les  montagnes  de  l'Oberland ,  où  il  se 
flattôit  de  pouvoir  encore  combattre  pour 
son  pays ,  fut  inhumainement  assailli  par 
quelques  miliciens  armés ,  qui  trompés  par  de 
pei-fides  rapports  et  rendus  furieux  par  le  dé- 
sespoir, n'écoutant  plus  que  le  désir  de  se 
venger  de  ceux  qu'ils  croyoîent  être  les  au- 
teurs de  leur  défaite ,  saisirent  leur  général 
et  sans  écouter  sa  respectable  voix  le  massa- 
crèrent à  coups  de  bâches  et  debayobnettes. 
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Ainsi  tomba  et  héros,  digne  de  l'ancienne 
Suisse,  qui    auroit    donné  sa    vie   ^ur    la 
bonheur  de  ceux  qui  devenoient  ses  assassins  ! 

Cet  horrible  forfait  se  twmmettoit  à  l'ins- 
tant même  où  les  premiers  bataillons  fi-ançois 
entroient  dans  cette  cité,  la  gloire  de  l'IIel- 
vétie,  dans  cette  cité  qui,  jusqu'au  règne  du 
Directoire  de  France ,  n'étoit  connue  dans 
toute  l'Europe  que  par  les  vertus  de  ses  ma- 
gistrats et  la  sagesse  de  leur  administration. 

En  prenant  possession  de  Berne ,  les  chefs 
de  l'armée  françoise  traitèrent  les  membres 
de  son  gouvernement  de  la  manière  la  plus 
révoltante:  exerçant  contr'eux  le  vol,  la  ra- 
pine, tous  les  actes  les  plus  despotiques  à  titre, 
disoient-ils,  de  représailles  et  employant  tous 
les  moyens  de  la  calomnie  pour  les  dépopu- 
lariser  et  les  signaler  à  la  haine  publique..... 

Il  a  été  prouvé  qu'avant  et  pendant  la  ba- 
taille ,  de  vils  agens  avaient  répandu ,  parmi 
l'armée  bernoise,  des  copies  de  prétendues 
lettres  du  général  d'Erlach  au  général  Bi-une, 
pour  le  faire  passer  comme  traître  à  ta  patrie 
et  lui  enlever  la  confiance  du  soldat.  Il  est 
également  avéré  qu'on  fit  courir  le  bruit  dans 
l'armée  soleuroise ,  qu'on  lui  avoit  en  partie 
délivré  des  cartouches  rempHes  de  sable  et 
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qu'on  devoit  à  cette  fourberie  la  perte  de  la 
batailte. 

Mais  tîi-ons  un  moment  le  rideau  sur  ces 
scènes  déchiriuites  et  tandis  que  les  premiers 
magbtrats  de  Berne  sont  saisis  comme  otages 
pour  la  rançon  qu'exigeoit  l'insatiable  cupi- 
dité des  agens  du  Directoire  françois  et  que 
«es  généraux  s'emparent  du  trésor  public  ('), 
enlèvent  la  vaisselle  des  membres  du  ^u- 
Ternement  et  des  familles,  patriciennes ,  pU- 
lent  les  caisses  de  l'Etat,  vident  les  greniers 
delà  nation,  dépouillent  ses  arsenaux  en  pro- 
clamant la  liberté  et  l'indépendance ,  voyons 
ce  qui  se  passoit  dans  le  Pays  de  Vaud. 

('}•  On  a  lu  qa«  ta  «omrae  etilevde  au  trésor  de 
Berne,  d'eDriron  to  millioDa  de  francs  de  Suisse, 
(  i5  millions  de  France)  a  élé  employée  k  rtScompenser 
le>  agent  du  Direcloira  de  France  qiù  avoient  Kr*t 
d'araot  garde  révolu lioDiM ire ,  à  habiller  et  pa^er  les 
armées,  k  doter  leurs  cbefa  ,  à  Tnire  des  fonds  au  géné- 
ral Buonoparte  pour  l'expédition  d'Egypte  et  b  rem- 
plir les  coffres  des  cinq  directeurs. 
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CHAPITRE  V. 

KtHatioa  du  Pays  de  Vapd  depuis  la  prise  de  Bt^rne. — 
Brune  ordonne  la  créalign  d'une  république  rlioda- 
nique. —  L'opinion  générale  la  repouue.  —  Le  Di- 
rectoire de  France  maintient  la  république  Doe  et 
indÎTisible. —  Conduite  des  employés  françois.  —La 
révolution  s'opère  successivement,  par  la  force, 
dans  le  reste  de  la  Suisse,  excepté  dans  les  petits 
Cantons — Réunion  b  Aran  des  député*  des  Cantons 
qai  avoient  accepté  la  constitution  uoitaire.  — -  No- 
miaationdu  premier  directoireeiécutif.  —  La  guerre 
civile  éclate  dans  les  petits  Cantons. 

IiUSSITOTqueBrune  eut  quitté  Lausanne  pour 
porter  son  quartiergénéralà  Payerne,  l'assetn- 
blée  provisoire  £t  procédera  la  nomination 
des  nouvelles  autorités,  d'après  les  formes 
voulues  par  la  constitution  une  et  indivisible, 
Qialgré,  l'opposïtioD  qui  se  manifestoit  sur 
plusieurs  points  du  pays  et  malgré  la  guerre 
civile  j  qui  avoit  armé  les  citoyens  les  uns 
contre  les -autres.  En  même  temps,  l'assem- 
blée provisoire  envoya  une  députatioo,  offi- 
QÏeUç  de  trots  de  ses  membres  à  Paris  pour 
faire  sa  soumission  au  Directoire  et  le  re- 
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mercier  du  bteafait  de  la    révolution  qu'il 
avoit  opérée. 

Cette  même  autorité ,  d'abord  après  le  dé- 
part des  baillifs,  s'étoit  emparée  de  toutes  les 
propriétés  nationales  et  de  toutes  les  caisses 
publiques  pour  faire  face  aux  besoins  des  cir- 
constances. Car  quoique  les  troupes  fran- 
Çoiscs  fussent  logées  et  nourries  par  le  bour- 
geois ,1e  gouvernement  provisoire  étoit  obligé 
(te  fournir  des  rations  de  pain,  de  viande, 
de  fourrage;  de  pourvoir  à  toutes  les  réqui- 
sitions de  chevaux,  de  charrois,  à  l'approvi- 
sionnement des  casernes,  des  hôpitaux  et  à 
l'entretien  de  la  table  des  généraux  et  de  l'état 
major  de  l'armée. 

C'est  à  ces  diverses  dépenses  que  servirent 
les  sommes  que  le  gouvernement  bernois 
avoit  laissées  dans  tes  caisses  et  nullement 
aux  besoins  réels  du  pays.  Si  l'on  ajoute  à  tout 
cela  les  frais  de  courriers,  de  députations, 
des  demandes  en  tout  genre,  faites  par  les 
diverses  communes, les  exigeances  d'une  foule 
d'intrigans  subalternes  qui  se  faisoient  payer 
chèrementleurpatriotisme;siron  calcule  tout 
ce  que  devoit  'coûter  une  levée  de  quelques 
mille  hommes  que  la  force  ou  la  crainte  avoit 
fait  marcher  à  la  suite  de  l'armée  fran^oise» 
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on  compreodi-a  commeQt  od  Tut  bient&t  con- 
traint à  recourir  aux  bourses  des  particuliers, 
Â  des  contributions  et  A  des  impâts. 

Outre  la  force  militaire  des  baïonnettes 
frànçoises  et  l'autorité  civile  de  l'assemblée 
provisoire ,  il  existoit  encore  un  troisième 
pouvoir  pfus  redoutable  que  ceux-là,  qui  ajou- 
toit  beaucoup  aux  inquiétudes  et  aux  désor- 
dres du  moment.  Ce  pouvoir  étoît  le  club  de 
Réunion  dont  nous  avons  déjà  fait  mention^ 
Ce  club  composé  de  tous  les  hommes  les  plus 
exagérés  et  les  plus  violens,  sepermeltoit  dç 
faire  des  visites  domiciliaires ,  accompagnée^ 
de  propos  grossiers  et  de  menaces  eiTrayantes, 
a(ïn  de  provoquer  Témigration  des  familles 
les  plus  opulentes  et  d'avoir  ainsi  un  prétexte 
pour  conBsquer  leurs  biens  et  pour  faire  des 
victimes.  Mais  l'exemple  de  la  France  servoit 
de  leçon  et  d'ailleurs  les  bonnes  dispositions 
de  la  grande  majorité  du  peuple  de  la  cam- 
pagne qui  sepronoDçoit  encore  pour  le  res- 
pect des  personnes  et  des  propriétés ,  joint  à 
la  présence  des  troupes  frânçoïses,  étoient  des 
motifs  suffisans  de  sécurité  pour  ces  familles. 
Aussi  personne  n'émigra  et  malgré  le  vceu 
hautement  prononcé  par  quelques  boute-feux 
de  la  lie  du  peuple,  les  arlu'es  de  la  liberté 
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plantés  dans  les  places  publiques  ne  furent 
point  entachés  du  sang  de  l'innocent  Mais 
on  avoit  d'autres  sujets  d'alarmes;  onredoii- 
toit  les  suites  du  courage  que  pourroit  dé- 
ployer le  peuple  de  la  Suisse  allemande  réduit 
au  désespoir. 

L'armée  françoise  n'étoit  pas  alors  fort 
nombreuse  et  l'on  ne  se  dissinjuloit  pas  que 
si  elle  éloit  repoussée  et  obligée  de  se  retirer 
devant  celle  des  Confédérés ,  le  PaysdeVaud 
seroit  exposé  aux  excès  de  l'armée  Françoise 
-  dans  sa  retraite  et  aux  vengeances  de  l'ar- 
mée suisse  dans  sa  victoire.  Ces  justes  motifs 
d'appréhension  engagèrent  plusieurs  hommes 
honnêtes  et  capables  à  entrer,  quoiqu'anti- 
révolutlonnaires,  dans  les  nouvelles  autorïtésï 
et  cela  dans  le  but  louable  de  prévenir  ou  de 
diminuer  une  partie  des  malheurs  dont  on 
étoit  menacé.  Lorsqu'on  eut  la  certitude  que 
Brune  vouloità  tout  prix  s'emparer  de  Berne , 
lés  sentimens  tes  plus  douloureux  augmentè- 
rent les  alarmes, car  on  ne  savoit  lequel  re- 
douter le  plus;  de  sa  délivrance  ou  de  sa 
perte ,  en  voyant  le  passage  continuel  de  nou- 
velles troupes  françoises  qui  marchoîent  con- 
tre la  Suisse. 
Tonte  communication  entre  le  Pays  de 
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Vaud  et  les  autres  Cantons  étant  déjà  ioter- 
tvmpae,  on  ignormt  absolument  ce  qui  m 
passoit  au-delà  de»  arant-postes  François, 
et  si  quelques  nouvelles  transpiroient,  elles 
étoient  tellement  vagues  qu'elles  ne  faisoient 
qu'accrcrftre  les  angoisses  et  les  incertitudes. 
Cet  état  de  chcses  dura  jusqu'au  moment  Oà 
l'on  apprit  l'entrée  des  François  à  Fribourg» 
triste  présage  du  sort  prochain  de  Berne  et 
du  reste  de  la  Suisse.  De  pompieux  rapports 
arrivèrent  sur  la  bravoure  des  troupes  fran> 
çoises  et  du  corps  vaudois  commandé  par  un 
ci-devant  capitaine  a^  service  de  Hollande , 
auquel  le  général  Brune  avoît  accordé  le  grade 
de  général.  Quoiqu'on  sût  déjà  combien  it 
falloit  rabattre  du  contenu  des  bulletins  pu- 
bliés parles  François,  l'on  prévoyoit  bien  que 
Berne  ne  pourroît  pas  tenir  long-temps  :  ce- 
pendant ta  nouvelle  de  sa  reddition  arrivée 
à  Lausanne  le  6  Mars,  jeta  la  majorité  des 
citoyetis  dans  la  ptils  profonde  consternation  ; 
car  il  ne  faut  pas  ptendre  pour  signe  d'allé- 
,  gresse  nationale  la  triste  illumination  ordon- 
née par  la  présence  des  troupes  françoises  et 
commandée  par  le  dub  de  Réunion.  On  ne 
pouvoit  pas  non  plus  envisager  comme  l'es- 
pression  du  sentiment  public  Ces  processions 


>;,l,ZDdbyG00gIe 


(  <esy 

tumultueuses  qui  parcouroirat  la  ville  poos- 
sant  des  cris ,  dansant  autour  des  arbres  de  la 
liberté  et  cbaotant  les  airs  des  terroristes  de 
France,  Mais  au  milieu  des  cruelles  émotions 
que  tous  ces  tristes  événemms  faisoient  naître, 
on  sentit  que  pour  éviter  de  |>lus  grands 
malheurs,  il  faltoit  frandiement  se  rallier  au 
nouvel  ordre  de  choses.  La  prise  de  Berne  par 
l'armée  fraoçoise  força  même  les  communes 
rurales  les  plus  prononcées  contre  la  révolu- 
tion à  se  soumettre  et  à  se  résigner  On  se 
-flattoît  d'ailleurs  encore  que  le  Directoire  de 
France  et  ses  généraux  tiendroient  une  partie 
des  promesses  qu'ils  avoient  faites  dans  leurs 
proclamations  et  qu'une  fois  Frlbourg,  So- 
leure  et  Berne  en  leur  pouvoir ,  ils  épargne- 
roient  le  reste  de  la  Suisse,  et  n'y  introduï- 
roient  des  cbangemens  que  par  la  voie  de 
négociations  amiables.  Ce  qui  contribua  aussi 
à  mîtiger ,  dans  quelques  parties  du  Cant<Hi ,  la. 
pénible  impression  de  la  prise  de  Berne ,  ce 
fut  le  soulagement  qui  en  résultai  l'instant 
même,  par  l'évacuatiob  de  la  plus  grande 
partie  de  l'armée  fi-ançoise  et  la  diminution 
des  It^emens  et  réquisitions  militaires.  Nous 
avons  déjà  observé  que  malgré  la  guerre  ci- 
vile ,  la  guerre  extérieure  et  l'état  d'anarchie 
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où  se  trouvoit  le  Pays  de  Vaud ,  on  procédoit 
aux  élections  des  autorités  cantonales  et  cen- 
trâtes de  la  république. 

Ce  fut  au  moment  où  l'on  étoit  près  d'avoir 
terminé  cette  opération,  qu'on  reçut  un  ar- 
rêté du  général  Brune,  daté  de  Berne  du  26 
ventôse  (  i3  Mars  1798),  par  lequel  de  sa 
pleine  autorité,  mettant  de  câté  la  constitu- 
tion une  et  indwisîble,  il  ordonnoit  la  for- 
mation d'une  république  rhodanique ,  com- 
posée .du  Vallais,  des  ballîages  italiens,  de 
rOberland ,  du  Gesseoay ,  du  Canton  de  Fri- 
bourg,  des  territoires  de  Morat,  de  Nidau 
et  du  Pays  de  Yaud,  dont  I^usanne  devoit 
Être  la  capitale.  Il  n'est  pas  aisé  d'expliquer 
les  motifs  de  cette  proposition  ,  aussi  étrange 
qu'inattendue,  et  l'on  ne  peut  à  cet  égard 
que  former  des  conjectures. 

Cependant  il  n'est  nullement  probable  que 
cette  idée  fut  de  llnventîon  du  général  Brune. 
11  «st  bien  plus  vraisemblable  qu'elle  étoit 
due  au  système  machiavélique  du  Directoire 
de  France ,  afin  de  semer  en  Suisse  de  nou- 
veaux germes  de  division ,  ou  de  faire  croire 
aux  autres  Cantons  que  la  révolution  s'arrê- 
teroit  là.  Peut-être  aussi ,  que  prévoyant 
une  forte  opposition  de  la  part  du  reste  de 
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l'Helvétie ,  on  désiroit  former  sur  les  derrières 
de  l'armée  françoisé,  une  petite  république 
dont  la  plus  grande  partie  devoit  être  forte- 
ment intéressée  à  soutenir  la  révolutloD. 
Enfin  le  Directoire  de  France  pensoit  peut- 
être  aussi  'que  plus  cette  république  rho- 
danique  étoit  composée-  de  parties  incohé- 
rentes ,  plus  son  organisation  présetiteroit  de 
difficultés  et  plus  aussi  elle  seroit  dans  &a  dé- 
pendance^ 

Quoiqu'il  en  soit  des  motifs  qui  enga- 
gèrent Brune  à  faire  cette  nouvelle  propo- 
sition ,  elle  fut  généralement  trës^mal  ac- 
cueillie, même  par  les  meneurs  du  t^ays  de 
y&ud.  Car,  malgré  la  prépondérance  que  ce 
profet  sèmbloit  leur  donner ,  ils  voyoient  avec 
beaucoup  de  peine  cette  vacillation  dans  tes 
intentions  de  la  France.  Elle  leur  faisoit  naître 
des  craintes  pour  l'avenir  et  afin  de  les  dis- 
siper, )e  gouvernement  provisoire  envoya 
unË  députation  à  Paris ,  qui  obtint  du  Dîrec- 
toii'e  l'assurance  que  ta  république  unitaire 
■s&ecât  maintenue.  Le  retour  du  courrier  por- 
teur de  dette  assurance  fut  d'autant  jiuè 
agréable  à  tous  ceux  qui  avolent  été  nommés 
dans  les  autorités  futures  de  la  république 
helvétique ,  que  déjà  les  Cantons  de  Fiibourg» 
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Berne ,  Soleure ,  Argovîe  et  BÂie ,  places  sous 
lloflueiice  ionnédifite  des  généraux  françois, 
avoient  fraternisé  avec  celui  de  Vaud,  qui 
s'envisageoit  à  juste  titre  comme  le  chef  <te 
la  révolution,  ce  qui  devoit  lui  valoir  une 
'grande  prépondérance  dans  le  nouvel  ordre 
de  choses. 

A  Berne  les  François  ne  se  mêlèrent  pas 
d'abord  de  la  formation  du  personnel  des 
autoi-ités.  Aussi  )e  gouvernement  provisoire 
renferpi oit-il  un  bon  nombre  d'anciens  ma- 
gistrats qui  furMit,iI  est  vrai,  forcés  A  a^ift- 
ter  à  la  plantation  des  arbres  de  liberté  entre 
deux  fîtes  de  soldats  (rançois ,  dont  les  batoir- 
nettes  étoient  ornées  pour  cette  oéréttionie  de 
rations  de  viande. 

Les  élections  avoieïit  été  terminées  "dam  le 
Canton  de  Vaud  et  son  ji;ouvemement  pro- 
visoire Voulu  t,  avant  de  réMgner  ses  pouvoirs , 
«n  faire  un  dernier  usagé  pour  gagner  la  fa- 
veur des  campagnards ,  en  ordonnant  l'anéan- 
tissement des  redevances  féodales ,  de  quelque 
nature  qu'elles  pussent  être.  Mais  afin  d'àtec 
à  cette  opération  l'apparence  de  la  violation 
du  droit  de  propriété ,  son  auteur  voulmt 
qu'on  accordât  une  indemnité  aux  possesseurs 
de  ces  redevances  et  qu'elle  fut  acquittée  pav 
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le  produit  de  la  vente  de  toutes  les  propnét^s 
de  l'Etat  dites  cantonales  (')•  La  marche  trop 
rapide  des  événemens  empêcha  alors  l'exécu- 
tlon  de  ce  projet,  qui  fut  reproduit  bien  sout 
vent  dans  lés  conseils  delà  république  helvéti- 
que et  enfin  réalisé  en  1802  (').  Les  élections 
ayant  été  terminées  le  29  Mars,  t'assembléepro- 
visoire  du  Pays  de  Vaud  cessa  ses  fonctions  ; 
après  quoi  la  chambre  administrative  du  Can- 
ton et  toutes  tes  autorités  élues  par  le  corps 
électoral  prêtèrent  serment  à  la  constitution 
helvétique  une  et  indivisible  entre  les  mains 
du  président.  En  attendant  le  moment  où  plu- 
sieurs Cantons  réunis  formeroient  le  premier 
noyau  de  cette  république  UDÎtaire,la  chambre 
administrative  fut  investie  du  pouvoir  exé- 
cutif. On  lui  doit  la  justice  de  dire  qu'elle  en 
fit  un  bon  usage;  réprimant  les  désordres  et 
les  excès  révolutionnaires ,  anéantissant  l'au- 
torité monstrueuse  des  clubs,  régularisant  les 

(').  L'Rutear  de  ce  projet  éloit  M"".  H.  Monod ,  pr^i- 
dent  de  la  chambre  adininiBtralive  bous  la  république 
helvétique,  membre  do  pelit  conseil  «ous  l'acte  de 
MAliatian  et  laDdaramann  sous  la  couititulioa  doonëe 
par  le  congrès  Vienne. 

(').  Noua  aurons  occasion  de  reTenii-  sur  cet  objet 
et  de  fuiie  connollre  noire  opinion. 
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diverses  branches  de  l'administralion  et  s'op- 
posant  autant  qu'elle  le  pouvoit  aux  demandes 
arbitraires  et  toujours  renaissantes  des  com- 
missaires François»  dont  l'unique  but  sembloit 
être  de  s'enrichir.  Leurs  prétentions ,  leurs 
réquisitions  impérieuses  «  on  peut  même  ajou- 
ter leurs  déprédations  furent  poussées  sî  loin  ^ 
que  dès  le  début  ils  révoltèrent  contr'eux  un 
grand  nombre  de  leurs  partisans»  même  ceux 
qui  avoient  invoqué  leur  assistance.  Si  ces 
li^gions  de  vampires»  que  vomissoitle  Direc- 
toire à  la  suite  de  ses  armées  »  traitoient  de 
la  sorte  une  province  dont  ils  se  disoient 
les  amis ,  il  étoit  aisé  de  prévoir  toutes  les 
déprédations  et  tous  les  actes  d'iniquité  qu'ils 
se  permettraient  envers  les  Cantons  qu'ils 
nommoient  leurs  ennemis> 

A  Fribourg,  à  Berne» à  Soleure  la  fortune 
publique  ne  leur  suffisoit-pas»  ils  puisoient 
dans  celle  des  particuliers  et  non  seulement 
les  imposoient  arbitrairement,  mais  encore 
enlevoient  tes  principaux  citoyens  comme 
liages  et  les  faisoient  transporter  dans  des 
prisons  en  France. 

Le  Cariier,  êommissaire  du  gouvernement 
François  »  rendit  un  arrêté  dont  voici  les  pas- 
sages les  plus  marquans  :  «  Considérant  qu'il 
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••  est  juste  que  la  République  TraBÇoise  sott 

>  promptement  ÎDdemmsée  des  dépeoses  coa- 
w,sîdérables  qu'a  occasioné  l'entrée  des  trou- 
»  pes  en  Suisse,  pour  y  protéger  les  amis  de 
»  la  liberté  contre  les  complots  dé  l'oligar- 

>  cfaie.  Il  sera  levé  une  contribution  de  quinze 
»  millions  de  France  qui  sera  repartie  comme 
»  suit  :  Berne  payera  six  millions}  Fribourg 
»  deux  ;  Soleure  deux  ;    Lucerne  deux  i  Zu- 

*  rich  deux.  l<e  olei^é  de.  Lucerne  de  St.  Ur- 
»  bain ,  d'Einsidlen  paiera  en  outre  un  mîl- 
»  lion  de  livves ,  dont  L.  5oo,ooo  à  La  charge 

•  de  ce  monastère.  Tout  doit  être  payé  dans 

>  le  terme  de  trois  mois.  Celte  contribution 
»  retombera  absolument  suc  les^memln^es  dès 
»  ci-devant  gouvernemiNis  et  sur  leurs  fa- 
B  milles.  Si  parmi  ceux-ci  ou  leurs  familles» 
ni)  se  trouvoit  quelques  individus  qui  se 
»  seroïent  ouvertement  prononcés  ccmtre  l'o- 
»  ligardiie  et  qu'ils  puissent  le  prouver  claî- 
K  remént,  ils  pourront  être  libérés  de  leur 
»  part  à  la  contribution , mai» sans  diminution 
«  à  la, somme  totale.  S'il  étoit  pi-ouvé  que 
B  d'autres  individus,  non  membres  du  gou- 
»  vernement  eussent  ouvertement  secondé  l'o- 
«  ligarchie,  ils  pourront  être  taxés.  Tous  les 
s- biens  des  contribuables  sont  déclarés  dès  k 
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«  présent  iDalIénables  jusqu'au  paiement  coin* 
»  plet  de  la  coutributîOD,  Dès  à  présent  et 
M  ppur  en  assurer  le  paiement,  on  prendra 

*  douze  otages  à  Berne  et  huit  à  Soleure. 
»  Les  otages  de  Berne  sont  :  i*  Watteville 
B  baillif  de  Vevey ,  2° Erlach conseiller,  3*  Ma- 
itfluel  conseiller,  4.°  Tscharner  conseiller, 
»  5°  Fischer  bannecet ,  6**  Gross  de  Kônigs- 
N  feld, 7° Dieshach conseiller,  8"  Brubner  de 
«  Wimmis,  9*  Wurstemberg  conseiller  > 
»  10  Bonstetten  de  Nyon,  11  Dîesbach  de 
irCarouge,  12  Mulinen  avoyer.  Les  otages 
»  de  Soleure  seront  :  1"  Braner  conseiller , 
N  3°Rioll  capitaine  aux  gardes,  3°  Besenval , 

*  4*^  Olutz  conseiller,  5°  Settîer  conseiller, 
f>  6*  Arekec  conaeiller ,  7°  Grimm  majcH: , 
»  Sf  Suibeck  baillif.  Les  otages  ci-dessus  dé- 
»  »gnés  seront  transportés  à  Strasbourg  ou  à. 
»  Huningen.  » 

'  C'est  ainsi  que  ces  dispensateurs  de  la  li- 
berté et  du  bonheur  des  peuples  remplissoient 
leurs. promesses!  Comment  après  de  tels  ac- 
tes de  déception  et  de  tyrannie,  ont-ils  pu 
trouver  encore  chez  d'autres  nations  des  pro- 
sélytes et'  faire  des  dupes?  Comment  le  sort 
de  l'inoSensive  et  malheureuse  Helvétie  ne 
fut-il  pas  un  exemple  dont  les  souverains 
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du  reste  de  l'Europe  auroîent  du  profiter? 

ISous  avons  dit,  qu'on  avoit  eu  la  bon- 
faomiiue  de  croire  que  les  François,  une 
fois  maîtres  de  Berne,  Fribourg  et  Soleure» 
épargneroient  le  reste  de  l'Helvétie.  Vaine  es- 
péi-ance!  Ces  insatiables  dévastateurs,  fidèles 
à  leur  système,  attaquoient  chaque  partie  de 
la  Suisse  isolément,  employant  pour  les  sub« 
juguer  tous  les  artifices  que  leur  inspiroit  leur 
cruelle  politique. 

Le  Canton  de  Zurich,  jaloux  de  l'étendue, 
de  la  richesse  et  de  la  prépondérance  de  celui 
de  Berne,  n'avoit  envoyé  qu'un  petit  corps 
de  troupes  pour  sa  défense ,  lequel  même  s'é- 
toit  retiré  à  l'approche  des  François;  cepen- 
dant ceux-ci,  trouvant  dans  les  communes 
riveraines  du  lac  des  dispositions  révolution- 
naires, saisirent  ce  prétexte  pour  prescrire 
impérieusement  à  ce  Canton  ,  le  renversement 
de  sa  constitution  et  l'acceptation  immédiate 
de  celle  venue  de  Paris ,  comme  seul  moyen 
d'éviter  l'entrée  des  troupes  françoisesC;.  A 
cette  condition  leurs  officiers  s'eugageoient  à 
respecter  leur  territoire. 

Zurich  ayant  abandonné  ses  confédérés  en 

f)  Voyez  le  N"  SSdubullelia  Vaudois ,  pHge  Sja. 
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fut  abandonnée  à  son  tour  et  dût  accepter 
sans  murmures  la  loi  du  plus  fort;  mais 
sa  soumission  ne  la  mit  point  à  l'abri  des 
maux  qu'elle  avoit  ainsi  espéré  d'éviter , 
car  les  chefs  de  l'armée  françoise  ne  tenant 
aucun  compte  de  leur  engagement  entrèrent 
à  Zurich  le  26  Avril  1798,  y  établirent  leiir 
quartier  général  et  frappèrent  ce  Canton 
comme  tous  lesautres,  d'impositions,  de  réqui- 
sitions, de  contributions,  en  un  mot  de  tous 
les  fléaux  qaî  les  accompagnoient  par  fout. 
Ainsi  tomba,  sans  coup  férir,  victime  de  sa 
fausse  politique  et  de  son  manque  d'esprit 
public,  cette  cité  honorée  du  beau  titre  de 
l'Athènes  helvéliquel  Dans  d'autres  parties 
de  la  Suisse ,  tous  les  moyens  de  séduction  em- 
ployés par  les  agens  du  gouvernement  françoîs 
ayant  échoué^  il  fallut  les  contraindre,  parla 
présence  des  baïonnettes,  à  accepter  sans 
réserve  la  nouvelle  constitution.  Les  petits 
Cantons  seuls  montrèrent  contre  elle  une 
aversion  insurmontable  j  seuls  ils  se  détermi- 
nèrent à  la  repousser  et  à  se  battre  à  outrance 
pour  conserver  l'héritage  de  leurs  pères;  se 
reposant  sur  leur  lion  droit ,  sur  leur  courage 
et  sur  la  protection  du  Tout-Puissant. 
Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'Avril 
T.  I.  '  I  a 


>;,l,ZDdbyG00gle 


C  178) 

les  Cantons,  rf'f/ri,  Schwilz  ,  Underwald , 
Zoug  et  Giaris,  tinrent  une  conférence  à 
Brunen,  dans  laquelle  ils  se  prononcèrent 
contre  le  système  d'unité  de  1»  nouvelle  répu- 
blique helvétique,  et  s'engagèrent  à  défendre 
la  forme  de  leur  gouvernement  fédératif  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité. 

Arau  étoit  devenu  alors  le  lieu  de  réunion 
pour  les  députés  des  Cantons  qui  avoient 
accepté  la  nouvelle  constitution  et  ce  fut  dans 
cette  ville  que  se  forma  le  12  Avril  1798  le 
gouvernement  central  de  la  république  helvé- 
tique ,  sous  la  présidence  de  l'ex-tribun  Pierre 
Ochs  de  Bàle. 

Déjà  le  surlendemain  dans  la  séance  du  14 
Avril ,  plusieurs  représpntansannoncèren  t  que 
la  guerre  civile  avoit  éclaté  dans  les  petits 
Cantons,  d'une  manière  très-alarmante  et  que 
le  sang  avoit  coulé  ('). 

Cependant  le  T>irectQire  hehétique  {")  fut 
nommé  te  19  Avril  et  les  conseils  législatifs 

C).  Voyez  ['article  St.  Gall  du  bulletin  vaudois, 
numéro  66,  page  462. 

('}■  Le  premier  Directoire  helvétique  fut  composé 
■des  citiq  KCmkrea  suivans  ,  Le  Grand  de  Bâie  ,  Glaire 
du  Canton  de  Vaud ,  Oberlin  de  Solcure,  B^^y  de 
Berne ,  et  Pffijer  de  Lucerne. 
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adressèrent  uoe  sommation  aux  Cantons,  non 
encore  réunis,  qui  ne  fit  que  les  aigrir  d'avan- 
tage contre  la  constitution  qu'on  vouloit 
substituer  chez  eux  à  celle  qui  pendant  des  siè- 
cles avoit  fait  leur  bonheur.  C'est  depuis  cette 
époque  que  commencent  les  grandes  calamités 
qui  ont  désolé  la  Suisse  pendant  les  cinq 
longues  années  qu'à  duré  cette  république  si 
improprement  nommée  une  et  indîfisihle. 
C'est  surtout  depuis  cette  époque  que  le 
Directoire  de  France,  et  ses  employés  civils 
et  militaires,  exercèrent  envers  la  Suisse  un 
système  de  rapine ,  de  spoliation  et  de  cruauté 
dont  l'histoire  ancienne  ou  moderne ,  ofTre  peu 
d'exemples.  C'est  aussi  depuis  cette  époque  que 
le  Directoire  helvétique  et  les  conseils  de  Is 
nouvelle  république ,  où  siégeoient  les  prin- 
cipaux fauteurs  de  la  révolution,  se  montrè- 
rent les  lâches  suppôts  de  ces  vexations; 
proclamant  une  entière  indépendance  et  cour- 
bant la  tète  sous  le  joug  de  la  plus  dégradante 
servitude ,  en  votant  des  actions  de  grâces 
aux  généraux,  aux  armées  et  aux  commissaires 
françois  qui  dévastoient  leur  patrie!  Epoque 
de  honte  et  de  remords  pour  ceux  qui  avoient 
appelé  l'étranger  et  qui  furent  publique- 
ment les  agens  de  ses  fureurs  !  Epoque  de 
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déplorable  mémoire  dont  il  est  impossible 
de  tracer  [e  déchirant  tableau  sans  être  pénétré 
du  juste  mépris  qu'inspire  une  conduite  aussi 
indigne  du  nom  Suisse  et  aussi  contraire 
aux  principes  de  cette  liberté  qu'on  osott 
encenser  en  la  profanant. 

«  Quiconque  transige  avec  une  invasion, 
»  soutenue  par  de  fausses  maximes,  commet 
»  en  même  temps  un  sacrilège,  une  folie ,  une 
»  lâcheté.  Quoi  de  plus  lâche  en  efiet  que  de 
ï>  voirfoulée  aux  pieds,  l'indépendance  de  son 
»  pays  et  de  ne  pas  courir  aux  armes  ?  Quoi 
»  de  plus  insensé  que  d'attendre  des  institu- 
f>  tioDS  généreuses  d'un  pouvoir  établi  à  la 
y>  fois  par  le  sophisme  et  le  brigandage  ?  Quoi 
*>  déplus  impie  que  de  croire  au  règne  paisible 
»  d'une  autorité  qui  se  présente  sous  de  tels 
»  auspices?  C'est  oublier  un  Dieu  qui  venge 
»  -et  qui  châtie  (')•  » 

(').  Don  AloDSO,  tome  3 ,  pnge  62. 
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CHAPITRE    VI. 

Les  petits  CanloDS ,  ceux  du  Noiil  de  l'a  Sume  et  le 
^Valais  persisleut  k  repousser  la  nouvelle  coastilu- 
lioQ.  — On  veut  les  cootraindre  par  la  force;  !)■ 
l'arment  (toor  leur  propre  défense.  —  Conduite  des 
généraux  frnoçois  et  des  agens  du  niiectoire.  — 
Despotisme  de  tout  genre  exercé  par  ces  derniers.  — 
Arrêté  de  Rapiuat,  en  partie  désapprouvé  par  son 
gouvernement.  —  Deux  membres  du  Directoire  hel- 
vétique sont  arbitrairement  cassés  et  remplacés  par 
Pierre  Ocks  de  Bdie  el  F.  C.  Laharpe  du  Canton  de 
Vaud, 

-Lja  guerre  civile  avoit  éclaté  dans  les  petits 
Cantons,  ou  plutôt  des  masses  de  paysans 
s'étoient  armés  pour  repoussser  l'esclavage 
qu'on  leur  offroit,  sous  les  beaux  noms 
d'égalité  et  de  liberté;  ni  la  réunion  des  cou- 
seils  législatifs  dans  la  ville  d'Arau,  ni  la 
nomioation  d'un  pouvoir  exécutif,  ni  même 
la  présence  de  l'armée  françoise  n'avoit  pu 
intimider  ces  peuplades  de  pâtres  décidées  à 
l'exemple  de  leurs  pères,  à  repousser  le  bar- 
bare ennemi  qui  venoit  attaquer  leur  repos, 
leur  liberté  et  leur  religion.  Dans  le  Toggen- 
bourg,  la  Thurgovie,  le  pays  de  St.  Gall, 
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dans  les  GantODS  de  SchafFhouse,  de  Gtarîs, 
d'Un,  d'Undervalden ,  d'Appenzell  toute  la 
population  étoit  sous  les  armes  «  Vos  retards 
«  écrivoit  Mengaud  aux  Schaflfhousoîs,  sem- 
»  blent  être  une  provocation.  Voulez-vous 
»  donc  vous  maintenir  dans  vos  usurpations 
i>  tandis  que  Berne,  Solcure,  Fribourgne l'ont 
«  pas  pu?  Renoncez  au  vaîn  espoir  de  pro- 
»  longer  une  autorité  défaillante!  Epargnez 
»  le  sang  de  vos  concitoyens.  Acceptez  ime 
»  constitution  qui  promet  à  l'Helvétle  le  bon- 
»  heur,  et  la  considération  des  puissances 
»  étrangères.  Les  chefs  de  l'oligarchie  répon- 
.  y  di'ont  des  malheurs  qui  pourront  résulter 
«^  de  votre  entêtement»  ('). 

En  même  temps  le  féroce  général  Schauen- 
bourg  instruit  de  la  résistance  opposée  par 
les  pays  de  St.  Gall,  du  Toggenbourg  et 
d'Appenzell,  leur  écrivoit  en  date  du  5  Avril. 
«  Si,  dans  l'espace  de  12  jours,  vos  gouver- 
f  nemens  n'ont  pas  adhéré  à  la  constitution  , 
»  et  nommé lesautoritésquiysont désignées, 
»  le  général  en  chef  déclare  qu'il  les  regardera 
»  comme  complices  des  oligarques  suisses , 

n.  Bulleliu  officiel  faelr^tiçiac  du  i4  Arril  1798, 
page  437. 
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»  et  qu'i[  prendra  à  leur  égard  des  mesures 
»  promptes  et  sévères  (•).  »>  Enfin  Le  Carlier, 
commissaire  du  gouvernement  François  en 
Helvétie,faisoit  les  mêmes  menaces  aux  dépa- 
tés  que  les  petits  Cantons  lui  avoient  envoyés^ 
pour  le  conjurer  de  les  laisser  jouir  en  pair 
de  la  liberté  que  leurs  ancêtres  leur  avoient 
léguée,  et  de  prévenir  l'entrée  des  troupes 
françoises  dans  leurs  montangnes  où  elle^ 
ne  trouvei'oienl  ni  trésors,  ni  arsenaux,  ni 
greniers ,  mais  seulement  des  bras  armés  pour 
la  plus  juste  des  causes.  A  l'assemblée  générale 
du  Canton  de  Claris,  tous  les  citoyens  jurè- 
rent de  maintenir  leur  démocratie  et  l'antique 
forme  de  leur  gouvernement:  Deux  mille 
hommes  se , préparèrent  à  joindre  Incessam- 
ment quatre  cents  des  leurs  déjà  sur  pied. 
Enfin  dans  la  même  assemblée ,  le  projet  de 
la  nouvelle  constitution  fut  prohibé:  Il  fut 
défendu  de  le  lire,  même  d'en  parler  (')• 

Là  dessus  Schauenbourg ,  dont  le  plan  et 
les  instructions  étoienf  positifs,  6t  marcher  un 
corps  de  troupes.  On  se  battit,  le  sang  suisse 
fut  répandu ,  rt  les  François  ayant  fait  quel- 
ques prisonhiers ,  le  général  les  fit  îgnomînieu- 

<')■  Bulietln  officiel  du  i4  Avril ,  page  343. 
(').  Bulletin  officiel ,  numtiro  C8  ,  page  48o> 
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sèment  comparoitre  devant  l'assemblée  légis- 
lative où  ils  furent  traités  par  le  président,  non 
comme  d'honnêtes  citoyens  qui  venoient 
d'exposer  leur  vie  pour  la  défense  de  leur 
famille  et  de  leur  patrie,  mais  comme  des 
malfaiteurs  et  des  rebelles.  Triste  exemple 
de  l'avilissement  dans  lequel  étoit  tombée  la 
représentation  nationale, dont  la  majeure  par- 
tie, il  est  vrai,  étoit  composée  des  plus  chauds 
partisans  de  la  révolution,  des  plus  ardeos 
démagogues  delà  Suisse,  et  des  chefs  du  parti 
qui  avoit  invoqué  l'appui  d'une  armée  étran- 
gère. Cette  assemblée,  ne  pouvant  plus  reculer 
dans  sa  marche, cberchoit  à  se  soutenir  à  tout 
prix  et  l'on  verra  bientôt  jusqu'à  quel  point 
elle  poussa  dans  ce  but  la  soumission  envers 
les  François,  et  le  despotisme  envers  les  peu- 
ples de  la  malheureuse  Helvétie. 

Dans  tous  les  Cantons  qui  n'étoîent  pas 
encore  soumis,  hommes,  femmes  et  enfans 
se  levoient  en  masse,  mais  de  tous  cAtés  ces 
infortunés  tomboient  sous  le  fer  du  barbare 
étranger.   Schauenbourg  occupé  à   dévaster 

ces  belles  contrées ,  étoit  accompagné 

on  aura  peine  à  le  croire  ....  par  des  mem- 
bres de  l'assemblée  législative, 

<(  Le  combat  de  Ricnterschswcil , (écrivoient 
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»  les  députes  Bilïeter  et  Erlacher  (*)  au  Dire» 
»  loire  helvétique  en  date  du  2  Mai  ).  Le  com- 
»  bat  de  Richterschsveil  a  été  très-meurtrier: 
»  Dous  avoDs  visité  le  champ  de  bataille  ;  it 
»  étoit  jonché  de  morts.  Depuis  10  à  2  heures 
»  la"  canonnade  a  été  terrible. 

»  Les  François  se  sont  battus  pendant  trois 
»  heures  sans  gagner  du  terrain.  Enfin  les 
»  insurgés  (•)  cèdent  la  place.  Huit  cents  sont 
»  tués  dans  cet  affreux  combat.  Quantité  de 
»  maisons  brûloient  dans  les  campagnes. 
»  A  trois  heures  tout  étoit  tranquille.  Deux 
»  maisons  brûloient  encore.  Le  lendemain  le 
»  combat  devoil  recommencer.  Glaris  a  capi- 
»  tulé.  Cependant  il  y  encore  beaucoup  de 
»  Glaronois  dans  tarmée  insurgente.  II  s'y 
»  trouve  aussi  des  Bernois  et  des  Zuricois, 
»  Cette  guerre  porte  un  caractère  de  férocité 
y>  et  de  fanatisme  dont  gémit  la  raison.  Le 

(').  Il  ne  faut  pas  confondre  le  nom  Erlacher  avec 
celui  des  ttErlack;  la  première  famille  est  du  Canton 
de  Bâle,  la  seconde  l'une  des  plus  distinguées  de  l'EUt 
de  Berne  n'a  compté  pendant  le  cours  de  plusieurs  siè- 
cles que  des  membres  dignes  d'uD  aussi  beau  nom. 

(').  Les  insurgés  !  quel  renversement  d'idées .'  nom- 
mer ibsurgés  de  paisibles  pajsans  qu'on  vieut  ëgQiger 
deT.int  leurs  chaumières,  défendant  leur  bétail,  leur 
f'iinille  et  leur  «ie. 
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».  vandale  qui  s'appelolt  le  fléau  de  Dieu , 
I)  Attila,  n'eut  pas  désavoué  les  horreurs  qui 
n  se  commettent.  La  persuasion,  la  force, 
»  le  sang,  le  feu  rien  ne  peut  rompre  la 
»  répugnance  de  ces  ^easégarés.  Ils  se  battent 
•a  avec  un  courage  féroce.  S'ils  eussent  réussi 
n  leur  plan  étoit  afireux.  On  a  vu  un  pauvre 
■B  malheureux  du  Canton  de  Schwitz  exhorté 
»  à  accepter  la  constitution^  répondre  qu'il 
»  veut  avant  tout  consulter  son  curé;  et  il 
»  tombe  sous  les  coups  qu'on  lui  porte!  Un 
»  autre  prisonnier  est  sollicité  à  demander 
n  sa  grâce:  on  le  désarme,  il  se  défend  et 
n  il  demande  à  mourir  pour  sa  religicm  qu'il 
V  prétend  outragée.  Vingt  paysans  armés  de 
n  de  massues  se  jettent  dans  une  maison 
»  s'y  baricadent,  s'y  défendent.  On  leur  qrie 
»  de  se  rendre  ;  ils  refusent.  La  maison  brâle, 
»  la  flamme  les  entoure  ....  ils  s'obstinent 
»  encore  et  ils  sont  dévorés  !  !  !  ! 

v  La  victoire  a  été  long-temps  disputée, 
»  mais  partout  elle  est  restée  fidèle  à /a  ration 
»  et  à  /a  liberté.  Les  François  se  sont  battus 
»  en  héros ,  les  Suisses  avec  un  courage  digne 
»  d'une  meilleure  cause  0}  !  " 

C).  Extrait  (lu  bulletin  officiel ,  numéro  7  ,  du  8  Mai 
'7981  page  S^- 
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Les  races  futures,  et  même  la  génération 
présente,  pourront-elles  croire  que  de  pareils 
rapports  aient  été  faits  par  des  hommes  se 
disant  les  représentans  dé  leur  nation  régé- 
nérée par  une  meilleure  liberté  (0? 

(').  Malgré  ces  preuves  sanglantes  de  la  haine  de  la 
nation  suisse  contre  la  révolution  et  malgré  ces  téisoi- 
gnages  irréfragables  de  son  amour  poar  son  ancienns 
Tiberté,  nn  des  personnages  les  plus  marquans  dans 
cette  lutte  n'a  pas  craint  d'affirmer  et  de  répéter  en  toute 
occasion  a  qoe  la  révolution  de  la  Suisse  en  179S  étoit 

>  toute  nationale  ;  qoe  la  Suisse  n'avolt  connu  la  liberté 
■  que  depuis  cette  époque  ,  que  la  nation  ne  montra  de 
»  l'énergie  qu'en  faveur  du  nouvel  ordre  de  choses  et 

>  sous  l'administration  du  Directoire  helvétique,  de- 
»  puis  le  13  Avril  1796  jusqu'au  7  Janvier  1800  ;  que 
u  le  parti  qui  vouloit  la  République  une  et  indivisible 
B  Gomptoit  dans  son  sein  les  seuls  hommes  t^Elat  qui 
n  eussent  bien  apprécié  les  besoins  et  la  position  de  leur 
»  patrie  et  que  le  Directoire  et  les  amîs  de  la  Répn- 
i>  blique  helvétique  une  et  indivisible  succombèrent 
u  le  7  Janvier  1800  pour  avoir  élë  Suisses  énergiques 
»  et  indifpendtats  ;  enfia  que  la  vraie  liberté  n'a  pas  eu 
u  Suisse  de  plus  grapds  ennemis  que  les  cbe^  de  ces 
»  démooratîes,d6nt  les  aïeuï  avoient  jadis  élevé  l'élen- 
>•  dart  sur  le  Grutti ,  etc.  etc.  »  Voyei  la  note ,  i  la  fin 
du  second  volume  de  l'ei-ameii  critique  de  l'ouvrage  de 
M.deSt«ël,parJ.C.B»ilieul.  C'est  ainsi  que  le  fana- 
tisme politique,  poussé  par  la  passion  et  l'esprit  de 
parti  parvient  à  égarer  le  jugement  et  h  étouffer  m£i»e 
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Les  scènes  de  ç0O|l^e  et  d'incendie  se 
renouveloieot  partout  où  les  François  rencon- 
troient  le  peuplearmé,  et  ils  le  rencontroïent 
partout;  mais  n'ayant,  le  plus  souvent,  pour 
se  défendre  que  des  fourches  ou  des  faux  ,  il 
succomboit  sous  le  nombre  et  ta  supériorité 
des  armes.  , 

Les  Cantons  de  Glaris  et  de  Schwitz 
avoient  à  leur  tète  un  jeune  héros,  aussi 
digne  de  ses  ancêtres  que  de  servir  de 
modèle  à  ses  descendans.  Aloïs  Beding  u' ayant 
sotis  ses  ordi'es  que  35oo  paysans  mat  armés 
ne  craignit  pas  d'attaquer  un  corps  de  12000 
François  de  troupes  d'élite.  Le  courage,  la 
valeur  et  l'Impétuosité  des  Suisses  fureilt  teSis 
qu'on  ne  se  battit  presque  que  corps  à  corps. 
Le  carnage  fut  horrible  ,  la  perte  des  François 
immense  :  la  nuit  seule  mit  fin  à  ce  combat 
qui  eut  lieu  près  du  village  de  Schindellegui. 
Le  champ  de  bataille  et  la  gloire  de  cette 

le  cri  de  la  conscience  !  L'auteur  de  celte  note,  que  fs 
m'abstiens  de  nommer ,  voulant  lui  donner  aoe  plus 
grande  publicité  qu'elle  D'en  avoU  dans  l'oatrage  de 
Bnillenl,  la  fit  réimprimer  s^parëment  k  Unsanne  co 
18113  ou  1820,  mais  le  gouTornement  du  Canton  ds 
Vaud  la  joRcant  impolitique  el  dangereose,  s'empara 
de  toute  l'édition ,  afin  d'empêcher  le  mauTaîs  effet  qua 
«a  pablicatîoD  pouToit  produire. 
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Journée  demeurèrent  à  ceux  qui  combattoient 
pour  leur  patrie ,  leurs  femmes  et  leurs  en  fans. 
Le  lendemain  le  général  François  fit  proposer 
une  suspension  d'armes  à  la  suite  de  laquelle 
on  signa  la  paix   aux  conditions  suivantes: 

i".  Que  le  Canton  de  Schwitz  adhéreroit  à 
la  république  helvétique. 

2.°,  Que  tes  troupes  françoises  n'entreroient 
point  dans  ce  Canton. 

3".  Qu'on  ne  lèverolt  aucune  contribution 
et  que  les  habitans  conserveroient  leurs  armes. 

Ce  fut  pendant  que  cette  capitulation  se 
traitolt  qu'Aloïs  Reding  fît  au  général  François 
une  réponse  digne  d'être  consignée  dans 
l'histoire.  <*  Si  j'avois  pu  vous  prendre  y  lai 
»  avoit  dit  grossièrement  Sckauenbourg ,' je 
»  vous  aurais  Jait  fusUlier.  » 

<(  J'en  eusse  agi  de  même  envers  vous ,  lui 
»  répliqua  froidement  Reding.  »  Noble  et  cou- 
rageuse repartie  de  la  part  du  chef  d'une 
peuplade  de  quelques  mille'  pâtres,  à  un 
général  qui  commandoit  une  armée  de  qua- 
rante mille  hommes.  Ce  trait  d'énergie  fut 
même  admiré  de  ses  ennemis  et  cité  par  eux 
dans  les  papiers  publics  de  cette  époque  (•). 

(').  L'éditeur  da  ballelin  officiel  a jant  dans  son  du- 
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Après  la  signature  de  la  convention  ci-dessull 
]es  Suisses ,  toujours  religieux  observateurs 
de  leurs  engagemeps ,  rentrèrent  dans  leurs 
foyers;  mais  Schauenbourg,  pour  lequel  au- 
cune promesse  n'étoit  sacrée ,  pénétra  avec  ses 
troupes  dans  le  Canton  de  Schwitz ,  aussitôt 
qu'il  fut  informé  que  ses  babitans  n'étotent 
plus  réunis.  Il  ordonna  leur  désarmement, /a 
maison  du  brave  Aloïs,  Reding  Jui  pillée  et 
Ton  mit  le  feu.  à  presque  toutes  les  habitalwns 
du  village  deSchindellegui  ('). 

Le  Valais  ne  devoit  pas  être  mieux  traité 
que  le  reste  de  la  Suisse.  Cette  petite  républi- 
que jadis  indépendante,  mais  alliée  de  l'an- 
cienne confédération,  devoit  aussi  souffrir 
toutes  les  calamités  d'une  invasion  injuste  , 
violente  et  qu'animoit  encore  la  guerre  civile. 
Placé  entre  i'Hclvétie  et  l'Italie, pouvant  deve- 
nir un  moyen  de  communication  facile  entre  la 
France  et  la  riche  Lombardie,  le  Valais  avoit 
été  désigné  au  Directoire  de  Paris  comme 
une  conquête  nécessaire  à  sça  projets  d'agran- 

tn^rotSiluiS  M»i  1798  rapparié  ce  foit,  en  futsëvè- 
remeot  féprimandé  pur  son  gouvernement. 
(')■  Voreii  le  ConserTotetir  suisse ,  tome  IV,  p.  298. 
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Jjssemént  (')•  En  conséquence  la  ruine  du 
Valais  fut  arrêtée  dans  le  conseil  secret  des 
destructeurs  du  trône  des  bourbons.  Cette 
petite  république  étoit  partagée  en  haut  et 
bas  Valais,  en  pays  souverain  et  en  pays 
sujet.  11  n'en  fallut  pas  d'avantage  pour  em-> 
ployer  contre  le  premier,  l'arme  à  la  mode, 
le  levier  révolutionnaire;  et  une  fois  l'esprit 
d'insurrectîtm  organisé  par  la  tactique  fran- 
çoise,  il  fut  aisé,  sous  prétexte  de  soutenir 
les  babitans  de  la  partie  sujette,  d'y  entrer 
et  de  s'en  rendre  maître.  Aussitôt  envahie 
celte  malheureuse  contrée  devint  le  théâtre 
(lu  meurtre,  de  l'incendie,  de  la  famine  et 
des  calamités  de  tout  genre.  Ce  fut  en 
Mai  1798  que  l'Insurrection  y  prit  un  carac- 
tère menaçant;  alors  les  troupes'  françoises 
y  entrèrent  précédées  et  suivies  de  quelques 
bataillons  de  miUce  vaudoîse,  que  la  violence 
obligeoît  à  marcher. 

u  Le  plus  aveugle  fanatisme  continue  à 
»  égarer  les  rebelles:  (  disoit  le  bulletin 
officiel  en  parlant  des  Valaisans  se  défen^- 
dant  contre  une  invasion  )  on  peut  en  juger 
t>  par  tes  réponses  affligeantes  pour  la  raison 

(').  Voyez  Essai  sur  la  Constitution  du  Pays  de 
Vaudpar  F.  C  Laharpe  ,  pages  193  et  suivantes. 
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»  qae  font  leurs  prisonniers  lorsqu'oD  -leur 
■  demande  les  motifs  de  leur  rébellion.  Ils 
»  portent  l'image  de  la  Vierge  ou  de  Jésus- 
»  Christ  en  forme  de  cocarde.  Plusieurs 
m  d'entr'eux  ont  été  transférés  au  château 
»  de  Chillon  etc.  etc.  » 

En  efiet,  après  la  prise  deSîon,  cette  mal- 
heureuse peuplade  fut  imposée,  par  le  général 
Lorge,  de  600,000  francs  de  Suisse  ;  on  exigea 
des  otages  pour  gage  du  payement  et  un  désar- 
mement général  fut  ordonné.  Afin  de  donner 
une  juste  idée  de  la  manière  dont  ces  infor- 
tunés et  innocens  Valaisans  étoient  traités 
par  leurs  libérateurs,  il  suffît  de  transcrire 
ce  que  le  Directoire  exécutif  écrivoit  au 
général  Schauenbourg  le  4  Juin  1798. 

«  Citoyen  général!  Le  Directoire  ne  sauroit 

*  être  insensible  aux  maux  que  souffrent  les 

*  prisonniers  du  Yalais,  qui  entassés  les  uns 
»  sur  les  autres  dans  la  forterese  de  Chillon  , 
»  y  respirent  à  peine  un  air  satubre.  Ils  vous 
»  donne  communication   d'une   lettre  de  la 

*  chambre  administrative  du  Léman  en  date 
»  du  2  Juin  à  ce  sujet.  Vous  y  verrez  citoyen 
»  général  que  les  larmes  des  détenus ,  leurs 

*  angoisses,  les  douleurs  que  les  blessures 
»  font  éprouver  à  quelques-uns,  la  vieil- 
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»  lesse    même,    commandent    leur    élargîs- 
»  sèment  etc.  etc.    etc.  (')■  » 

Tandis  que  les  militaires  François  portoient 
ainsi  partout  en  Suisse  la  désolation  et  l'escla- 
vage ,  les  commissaires  et  agens  du  Directoire 
de  Paris,  achevoient  de  réduire  cette  natiotl  à 
la  plus  aËfreuse  misère,  par  des  exactions  et  des 
actes  arbitraires  de  tout  genre,  sans  aucun 
égard  pour  les  nouvelles  autorités  helvétiques , 
qui  étoient  traitées  par  eux  avec  le  mépris  le 
plus  révoltant.  Quelques  faits  démontreront 
cftte  triste  vérité. 

En  Avril  1798  une  forte  contribution  avoït 
été  imposée,  comme  nous  l'avons  dît,  aux 
anciennes  familles  souveraines  de  l'Etat  de 
Berne  et  de  Soleure,  et  pour  garantie  du  paye- 
ment de  cette  somme  les  magistrats  les 
plus  respectables  avoient  été  enlevés  à  leurs 
familles  et  transférés  dans  une  citadelle  en 
France.  En  Mai  la  chambre  administratrive  de 
Berne  fut  requise  par  le  commissaire  fran- 
çois  Rouhièrede  lui  livrer  sans  délai  le  pro- 
duit de  la  susdite  contribution.  Elle  répondit 
qu'en  vertu  des  arrêtés  du  Directoire  des  23 
et  26  Avril ,  il  lui  étoit  ordonné  de  rendre 

(').  Bulletin  officiel,  numéro  39  du  4  Juin   1798. 
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compte  à  la  trésorerie  nationale  de  tous  les 
fondsqu'elle  pouvoit  avoir.  Aussitôt  Rouhière, 
despote  subalterne,  envoya  un  détachement 
dans  le  lieu  même  des  séances  du  corps  élec- 
toral, présidé  par  R.  Bay  membre  de  l'ad- 
ministration :  les  opérations  furent  brusque- 
ment interrompues  et  Bay  fut  arrêté  et  gardé 
dans  sa  maison  par  un  détachement  de  vingt- 
cinq  hommes. 

Pendant  que  cela  se  passoit  à  Berne,  l'ad- 
ministration de  Soleure  reçevoit  les  mêmes 
injonctions  et  donnoit  la  même  réponse.  Sur 
son  refus  Roubière  lut  écrivit  une  lettre 
menaçante.  Aussitôt  le  président  Glutz  partit 
pour  Arau ,  soumit  le  fait  au  Directoire  helvé- 
tique et  demanda  protection. 

Le  12  Mai  le  Directoire  annonçaaux  con- 
seils que  le  commissaire  Barbier  ayant  fait 
mettre  les  scellés  sur  les  caisses  publiques  de 
Soleure,  il  avoit  dû  de  son  côté  faire  apposer 
ceux  de  ta  république  helvétique  sur  toutes 
celtes  de  Berne,  Soleure,  Eribourg,  Lucerne 
et  Zurich}  ajoutant  qu'il  venolt  d'envoyer  un 
courrier  à  Paris  pour  soumettre  cet  objet  au 
gouvernement  françois.  Ce  fut  à  cette  même 
époque,  lorsque  le  gouvernement  central  vou- 
loit  éloigner    les  tj-oupes  fiançoises  du  lieu 
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de  sa  résidence,  pour  les  remplacer  par  une 
garde  composée  de  Suisses  y  que  le  représen- 
tant  Kuhn  s'écria  :  «  Au  moment  oà  tout 
»  ce  que  nous  sommes ,  nous  le  sommes  par 

*  les  François  ;  au  moment  où  nous  devons 

*  la  liberté  dont  nous  jouissons  à  la  généro- 
»  site  de  leur  gouvernement  et  à  la  valeur 
y  de  leurs  troupes,  il  est  injuste  d'appeler 
y  étrangers  les  guerriers  qui  nous  protègent 
»  et  veillent  à  notre  sûreté  (')•  «  Un  pareil 
langage  n'étoit-il  pas  le  comble  de  l'avilisse- 
ment et  de  la  dérision  ? 

Cependant  le  pouvoir  exécutif  avoit  fait 
quelques  représentations  au  commissaire  en 
chef  Rapinat,  maïs  il  y  répondit  par  une 
lettre  datée  de  Berne  du  25  Floréal,  dans 
laquelle  il  dîsoit  que  l'autorité  de  ce  corps 
né  devoit  s'exercer  que  sur  des  objets  d'ad- 
ministration, que  les  caisses  publiques  étant 
une  propriété  française  ,  par  droit  de  con- 
quête,i\  avoit  fait  enlever  les  scellés  que  le 
gouvernement  suisse  s'étoît  permis  d'y  faire 
apposer;  que  l'obéissance  aux  ordres  du  Direc* 
toire  de  France  étoit  le  premier  devoir  de 

(').  Bulletin  officiel,  numéro47,du  sametJi  a3  Juin 
.798. 

■  i3* 


J,.;,l,ZDdbyG00gIe 


(  196  ) 
ta  république  helvétique,  qui  n'avoit  d'aît- 
Iturs  d'autre  droit  que  celui  de  simples  repré- 
sentations etc.,  etc. 

Un  te)  excès  d'arrogance  excita  pourtant 
un  sentiment  d'honneur  national.  Quelques 
voix  osèrent  s'élever  dans  les  conseils,  mais 
c'étoit  crier  dans  le  désert,  car  Rapinat,  ce 
second  Verres ,  bien  loin  de  faire  droit  à  au- 
cune remontrance,  leva  au  mois  de  Juin  une 
imposition  âe  cïnq-cent-soixante  et  dix  mille 
Jrancs  de  Suisse  sur  quelques  couvens,  et, 
comme  pour  combler  la  mesure  de  ses  af- 
fronts, il  frappa  de  nullité  par  une  ordon- 
nance du  i8  Juin,  tous  les  ordres,  émanés 
de  la  république  helvétique,  qui  pourroient 
contrarier  les  mesures  ou  les  opérations  du 
gouvernement  françois  ou  de  ses  agens  en 
Suisse.  Défendant  sous  les  peines  les  plus 
sévères  à  tout  employé  subalterne  et  à  tout 
citoyen  d'y  obéir;  et  menaçant  de  jugement 
militaire,  tout  particulier  ou  journaliste  qui 
se  permettroît  de  tenir  des  propos  ou  d'é- 
crire quelque  chose  de  défavorable  à  la  con- 
duite  des   François  en  Helvétie  ('). 

O,  Bulletin  officiel ,  Dunidro47,  du  samedi  aS  Joiii 
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Cet  arrêté ,  qui  réduisolt  ce  pays  au  plus 
honteux  esclavage,  fut  imprimé  en  forme  de 
placard  au  nombre  d'environ  2,000  exem- 
plaires, publié  etaffiché  dans  toutes  les  com- 
munes du  territoire  suisse,  adressé  aux  deux 
consei!sdii  corps  législatif,  au  Directoire  exé-^ 
cutîf ,  ainsi  qu'à  loutes  les  chambres  admi- 
nistratives. Enfin  Rapinat,  pour  faire  sentir 
à  la  Suisse  tout  le  poids  de  son  joug ,  adressa 
le  28  Prairial  (  Juin  ),  au  Directoire  helvéti- 
que, une  lettre  remplie  d'insultes,  d'iavec- 
tives,  et  de  dérisions,  dans  laquelle,  après 
loi  avoir  reproché  l'envoi  d'une  députa- 
tion  à  Paris,  il  se  plaint  du  mauvais  esprit 
qui  régne  dans  son  sein  contre  les  autorités 
françoises,  ce  qui  l'oblige  à  employer  une 
énergie  devenue  indispensable  aux  intérêts 
de  son  gouvernement.  Il  signale  en  consé- 
quence les  hommes,  qui  avoient  osé  s'op- 
poser aux  mesures  jugées  nécessaires  par  les 
commissaires  franpois,  comme  de  mauvais 
et  dangereux  citoyens  qu'il  faut  écarter  de 
la  chose  publique;  exigeant  la  démission  du 
secrétaire  général  Siecft ,  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  Begoz  d'Aubonne,  et  des 
directeurs  Bay  de  Berne  et  Pfyffer  de  Lu- 
cerne,  Il  terminoit  cet  acte  du  plus  révoltant 
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despotisme  par  ces  mots:  u  Je  remplacerai 
»  les  deux  directeurs  démissionnaires,  par 
»  leSnorninationsque  je  ferai  en  faveur  d'au- 
11  très  citoyens  dont  le  déçouement  pour  les 
»  François  et  l'attachement  à  leur  pays  me 
»  sont  connus....  etc.  etc.  Enfin  vous  voudrez 
it  bien  ne  pas  tarder  à  révoquer  le  préfet  et 
»  les  membres  de  la  chambre  administrative 
«  de  Lucerne.  Les  citoyens  qui  paroissent 
•»  devoir  être  appelés  à  les  remplacer  sont 
»''ceux  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dési- 
»  gner.  L'ofiScier  de  l'état-major  qui  vous 
»  présentera  cette  lettre  attendra  votre  ré- 
»  ponse,  il  est  chargé  de  me  la  rendre,  et 
»  ce  sera  d'après  son  rapport  que  je  prendrai 
»  les  mesures  que  ma  fermeté  bien  pronon- 
«  cée  et  ma  détermination  bien  caractérisée 
»  de  sauver  tHelvélie  me  commandent.  » 
Signé  Rapinat. 
Ce  fut  dans  la  séance  du  21  -Juin-  1798, 
que  se  passa  cette  scène  d'humiliation  natio- 
nale dans  laquelle ,  le  chef  de  brigade  Meu- 
nier se  présenta  au  Directoire  helvétique, 
suivi  de  son  état-major  et  conduisant  par  la 
main  les  nouveaux  directeurs  Ochs  et  Dolder^ 
lesquels  furent  installés  au  milieu  des  plus 
pifs appîaudissemens.  Ces  deux  mtmhresiiusi 
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élus  reçurent  les  félicitations  de  toute  l'as- 
semblée y  dont  les  acclamations  répétées  dé- 
voient exprimer  la  satisfaction  (').  O  honte 
à  jamais  ineffaçable  !  Honte  surtout  à  ce  Pierre 
Ochst&  ce  traître  qui  avoit  quitté  le  poste 
honorable  de  grand  tribun  de  son  Canton , 
pour  livrer  son  pays  à  la  France  révolution- 
naire et  recevoir  d'elle  le  prix  de  son  in- 
famie! 

Cet  acte  de  la  tyrannie  la  plus  outrageante 
réveilla  au  fond  du  cœur  des  hommes  hon- 
nêtes, qui  avoient  te  malheur  de  siéger 
dans  cette  assemblée,  une  secrète  indigna- 
tion. Les  conseils  en  portèrent  peinte  au 
Direcloire  de  France,  sous  la  forme  d'une 
humble  et  res[>ectueuse  remontrance.  Celui-ci 
trouvant  que  Rapinat  avoit  outrepassé  ses 
pouvoiris  et  voulant  d'ailleurs  se  donner  le 
mérite  d'un  acte  de  justice,  afin  de  ne  pas 
exaspérer  tous  les  partis;  rendit  un  arrêté 
par  lequel  la  démission  forcée  des  directeurs 
Bay  et  Pfyffer  fut  maintenue,  mais  la  no- 
mination des  citoyens  Ochs  et  Dolder^  faite 
parRapinat,annultée. 

Ce  fu  ta  quoi  se  borna  la  satisfaction  rendue 

O.  Biilletia  officiel  du  ^3  Juin  17)8. 
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au  gouvernement  helvétique  dans  cette  cir- 
constance; mais  sa  soumission  à  ta  France  et 
son  abaissement  étoieot  tels,  que  cet  arrêté 
causa  la  plus  grande  joie  dans  les  conseils.  Ils 
décrétèrent  aussitôt  qu'une  députation  se  ren- 
droit  à  Paris, pour  exprimer  leur  reconnois- 
sance^et  qu'une  fête  publique  et  solennelle 
auroit  lieu  pour  célébrer  ce  mémorable  évé- 
nement. Dans  ces  entrefaites  les  autorités  hel- 
vétiques procédèrent  au  remplacement  des 
deux  directeurs,  inconstitutionnellement  dé- 
missionnes ,  et  les  citoyens  Pierre  Ochs  et  Fré- 
déric César  Laharpe  furent  élus  au  poste  émi- 
nent.quiavoit  été  le  but  de  tous  leurs  efforts. 
Le  premier ,  déjà  nommé  par  Rapinat ,  accepta 
sans  hésiter ,  mais  le  second,  résidant  à  Paris , 
ne  donna  sa  réponse  qu'après  avoir  demandé 
l'assentiment  du  gouvei-nement  françois  et 
l'avoir  obtenu. 

En  Mai  1798,  il  avoit  écrit  au  Directoire 
de  France  :  «  Citoyens  directeurs  !  Le  ci- 
»  toyen  Zeltner  (  ministre  de  la  RépubH- 
»  que  helvétique  )  m'a  remis  en  arrivant 
j>  l'honorable  lettre  que- vous  avez  bien  voulu 
»  m'adresser  et  que  je  conserverai  avec  soin 
»  comme  un  témoignage  de  votre  satisfac- 
»  tion  et  de-votre  bienveillance.  Il  m'eût  été 
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»  bien  doux  de  servir  mon  pays  dans  un 
»  poste  quelconque ,  si  des  raisons  majeures 
«  ne  Tnavoient  pas  imposé  la  loi  de  rester 
»  simple  citoyeriypoar  donner  le  temps  aux 
s  ressentimens  de  se  calmer  et  pour  perdre 
0  les  habitudes  révolutionnaires  qui  ne  con- 
»  viennent  plus  au  régime  constitutionnel. 
•>  Les  conjouctures  et  ma  position  m'ont  fait 
»  adopter  une  tournure  polémique  qui  ne 
y  doit  pas  être  celle  d'un  dépositaire  de  l'au- 
»  torité,-  et  après  avoir  long-temps  envisagé 
»  les  grandes  questions  sous  un  même  point 
»  de  vue,  je  ne  pourrois  répondre  de  cette 
»  impartialité,  sans  laquelle  Thomme  public 
»  peut  devenir  bien  dangereux.  Heureusement 
»  mon  pays  renferme  un  grand  nombre 
»  de  citoyens  distingués  et  ils  auront  de 
»  plus  que  moi ,  l'avantage  bien  précieux  de 
»  réunir  les  suffrages  de  tous  ceux,  qui  me 
»  croyant  leur  ennemi  personnel  ,  eussent 
K  frémi  en  me  voyant  en  place.  H  falloit,  en 
f  un  mot ,  réconcilier  la  révolution  avec  ses 
»  plus  chauds  adversaires  et  l'un  de  ses  pro~ 
»  moteurs  eût  reculé  plutôt  qu'avancé  cet  ou- 

0  vrage.  Mais  persistant  à  être  un  homme 
«  privé ,  je  n'ai  point  renoncé  à  servir  mon 

1  pays;  j'espère  même  trouver  encore  de  fré- 
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»  quent^  occasions  de  le  lui  prouver  et  vous 

»  verrez  constamment  en  moi ,  citoyens^  dî- 

1*  recteurs ,  un  citoyen  prêt  à  seconder  vos 

»  travaux  ,  non    plus    révolutionnairement 

»  comme  avant  votre  installation  y  mais  sous 

*  votre  direction  et  de  concert  avec  vous.... 
«  etc.  etc. 

Cependant  malgré  cette  profession  de  foî , 
le  citoyen  Laharpe  accepta  deux  mois  plus 
tard  la  place  de  directeur,  sous  l'approbation 
du  gouvernement  fraDçois,en  lui  écrivant  la 
lettre  suivante  : 

Paris  le  1 8  Messidor,  an  VI (le  6  Juillet 
•  798). 

«  Citoyen  président  ! 

•  J'arrive  de  Caen  dans  cet  instant  et  j'ap- 
»  prends  avec  une  vive  surprise  que  le  con- 
s  seil  législatif  helvétique ,  vient  de  me  nom- 
»  mer  membre  du  Directoire,  en  chargeant 
»  un  sénateur  de  m'en  apporter  la  nouvelle. 

*  Avant  de  répondre  à  la  confiance  de  ma 

*  nation,  il  m'importe  essentieltement  de  sa- 
»  i>oir ,  si  le  Directoire  de  la  République 
»  française  agrée  le  choix  de  ma  personne  et 
»  conserve  au  nouveau  fonctionnaire  la  con- 
»  fiance  dont  il  l'honora  comme  simple  ri- 
»  toyen ,  etc.  etc.  Veuillez  citoyen  président 
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»  accueillir  avec  bonté  les  considérationa  ci- 

•  dessus,  les  présenter  au  Directoire  exécutif 
»  avec  l'expression  de  ma  recoohoîssance 
o  pour  l'asile  qu'il  voulut  bien  m'accorder, 

*  et  me  communiquer  ses  intentions  guidé* 
»  termineront  seules  ma  décision  y  etc. 

L'entrée  de  F.  C.  I<aharpe  au  Directoire 
forme  une  ère  nouvelle  de  calamités  de  tout 
genre  pour  la  Suisse,  mais  avant  d'en  retra- 
cer les  tristes  détails ,  je  dois  donner  un  ap- 
perçu  de  l'état  moral  du  gouvernement  de  la 
république  helvétique  à  cette  époque. 

Les  hautes  autorités  étoient  composées  ; 
premièrement  de  quelques  chefs  révolution- 
naires ,  hommes  ambitieux  «  ardens  doctri- 
naires, chauds  partisans  de  la  philosophie 
moderne,  qui  ne  vouloient  que  gouverner  : 
secondement  d'un  certain  nombre  d'hommes 
qui,  égarés  par  de  faux  principes  et  par  un 
amour-propre  excessif,  croyoient  être  nés 
pour  faire  époque  dans  l'histoire  de  leur  pa- 
trie en  introduisant  un  nouvel  ordre  de  choses 
de  leur  création.  Enfin  troisièmement,  d'un 
plus  grand  nomhre  encore  d'hommes  moins 
violens;  honnêtes  mais  foibles,  qui  trompés 
par  les  séduisantes  théories  de  l'unité  absolue , 
envisageoient  l'ancien  gouvernement  comme 
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remplis  d'abus,  de  vices,  d'erreurs, de  vieux 
préjugés, 'et  le  nouveau  comme  devant  réa- 
liser l'idéal  de  la  perfection.  Les  députés  du 
Gmton  de  Vaud  appartenoienl  à  ces  trois  ca- 
tégories et  comme  la  plupart  étoient  d'habiles 
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ces  redevances  (')•  Mais  les  députés  des  Can- 
tons qui  n'y  avoient  pas  le  même  intérêt, 
ou  qui  jugeoient  cette  abolition  injuste  et 
contraire  au  droit  sacré  de  propriété,  la  coin- 

(').  hes  redevances Joncièref  nui  esistoîeDt  dans  [« 
Pays  (le  Viiud,  D'auroieut  jnmais  dâ  être  d es i gênées  sous 
la  nom  de  droitifitodaux.  La  dlme  qui  étoît  la  princi- 
pale ,  «ïoU  été  la  propriété  d'uo  seigneur  de  fief,  mais 
iiihéreBlp  k  la  valeur  de  la  propriété  rurale,  qui  ea 
éloit  nfieclée  elqui  avoil  él^  acquise  pour  un  prii  moin- 
dre que  si  elle  en  eut  été  aftroncliie;  elle  ëtoit  en  réa- 
lité lout-â-rui(  indépendante  du  dioit  seigneurial.  Le 
propriétaire  quelcouque  avoit-il  besoin  d'argent,  il  s'a- 
dreasoil  à  l'Elat  ou  au  seignuur  de  la  [erre  dans  liquelte 
sa  propriété  se  touvoit  située  ,  pour  la  soumettre  à-la 
dîrpe.  L'on  cooveDoit  du  pris  et  c'étoit  sur  ce  contrat 
synallagmadque  qat  re(ioï(.il  Ij  rede»ance.  Il  en  étoit 
de  même  du  droit  de  lods  et  ventes,  des  censés  Toncières 
qui,  dans  les  concessions  de  fonds,  connues  sous  le 
nom  li'abergement ,  n'étoit  pour  le  censitaire  qu'une 
manière  commode  et  peu  onéreuse  d'obtenir  la  pro- 
priété d'un  champ,  d'un  pré  on  d'une  vigne.  Cette  vé- 
rité est  si  palpable  que  l'on  vit  rarement  au  fort  de  la 
révolution  le  paysan  raudoisméconuotlre  la  validilé  et 
la  légitimité  de  ces  abergemenis  ,  et  des  aesujettissemens 
i  la  dime  et  au  lod.  Les  sophistes  révolutionnaires 
étoîent,î[  est  vrai,  parvenus  à  lear faire  coosidérer  les 
docnoiens  antiques  sur  lesquels  reposoient  ces  rede- 
vances ,  comme  le  résaltat  du  despotisme  téodal  :  mais 
le  bon  sens  et  la  droiture  qui  caractérisent  le  peuple 
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battoient  et  cherchoient  à  la  faire  ajourner. 
C'est  pourquoi  la  majorité  dans  les  conseils 
n'admit  que  le  principe,  et  ajourna  l'exé- 
cution à  une  époque  plus  calme.  Cette  lon- 
gue et  interminable  discussion  remplissoit 
un  grand  nombre  de  séances  et  ne  laissoît 
dans  l'intervalle  que  peu  de  temps ,  pour  i-é- 
pondre  aux  réclamations  journalières  des 
commissaires  et  généraux  fi>ançois,  et  pour 
aviser  aux  moyens  d'arrêter  les  insurrec- 
tions, qui,  sur  tous  les  points  de  la  républi- 
que, se  manifestoient  contre  le  nouveau 
gouvernement  et  contre  l'armée  françoise. 
Ces  soins  de  détail  et  la  lenteur  d'exécution 
inhérente  à  des  assemblées  nombreuse»  com- 
posées, comme  celle-ci,  d'hommes  se  con- 
noissant  à  peine  et  parlant  trois  langues  dif- 
férentes ('),  dévoient   entraver  toutes  les 

taado!! ,  ne  lui  perniRttoIeiit  pas  de  douter  de  la  légi- 
timité de  ces  acies.  Il  fallal,  pour  anéau tir  ceMDlîmeDt 
du  juste,  faire  u«af;e  de  ces  grands  mots  doot  les  au- 
teurs de  la  révolution  françoise  s'étoient  ser*! ,  et  par- 
ler iU  tribune  helvélique  de  ces  redeTSnces,  comme 
■i  ta-taiUabilité ,  tatùcriptîon  à  la  Glèbe,  la  main- 
morte  el  la  serviiude  perionnelle  eussent  été  connuei 
parmi  nous. 

(').  On  a»oit  nommé  trois  interprètes;  un  pour  I* 
langue  françoiae,  le  second  pour  l'itnlieane,  le  Xroi* 
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affaires  et  paralyser  toutes  les  branches  da 
service  public.  Aussi  le  désordre,  les  dilapi- 
'  dations  ,  la  désunion  alloîent  chaque  jour  en 
croissant.  On  avoit  une  foule  de  fonction- 
naires et  point  d'autorité;  chacun  se  plai- 
ghoit,  crîoit,  dtsputoit,  commandoit,  mais 
on  ne  s'entendoit  pas  et  personne  n'obéissôît. 
Le  feu  de  la  guerre  civile  souffloit  de'  toute 
part;  le  Paysde  Vaud  même  n'en  étoitpas 
exempt  6t  tandis  qu'on  forçoit  inhumaine* 
ment  ses  milices  à  marcher  contre  les  pau- 
vres Valaisans  ,  on  voyoit  des  communes  en- 
tières ,  voisines  de  la  France ,  toujours  prêtes 
à  saisir  leurs  armes  en  faveur  de  l'ancien 
gouvernement.  D'un  autre  côté  les  clubs  ré- 
volutionnaires de  Lausanne  ('),  dictant  des 

■iàme  pour  l'allemande.  Ils  assisloient  i  lonlei  les  séan- 
ces du  sénat  et  du  conseil  législatif  et  Iraduisftent  ex 
tempore  tous  les  discours;  mais  quoiqu'ils  eussent  acquis 
une  facilité  k  peine  conce?aMe,  cependant  il  est  aisé  de 
comprendre  quelle  lenteur  celte  triple  rëpélition  derolt 
apporter  dans  la  marche  des  attire». 

O-  y  oyez  dans  le  bullelin  officiel ,  N"  38  du  1 3  Juin 
et  le  message  du  Directoire  exécutif  du  5  Juia  1798  , 
page  357  du  bulletin ,  N°  43  ,  la  lettre  des  amis  de  la 
liberté  de  Laasanoe  réclamant  contre  le  Directoire 
esécatif.  Voyez  encore  dans  le  bulletin  officiel ,  N"  Sg , 
du  mardi   1 8  Septembre  1 798  ,  l'arrâté  du  Diretoire  aa 
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lois  aux  premières  autorités  de  la  nation, 
forcèrent  enGn  celles-ci  à  s'occuper  sérieu- 
sement des  moyens  de  dissoudre  ces  sociétés 
dangereuses ,  qui  formoient  un  état  dans 
l'état  et  le  inenaçoient  d'une  complète  dé- 
fxim  position. 

Tel  est,  en  résumé,  la  situation  déplorable 
dans  laquelle  la  Suisse, avoît  été  plongée  dans 
l'espace  de  six  mois^  et  où  elle  se  trouvoit 
lorsque  F.  C.  Laharpe  fut  appelé  à  occuper 
une  place  dans  le  Directoire.    ' 

La  conscience  des  éminens  services  qn'il 
avoit  rendu  à  la  République  françoise ,  '  le 
porta  Â  croire  qu'il  pouvoit  à  son  tour  comp- 
ter sur  sa  faveur  et  son  appui.  11  se  flat- 
toit  aussi,  que  parvenu  à  la  première  auto- 
rité de  la  République  lielvétique,  qui  lui 
devoit  son  existence,  il  gourroit  à  son  gré 
diriger  les  événemens ,  maîtriser  toutes  les 
volontés  et  en  devenir  le  chef  unique.  Con- 
fiant, d'ailleurs,  en  ses  propres  moyens  ,  il  en- 
visageoit  sans  efiroi  la  désorganisation  des 
rouages  de  cette  nouvelle  machine  politique, 

sujet  del'uITiiiredu  citoyen  Reymond.  Nous  aurons  plus 
lard  occasion  de  tuire  connoitre  cet  exalté  et  dangereux 
perso  nuage. 
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paixe  qu'il  pensoit  que,  supérieur  à  toutes  ces 
difficultés,  ses  talens"  et  son  influence  suffi- 
roient  pour  tout  réorganiser,  s'il  parvenoit 
à  concentrer  en  lui  seul  le  pouvoir  suprême  au- 
quel il  aspiroit.  Mais  ses  espérances  ne  dé- 
voient point  se  réaliser  ,  car  dans  le  sein  de 
cette  représentation  nationale,  si  avilie  par 
la  force  majeure  des  événemens  et  par  la 
puissance  des  baïonnettes  françoises,  sié- 
.geoient  cependant  de  vrais  Suisses,  qui ,  re- 
venus d'un  moment  d'égarement  et  de  stu- 
peur-, retrouvèrent  leur  patriotisme  dans  leur 
cœur  pour  s'élever  avec  énergie  contre  la  ty- 
rannie étrangère  et  pour  repousser  du  milieu 
d'eux  l'ennemi  intérieur.  Noas  les  verrons 
bientôt  se  prononcer  avec  courage  contre  la 
force  armée  qui  les  accabloît  et  le  pouvoir 
illégitime  qui  les  avilissoit.  Nous  les  verrons 
signaler  ouvertement  la  cause  véritable  de 
tous  les  maux  de  la  patrie  et  en  appeler  de 
tant  d'avanies  et  de  tant  d'injustice  à  l'opi- 
nion publique  et  au  jugement  des  races  fu- 
tures. 
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hommes  ambitieux,  de  quelques  mécontens 
et  d'un  petit  nombre  d'enthousiastes  de  bonne 
foi  ou  de  citoyens  intimidés;  ensorte  qug 
pour  se  soutenii-,  il  falloit  bien  qu'il  exerça 
une  autorité  absolue,  appuyée  par  les  ar- 
mées françoises.  Ce  n'étoit  déjà  que  par  ce 
despotisme  militaire,  qu'on  étoit  parvenu  à 
réunir  à  Arau  un  simulacre  de  représentation 
nationale,  pour  la  formation  de  laquelle  on 
li'étoit  d'ailleurs  pas  plus  scrupuleux  que  pour 
sa  légalité. 

Laharpe,  à  peine  installé  au  Directoire  hel- 
vétique^ étant  informé  de  la  résistance  que, 
de  tous  côtés ,  la  nation  opposoit  au  nou- 
ver  ordre  de  choses,  voulut  arrêter  celte 
dangereuse  disposition  ;  pt  connolssant  l'im- 
portance que  les  Suisses  attachent  à  leur  ser- 
ment ,  il  espéra  faire  servir  cette  vertu  à. 
l'accomplissement  de  ses  projets  ,  en  ordon- 
nant, que  dans  tous  les  Cantons,  il  en  fut 
prêté  un  solemnel  à  la  nouvelle  constitution. 
■Cette  cérémonie  devoït  avoir  Heu  de  la 
manière  la  plus  imposante  et  être  précédée 
de  la  lecture  d'une  proclamation  du  Direc- 
toire à  la  nation,  dont  le  butétoitde  lui  faire 
envisager  la  révolution  sous  le  point  de  vue 
le  plus  avantageux.  Mais  loin  de  calmer 
i4* 
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les  esprits,  elle  acheva  de  les  exaspérer  et 
porta  le  peuple  des  petits  Cantons  à  pronon- 
cer ouvertement  son  opposition.  Cependant 
là  où  le  vtsu  national  étolt  comprimé  par  la 
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an  Directoire  helvétique,  pour  traiter  avec 
lui.  Mais  ils  ne  furent  point  écoutés  et  l'on 
répondit  à  leurs  propositions  par  deux  arrê- 
tés également  cruels.  Le  premier  vouoit  leur 
contrée  à  la  famine  en  interdisant  aux  autres 
Cantons,  sous  les  peines  les  plus  sévères ,  toute 
communication  avec  eux,  pour  avoir  refusé 
île  prêter  le  serment  e]ïigé.  Le  second  pro- 
voquoit  dans  leur  intérieur  là  guerre  civile, 
en  mettant  hors  de  la  loi  et  déclarant  traî- 
tres à  la  patrie  les  opposans  au  nouvel  ordre 
de  choses. 

Tout  cela  n'inttmida  point  ces  anciens  Suis- 
ses, car  ils  foulèrent  publiquement  aux  pieds 
ces  deux  arrêtés,  qui  n'avoient  fait  que  les 
indigner  toujours  plus  contre  le  Directoire 
helvétique.  Alors  celui-ci  demanda  au  général 
Schauenbourg  de  faire  marcher  des  troupes 
pour  les  forcer  à  l'obéissance ,  par  le  fer  et 
par  le  feu  (')• 

Lorsqu'ils  furent  informés  de  l'orage  qui 
atloit  fondre  sur  eux,  tous  se  montrèrent 
comme  autant  de   héros.  Assemblés  sous  la 

(')•  VoyeE  dans  le  bulletîa  officiel  dn  1 1  Septembrs 
1798,  nninéro  34,  paj;e  a88,  tableau  de>  monveineui 
séditieux  dau*  les  Ca  11  loua  de  Tfaldtttetlen ,  Liath  et 
S«iilis. 
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route  céleste,  et  après  avoir  invoqué  l'appui 
de  l'Etre  suprême  pour  la  plus  juste  des 
causes,  ils  prirent  les  résolutions  les  plus 
énergiques.  L'une^  enjoignoitâ  chaque  citoyen 
de  prêter  serment  de  consacrer  tout  son  sang 
et  tout  son  avoir  pour  ta  cause  commune. 
Jj'autre  privoit  du  droit  de  cité  ,  tout  individu 
qui  ne  seroit  pas  présent  à  la  Landesgemeinde 
fixée  au  5  Septembre ,  pour  aviser  aux  moyens 
de  sauver  la- patrie.  Une  troisième  ordonnoit 
&UX  femmes  et  aux  enfans  de  se  retirer  dans 
les  lieux  les  plus  inaccessibles  de  leurs  mon- 
tagnes avec  les  objets  les  plus  précieux  qu'on 
désiroît  soustraire  ft  la  rapacité  de  l'ennemi. 
Tels  étoient  les  hommes  qu'on  nommoit  àes 
rebelles  et  des  insurgés  !  'Tels  étoient  les 
hommes  contre  lesquels  le  Directoire  helvéti- 
que envoyoit  une  arméeétrangèreiTels/toient 
enfin  les  hommes  qu'on  alloit  attaquer  dans 
leurs  montagnes ,  qu'on  alloit  massacrer  sans 
distinction  de  sexe ,  ni  d'âge,  dont  on  alloit 
incendier  les  chaumières;  en  un  mot,  qu'on 
alloit  réduire  au  dernier  désespoir,  parce 
qu'ils  vouloienl  demeurer  libres  et  fidèles  à 
la  constitution  de  leurs  pères  (')  ! 

{')■  Voyez  pièce  justificaUfe  N°.  5  l'Inléressaol  rap- 
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Ce  fut  le  9  Septembre  que  cet  acte  d« 
réprobation  fut  coDSommé.  Ce  fut  le  9 
Septembre  1798,  journée  inscrîte  en  carac» 
tères  de  feu  et  de  sang  clans  les  annales  d* 
notre  histoire ,  qu'à  la  demande  du  Directoire 
hehétique,  l'armée  françoise  de  Schauen* 
bourg  pénétra  dans  les  vallées  d'EJrî,  d« 
Scbwitz  et  d'Underwalden  pour  se  battre 
contre  des  hommes  libres,  des  femmes,  det 
vieillards  et  des  enfans  ;  les  égorger,  les  pilles 
et  réduire  leurs  habitations  en  cendres! 

Voici  comment  s'exprime  le  bulletin  officiel 
du  14  Septembre  1798^ 

«  Trois  colonnes  de  l'armée  françoise 
»  des(i4'-  *t  i6".denii-brigades,a!loieDtven» 

*  ger  la  constitution  outragée  et  le  général 

*  Srhauenjjourg  cherchoit  encore  à  éloigner 
V  de  ce  malheureux  pays  les  horreurs  de  la 

*  guerre  et  à  épargner  le  sang  tout  prêt  à 

*  couler  ....  II  leur  écrivit  de  sa  main 

*  la  lettre  du  général  fut  mise  en  pièces  •  * .  . 
»  Fiers' du  renfort  qu'ils  avoient  obtenu  d« 
»  Scbwitz  et  de  la  position  importante  qu'ils 
B  occupoient  à  Stantzstadt,  au  .bord  du  lac 

port ,  de  Carnol  miniilre  d«  la  guerre ,  au  Directoire  A» 

France.  < 
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*  de  Luceme,  animés  surtout  par  les  déda- 
jt  mations  des  prêtres  qui  les  commandoient, 
»  ils  ne  songèrent  plus  qu'à  se  préparer  ,au 
»  combat.  Leur  nombre  pouvoit  être  de  600 
n  à  ^00  hommes,  tous  assez  bien  armés. 
»  Une  dernière  tentative  de  pacification  du 
»  général  Shauenbourg  ayant  échoué,  tout 
»  ménagement  devenoit  inutile,  et  le  général 
»  comprit  que  la  force  seule  pouvoit  dompter 
■»  les  rebelles.  Il  donna  l'ordre  à  six  heui-es 
B  et  un  quart  Aussitôt  une  colonne  d'infan- 
»  terie  tourne  le  lac  et  la  montagne  pour 
w  s'emparer  des  derrières ,  tandis  que  les  deux 

*  autres,  malgré  le  feu  très-bien  soutenu 
V  d'une  batterie ,  s'avancent  par  eau  sur  te 
»  poste  ennemi.  C'est  au  milieu  du  feu  et 
7>  de  la  mort  que  le  débarquement  s'exécute. 
»  Alors  le  combat  commence  avec  achar- 
»  nement,  le  feu  roule,  le  sang  ruisselle, 
»  la  destruction  étend  ses  l'avages,  et  l'on 
>  se  bat  encore  avec  une  nouvelle  fureur. 
»  Partout  les  François  attaquent  avec  leur 
»  valeur  ordinaire  (')>  partout  les  rebelles 

(').  ^vee  leur  valeur  ordinaire  quelle  dérision •' 

Trais  colonnes  de  troupes  réglées  el  agnerriea  yoiiI  at- 
taquer 600  h  700  p«;rsaDs  et  les  nouveaux  légUla leurs  de 
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»  leur  opposent  celle  du  désespoir.  Enfin  la 
»  bonne  cause  l'emporte.  Les  rebeiies  cèdent ^ 
»  rerulent,  se  dispersent.  Les  François  au 
»  pas  de  charge  poui-suivent  les  fuyards  qui 
n  résistent  encoi'e.  SEandzstadt  est  livré  aux 
»  flammes.  Plusieurs  villages  voisins  éprou- 
»  vent  le  même  sort.  L'incendie  se  manifeste 
e  successivement  dans  toute  la  vallée.  Les  re- 
»  belles  se  laissent  tuer,plutôt  que  de  se  rendre, 
»  et  c'est  au  milieu  de  ces  scènes  de  carnage 
»  et  d'horreur  que  le  combat  continue  jus- 
»  qu'à  cinq  heures  du  soir. .A  six  heures  le 
>>  général  rentre  victorieux  dans  Lucerne 
»  précédé  du  drapeau  de  St.  Sébastien  pris 

»  sur  t ennemi 

»  La  nuit  du  dimanche  au  lundi,  (du  9 
»  au  10)  on  entendoit  encore  le  bruit  de  la 
»  mousqueterie.  Un  témoin  oculaire  nous 
r>  a  éciit,  que  le  lundi  10  il  voyolt  encore 
n  le  feu  se  propager  dans  les  habitations. 
»  On  ne  sauroit  donner  trop  d'éloges  à  la 
«  prudence,  à  la  modération  et  à  la  bravoure 
»  dugénéral  Schauenbourg  //.'...  i'). 

la  SaUse  osent  ranter  la  braroure  de  ces  ddvasUtears 
de  leur  pays. 

('}.  Extrait  du  rapport  officiel  duçpinbat  de  Staoti 
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Si  quelque  chose  peut  encore  augmenter  la 
honte  de  ce  rapport ,  publié  par  ordre  du  gouT 
vernement ,  c'est  la  lettré  du  général  françoîs» 
datée  de  Lucerne  du  9  Septembre  1798  à 
six  heures  et  demie  du  soir,  et  plus  encore 
la  réponse  du  Directoire  helvétique. 

u  Vous  apprendrez  avec  plaisir  citoyens 
»  directeurs  que  la  victoire  est  restée  fidèle 
i>  aux  républicains  ('). 

»  Nous  occupons  le  district  de  Stanz  après 
»  un  combat  qui  a  duré  depuis  cinq  heures 
»  du  matin  jusqu'à  cette  heure. 

»  Tout  ce  qui  me  peine  c'est  que  cette 
»  journée  n'a  pu  être  terminée  sans  toutes 
»  les  suites  d'uneaction  opiniâtre.  Elle  a  coûté 
»  beaucoup  de  sang ,  mais  c'étoient  des  rebelles 
»  et  il  a  fallu  les  dompter. 

Signé:  SCIIAUENBOURG. 

Réponse  : 

ArsD  le   10  Seplembr*  tj^^. 

»  Le  Directoire  vient  de  recevoir  la  nouvelle 
n  de  vos  succès  sur  les  insurgés.  Ils  sont  ce 

dans  le  bullelÏD N"  36, da  i4  Septembre  17^,  pages 
3o5  et  let  Buivantes. 

O.  jiux  républicains  !  l\  falloit  dire!  oui  révolu- 
tionnaires régicides ,  marcliant  en  masse  contre  quel- 
qnec  braTes  deaccadaDS  de  Telll 
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»  que  l'on  pouvoit  attendre  de  l'énergie  de 
»  vos  mesures  et  de  la  valeur  de  votre  année/ 
n'Il  déplore  amèrement  avec  vous  que  le 
»  fanatisme  et  les  suggestions  perfides  de 
»  l'étranger  aient  nécessité  un  si  grand  mal- 
»  heur.  Comme  it  a  paru  par  les  derniers 
B  rapports  que  les  districts  de  Schwitz  et 
»  d'EinsidIen  ont  appuyé  les  révoltés,  ie 
»  Directoire  vous  prie  encore  de  vouloir  bien 
»  ordonner  le  désarmement  de_  ces  districts' 
»  Lamémemesurepouiroitétreutilepour  les 
»  communes  du  district  d'Arth,  chez  qui  il 
n  s'est  manifesté  des  mouvemens  et  dont  le 
V  préfet  national  pourroit  donner  la  liste. 
Suivent  les  signatures. 
Dans  un  autre  rapport  il  éloit  dit  : 
«  Les  détails  sur  le  combat  de  Stantz  sont 
»  terribles.  Il  a  duré  1 3  heures  avec  un  achar- 
f  nement  qui  a  rendu  cette  journée  très- 
»  sanglante.  Hommes.,  femmes,  vieillards, 
i>  enfans,  tous  combattoîent.  I.«s  François 
!•  irrités  par  une  défense  sans  exemple,  et 
»  plus  encore  par  le  souvenir  des  cruautés 
»  commises  dans  la  dernière  guerre,  en  ont 
»  immolé  un  grand  nombre.  Stàntzstadt  et 
"  plusieurs  autres  villages  ont  été  la  proie 
»  des  flammes.  Toutes  les  habitations  entre 
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»  Stantz  et  Stantzstadt  ont  été  dévastée». 
»  A  Stantz  dJx-sept  maisons  seulement  ont 
»  échappé  aux  ravages  du  feu.  Plusieurs  capu- 
»  cins  et  le  curé  de  Stantz  ont  été  trouvés 
>>  parmi  les  cadavres.  Ceux  qui  ont  échappé 
»  se  sont  réfugiés  dans  les  montagnes  où  ils 
»  sont  continuellement  poursuivis.  Le  nom- 
>>  bre  de  leurs  morts  est  très-considérable. 

»  L'acharnement  quejes  insurgés  ont  mis 
»  dansïeurdéfeuse  est  au  delà  de  toute  expres- 
»  sion.  On  s'en  fait  une  idée  lorsqu'on  réflé- 
»  chit,  que  peu  nombreux,  sans  discipline, 
»  sans  chefs  aguéris,  ils  ont  résisté  pen- 
»  dant  i3  heures  à  une  armée,  qui  enchaîna 
»  la  victoire  etc.  etc.  (')•  " 

Après  tant  de  cruautés  commises ,  le  Direc- 
toire exécutif  se  crut  obligé  de  justifier  les 
mesures  qu'il  venoît  d'employer  contre  ces 
infortunés  petits  Cantons,  en  publiant  le  t8  ' 
Septembre  une  fort  longue  adresse  au  corps 
législatif,  dans  laquelle ,  se  servant  des  phrases 
alorsen  usage, il  altribueit  toutesles calamités  ' 
dont  les  Cantons  de  Schwitz,  Uri,  Undérwal- 
den  venoient  d'être  le  théâtre  par  ses  ordres, 
aux  menées  de  quelques  prêtres,  à  l'égarement 

(').  BulIeliDofficiel,N°a7du  i3  Septembre  1798. 
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de  quelques  fanatiques ,  à  l'influence  des  puis- 
saoces  coalisées  et  à  Tor  de  l'Angleterre  ('). 

Les  cœurs  sensibles  de  tous  les  partis,  navrés 
par  le  récit  de  tous  les  maux  dont  on  venoit 
d'accabler  siinjusteinentlebercFau  delà  liberté 
helvétique,  cédèrent  au  sentiment  de  pitié 
dont  ils  étoient  pénétrés.  De  tous  côtés  on 
s'empressa  d'envoyer  toute  espèce  de  secours , 
à  ces  veuves,  à  ces  orphelins,  à  ces  familles 
éplbrées,  qui  sans  demeures,  sans  subsis- 
tances, erroient,  comme  des  chamois  sur  les 
montagnes  les  plus  escarpées  ,  pour  échapper 
à  la  fureur  meurtrière  du  barbare  ennemi. 

Tant  de  calamités  et  de  souffrances  due» 
à  ce  gouvernement  assez  avili  pour  décréter 
que  le  général  François  et  son  armée,  qui 
avoient  commis  ces  cruautés,  avaient  bien 
mérUéde  la  République  helvétique,  excitèrent 
au  plus  haut  degré  l'indignation,  le  courage 
et  la  constance  de  ces  républicains  de  l'ancien 
temps.  Partout  où  leur  vœu  pouvoit  sema-, 
nifester  ils  repoussoient  avec  horreur  les  nou- 
velles institutions  ;  ensorte  que  le  petit  nombre 
de  ceux  qui  en  étoient  partisans, concentrés 
dans  les  conseils ,  dans  le  Directoire  et  dans 

O.  Bulletin  officiel, M" 43,  du  sa  Septembre  179& 
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quelques  employés  subalteraes,  pouvort  â 
peine  ,  avec  l'appui  des  baïonettes  françoïses , 
comprimer  l'opposition  qui  se  reproduisoit 
sur  tous  les  points  de  cette  nouvelle  répu- 
blique. 

Ce  fut  alors  que  le  Directoire  helvétique, 
dont  F.  C.  Laharpe  étoit  le  membre  le  plus 
influent  et  le  plus  actif,  conclut  avec  la  Repu* 
blîque  françoise  le  traité  d'alliance  offensive 
et  défensive  qui  porta  au  comble  l'effroi  et 
le  désespoir  dans  toute  la  Suisse.  Traité  qui 
faisoit  de  ce  pays  une-  province  esclave  de 
la  France  ,  obligée  d'obéir  à  tous  ses  ordres 
et  de  tenir  à  sa  disposition  sa  population ,  ses 
ressources  pécuniaires  et  son  territoire.  Qu'é- 
toit,en  effet,  un  traité  offensif  et  défensif 
entre  une  nation  de  trente  militons  et  une 
peuplade  de  dix-huit  cent  raille  habitans,si 
ce  n'est  la  fable  réalisée,  du  loup  et  de  l'a- 
gneau (')? 

Ce  traité,  signé  à  Paris  le  ig  Août  1798 
et  promulgué  plus  tard,  fut  la  cause  de  nou- 
veaux symptômes  de  mécontentement.  Déjà 
le  10  Novembre,  le  Dit-ectoire  annonça  au 
corps  législatif  que  les  jeunes  gens  de  dîx4iuit 

C).  Balletin  officiel ,  N*  a? ,  du  1  Septembre  1798. 
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à  vingl-cinq  ans  de  divers  Cantons,  désignés 
pour  entrer  dans  la  milice  active,  demandoient 
en  foule  des  passeport!  pour  se  soustraire  au 
service  militaire,  il  falloit  prendre  des  me- 
sures fortes  et  vigoureuses  pour  arrêter  une 
pareille  émigration  et  prononcer  les  peines 
les  plus  sévères  contre  les  réfractaires.  Malgré 
cela ,  l'opposition  la  plus  prononcée  se  montra 
de  toute  part;  les  ordonnances '  du  gouver- 
nement ne  furent  point  respectées,  ses  pro- 
clamations ne  produisirent  aucun  effet .  et 
même  dans  le  Pays  de  Vaud ,  on  envisagea 
ce  traité  offensif  et  défensif  comme  l'acte 
avant  courreur,  de  la  réunion  à  la  République 
françoise.  L'anxiété  étoit  si  générale  dans 
cette  dernière  province  que  ,  les  uns  présen- 
toient,au  pouvoir  exécutif  de  la  République 
helvétique,  des  pétitions  contre  toute  sépara- 
tion de  la  mère  patrie;  les  autres  redeman- 
doient  rancien  ordre  de  choses  et  s'armoient 
en  sa  faveur,  tandis  que  les  JacobioSj  mé- 
contens  de  ce  que  la  spoliation  de  la  for- 
tune publique  et  des  fortunes  particulières  des 
aristocrates  n'avoît  pas  encore  été  ordonnée, 
levoient  ouvertement  l'étendard  de  la  révolte 
contre  les  autorités  centrales  de  la  république, 
qu'ils  ne  trouvoient  pas  assez  démagogiques. 
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Au  miMeu  du  (ous  ces  déchlremeDS  quelques 
•communes  du  Canton  de  Vaud,  toujours  plus 
accablées  de  réquisitions  et  de  c^rges  de 
tout  genre,  ne  pouvant  plus  supporter  le 
double  lardeau  des  anciennes  redevances  féo- 
dales et  des  nouveaux  impôts,  excitées  d'ail- 
leurs par  des  meneurs  révolutionnaires,  fai- 
soient  aux  conseils  législatifs  des  demandes 
impérieuses  pour  l'abolition  absolue  des  droits 
féodaux.  Ces  pétitions  chaudement  appuyées 
par  quelques-uns  des  représentans  du  Léman, 
furent  vivement  combattues  par  plusieurs  dé^ 
pûtes  des  autres  Cantons ,  plus  impartiaux 
dans  cette  affaire.  C'est  ainsi  que  fut  préparé 
de  loin  cet  événement  qui  détruisît,  lorsqu'il 
eut  lieu  dans  le  Canton  de  Vaud ,  la  fortune 
publique  et  porta  un  coup  terrible  à  celles 
d'un  grand  nombre  de  familles  respectables 
et  même  de  plusieurs  communes. 

L'entière  désorganisation  de  la  milice  dans 
le  Pays  de  Vaud ,  avoit  été  une  des  premières 
opérations  révolutionnaires.  Dans  le  com- 
mencement, privé  de  ses  anciens  officiers, le 
paysan  ne  vouloit  point  obéir  aux  ordres  de 
ceux  qui  avoient  été  nommés  par  les  nouvelles 
autorités  helvétiques. Cependantles  fonction- 
naires publics  faisoient  tous  leurs  efforts  pour 
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recomposer  quelques  corps, maïs  ils  rencon- 
troient  partout  la  plus  grande  répugnance. 
Chacun  cherchoît  à  se  soustraire  à  cette 
-obligation .,  persuadé  que  c'étoit  servir  la 
cause  de  la  France  et  non  celle  de  la  Suisse. 
Le  Directoire  employcàt  aussi  toute  sa  ré- 
thorique  pour  rassurer  le.  peuple,  et  lui  per- 
suader que  la  réorganisation  des  milices  étoit 
le  seul  moyen  de  rendre  t'IIelvétie  à  son  en- 
tière indépendance  et  d'engager  les  François 
à  évacuer  son  territoire.  11  lui  disoit  entre 
autres  choses  dans  une  fort  longue  proclama- 
tion du  a  Novembre  1798:  «  La  patrie  est 
»  en  danger.  Non  qu'elle  soit  menacée  par 
»  un  ennemi ,  nous  n'avoos  la  g'ierre  avec 
»  personne  :  personne  ne  nous  outrage  et  la 
»  puissance  amie  dont  les  soldatssont  dans  nos 
n  contrées,  ne  demande  de  nous  ni  troupes 
»  auxiliaires ,  ni  rien  qui  soit  contraire  à 
w  notre  honneur  et  à  notre  indépendance..... 
n  Vos  autorités  citoyens!  voyent  avec  une 
»  douleur  inexprimable  la  force  armée  de  la 
»  patrie  si  long-temps  suspendue ,  etlemain- 
»  tien  de  l'ordre  public  remis  aux  mains  de 
»  ses  alliés  ,  au  lieu  d'être  dans  celles  de  ses 
»  propres  enfans:  les  choses  ne  peuvent  res- 
»  ter  ainsi }  nous  devons  redevenir  un  peuple 
T.  I.  l5 
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»  qui  se  soutient  lui-même  et  trouve  en  lui 
»  ses  propres  forces.  Il  nous  faut  maintenant, 
»  Helvétiens,  la  plus  intime  union  de  nous 
»  avec  nous-mêmes  ;  vous  allez  faire  voir  si 
»  vous  aimez  votre  patrie....  Citoyen  de  l'Hel- 
»  vétie  !  tu  as  accepté  la  nouvelle  conatitu- 
K  tioD,  tu  as  prêté  serment  à  la  patrie,  tu 
ï>  as  formé  une  alliance  avec  la  France  :  choi- 
y  sis  maintenant,  ou  de  conserver  cette  al- 
»  liance  et  cette  constitution  par  l'union  in- 
>>  térieure,  ou  bien,  avilissant  cette  consti- 
»  tution,  de  devenir  infidèle  et  parjure  à  ta 
»  patrie ,  et  d'être  également  méprisé  et  écrasé 
»  de  l'ami  et  de  l'ennemi.  Choisis  peuple  de 
»  THelvétie  ou  de  sauver  ta  patrie  en  te  serr 
»  rant  autour  des  déposi^taïres  de  ton  auto- 
»  rite,  ou  te  laissant  aller  à  la  séduction  des 
1»  malveillaus,  d'exposer  cette  même  patrie 
•n  à  toutes  lescalamités  qui  sont  la  suite  d'une 
»  désorganisation  intérieure.  » 

Signé  Laharpe. 
Yoilà  une  partie  des  belles  phrases  avec 
Jesquelles  celte  autori  té ,  esclave  de  la  France , 
chercfaoit  à  déguiser  la  vét'ité  ei  à  tromper 
la  nation.  Cependant  craignant  que  cette  pro- 
clamation ne  produisit  pas  sur  l'opinion  pu- 
blique l'bfftt  désiré,  le  Directoire  crut  néces- 
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saire  d'en  promulguer  une  autre  sous  la  date 
du  4  Novembre,  conçue  en  ces  termes: 
Citoyens  de  l'Helvétie  ! 
«  Les  ennemis  de  voire  repos  et  de  votre 
»  bonheur    s'efforcent  de  faire    naître  chez 
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»  français ,  la  moindre  réquisition  pour  la 
»  levée  d'une  troupe  auxiliaire  et  que  les  né- 
»  gociations  de  paix  entre  les  puissances  voi- 
»  sines  n'ont  point  été  interrompues, — 

»  Telles  sont  les  assurances  solennelles  que 
t>  le  Directoire  vous  donne,  pour  vous  pré- 
»  munir  contre  les  calomuies  des  malveil- 
•  lans,  et  leurs  efforts  pour  mettre  la  patrie 
»  en  danger,  et  pour  vous  préserver  de  la 
ï>  honte  qui  vous  couvriroit,  si  vous  vous 
j>  refusiez  â  l'exercice  des  armes:  qui  seules 
»  peuvent  de  nouveau  et  à  jamais  replacer 
i>  vous  et  vos  neveux  au  rang  des  peuples 
»  libres  et  vaillans ,  rang  que  le  peuple  Suisse 
»  a  toujours  occupé  avec  honneur  (')■ 

Lucerne  le  4  Novembre  1798. 

Signé  Laharpe. 

L'extrait  de  ces  deux  proclamations  est  une 
nouvelle  preuve  incontestable  de  l'aversion 
que  le  peuple  Suisse  avoit  pour  la  révolution 

<').  Cette  prociainalloD  renferme  autant  il'avens  iin- 
portans  que  de  cootradictions.  Il  y  est  dit  au  commen- 
cemeat  qae  tou*  les  Suisses  sous  Pancicn  ordre  de 
choses  étaient  armés  pour  la  pairie....   puis  un  peu  plus 

bas,  qu'ils  n'ètoieni  pas  libres  avant  _la  révoUttioa 

puis  A  la  6n ,  que  le  peuple  suisse  a  toujours  occupé  avec 
honneur  le  rang  de  peuple  libre  et  vaillant ,  etc.  etc. 
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et  de  son  méptis  pour  les  nouvelles  autori^ 
tés,  car  si  le  changement  opéré  avoit  été 
populaire,  auroit-il  été  nécessaire  de  forcer, 
par  de  menaçantes  proclamations,  ce  peuple 
armé ,  à  défendre  tin  ordre  de  choses  qui  eût 
été  de  son  choix,  et  si  malgré  la  présence 
active  d'une  armée  étrangère,  on  ne  pouvoit 
pas  le  détacher  de  l'ancien  régime,  com- 
ment a-t  on  pu  avancer  que  la  révolution 
étoit  désirée  par  la  majorité  de  la  nation? 
Mais  ce  qui  est  à  peine  croyable,  c'est  qu'au 
même  moment  où  le  Directoire  helvétique 
donnoit  au  peuple,  par  l'organe  de  son  pré- 
sident ,  l'assurance  positive  que  la  France 
n'avoit  fait  aucune  demande  pour  la  levée 
d'une  troupe  auxiliaire ,  it  trattoit  pour  la 
capitulation  d'un  corps  de  18,000  hommes  ('). 
En  effet,  la  guerre  étant  à  la  veille  d'éclater 
entre  l'Autriche  et  la  France,  celle-ci  jugea, 
que,  sous  tous  les  rapports,  il  lui  importoît 
d'augmenter  le  nombre  de  ses  combatlans 
par  un  corps  de  Suisses  auxiliaires.  Elle  sen- 
tojt, qu'en  l'obtenant, c'étoit  autant  d'adver-r 
saires  qu'elle  auroit  de  moins  en  Helvétie , 
autant   d'otages  qu'elle  enlevoit  à  cette  na- 

('}.  V07»  plus  haut  la  proclamation  du  4  Norembre. 
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tion,dont  elleredoutoit  le  juste resseotimeDt^ 
et  un  moyen  assuré  de  l'associer  à  sa  cause. 
La  France  n'ignoroit  pas  la  répugnance  pro- 
noncée qu'elle  rencontreroit  pour  cette  levée 
d'hommes.  Mais  elle  espéroit ,  qu'à  l'aide  de 
la  misère  qui  étoit  à  son  comble, dans  plu- 
sieurs parties  de  la  Suisse,  il  ne  seroit  pas 
très-difficile  de  former  ce  corps,  dont  les 
officiers  dévoient  être  des  hommes  sur  l'opi- 
nion desquels  elle  pût  compter.  Cette  capi- 
tulation ,  traitée  secrètement  entre  le  Direc- 
toire François  et  les  chefs  du  Directoire  hel- 
vétique ,  fut  conclue,  signée  et  ratifiée  par 
toutes  les  autorités  de  la  République  le  3o 
Novembre  1 798  et  publiée  le  jour  suivant  ('). 
Or  est-il  croyable  que  le  président  du  Direc- 
toire helvétique,  qui  conduisoit  cette  impor- 
tante négociation  ,  n'en  eût  pointconnoissance 
lorsqu'il  donnoit,  comme  nous  l'avons  vu 
les  2  et  4  du  même  mois,  aux  peuples  de 
l'Helvétie,  Fassurance  positive  qu'il  n' étoit 
nullement  question  de  fournir  des  soldats  à 
la  France.  Cette  conduite  doit  sembler  d'au- 
tant plus  étrange  lorsqu'on  se  rappelle  qu'un 
des  griefs ,  produit  contre  les  anciens  gouver- 

O-  Builelin  officiel, numéro  3i  du  6 Décembre  lygS- 
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nemens  de  la  Suisse  par  les  principaux  au- 
teurs de  la  révolution ,  étoit  d'avoir  eu  des 
régimens  capitules  au  service  de  diverses  puis- 
sances; disant,  que  c'éloit  traiter  leurs  res- 
sortissans  comme  des  esclaves  ou  des  bétes 
de  somme  (')• 

La  publication  de  cette  capitulation  fut 
précédée  d'une  pinxilamation  dont  le  but  étoit 
de  persuader,  à  toute  la  nation  ,  la  nécessité 
et  les  avantages  de  cette  négociation.  Mais 
cette  proclamation  produisit  l'effet  opposé, 
car,  à  l'exception  du  rebut  de  la  population, 
et  de  quelques  malheureux  mourant  de  faim 
dans  les  petits  Cantons,  on  ne  trouvoit  pas 
de  soldats  pour  remplir  les  cadres  de  ce  corps. 
Le  Directoire  helvétique  espérant  alors  forcer 
le  recrutement  par  d'autres  moyens,  rendit, 
le  4  Décembre,  une  loi  préparatoire  aux  me- 
sures de  terreur  qui  furent  employées  peu 
après.  Cette  loi  défendoît  à  tout  citoyen  de 
s'absenter ,  ou  de  quitter  son  pays  et  pronon- 
çoit  les  chàtimens  les  plus  sévères ,  tels  que 
la  perte  du  droit  de  cité,  ou  la  peine  de  dix 
ans  de  fers  ,  contre  quiconque  entreroit  dans 

(')■  Voyee  Essai  sur  la  Constitution  du  Pays  de 
VtmdpnrF.C.  Zjaharpe  ,  seconde  partie ,  chapitreW  , 
page  134. 
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un  service  non  avoué  par  le  nouveau  gou- 
vernement ;  mais  dans  le  cas  où  de  tels  indi- 
vidus ne  pourroient  être  atteints,  l'état  de- 
voit  mettre  un  séquestre  sur  leurs  biens,  les 
faire  administrer  etc. ,  etc. 

Malgré  ces  mesures  de  rigueur,  la  facilité 
qu'on  donooit  d'enrâler  des  hommes  de 
toute  taille  et  l'augmenlationdu  prix  d'enga- 
gement, ce  corps  d'auxiliaires  qui,  d'après 
la  capitulation,  devoit  être  de  18,000  com- 
baltans,  ne  put  jamais  être  porté  à  la  moitié 
de  ce  nombre.  Ainsi  en  toute  occasion  la  na- 
tion se  montroit  opposée  et  rébelle  aux  ordres 
de  ce  pouvoir  usurpateur,  qui  avoit  méta- 
morphosé sa  liberté  en  esclavage,  son  indé- 
pendance en  servitude,  sa  paix  et  son  bonheur 
en  discordes  et  en  infortunes  de  tout  genre. 
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CHAPITRE    Vm. 

Décret  relatif  h  l'étMissemtnl  d'ao  Bjstème  gainerai 
d'imposilioni. -~  Cbangement  demnnd(!9  è  la  cons- 
titution.— NooTelie  crise  dans  laquelle  la  rëpublîqua 
se  trouve.  —  Le  Directoire  exécutif  se  fuit  donner 
des  pouvoirs  illimités. -~  Mesures  de  terreur  em- 
ployées pour  Bonmettre  U  nation.  —  De  nouvelles 
insurrections  éclatent  snr  tons  les  points  de  l'Hel- 
Tétie.  —  Les  Autrichiens  entrent  eo  Suisse  par 
Schafihause.  —  Le  développement  du  sjslèmede  ter- 
reur porte  le  peuple  au  plus  affreux  désespoir  et  k 
l'opposition  la  plus  prononcée  contre  les  ordres  dn 
pouvoir  exécutif.  —  La  position  critique  de  l'armés 
françoîse  en  Helvétie  oblige  le  personnel  du  gou- 
vernement b  se  transporter  k  Berne. 

Ije's  Conseils  de  la  République  Helvétique 
ajoutèrent  à  toutes  les  calamités,  sous  les- 
quelles la  nation  gémissoit  déjà,  fielle  d'un 
système  général  d'impositions.  Avantia  révo- 
lution ,  les  revenus  de  chaque  Canton  fôur- 
nissoient  à  tous  les  frais  de  l'administration 
parle  produit  de  leurs  propriétés  foncières, 
de  la  vente  du  sel  et  de  la  poudre ,  des  droits 
régaliens  ,  de  ceux  de  péages  et  du  bénéBoe 
sur  les  postes.  Mais  sous  la  République  une 
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et  indivisible  ,  toutes  les  propriétés  et  caisses 
cantonales ,  dont  le  pouvoir  central  dtsposoit , 
ne  suf&sant  plus  aux  besoins  dévorans  de  l'ar- 
mée françoise,  aux  réquisitions  de  ses  agens 
et  à  toutes  les  dépenses  publiques  de  l'Etat; 
il  fallut,  non  seulement  vendre  des  biens-fonds 
nationaux  à  vil  pris,  mais  établir  un  sys- 
tème d'impositions  sur  les  créances,  sur  les 
terres,  sur  les  maisons,  sur  les  denrées  de 
eonsommation  ,  sur  l'industrie  ,  sur  les  objets 
de  luxe;  créer  de  nouveaux  droits  d'enregis- 
trement ,  de  timbre,  de  péages ,  de  douanes , 
de  pontenage,  etc.  etc.  Ces  mesures  dont  la 
mise  à  exécution  étoit  impossible  dans  plu- 
sieurs parties  de  la  Suisse,  surtout  dans  les 
petits  Cantons,  Brent  retomber  le  principal 
fardeau  des  besoins  publics  sur  les  Cantons 
les  plus  riches  et  en  particulier  sur  le  Pays 
de  Yaud ,  dont  les  chefs  étoient  intéressés 
à  soutenir  à  tout  prix  le  nouvel  ordre  de 
choses.  Pour  suffire  à  toutes  ces  charges,  ils 
dîsposoient  sans  ménagement  des  fortunes 
cantonales,  communales  et  particulières ,  ce 
qui  contribua  beaucoup  à  l'appauvrissement 
d'un  grand  nombre  de  communes  et  de  fa- 
milles. 
La  conduite  héroïque  des  petits  Cantons 
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avoit  été  admirée  dans  toute  la  Suisse  et  dans 
toute  l'Europe ,  maïs  leur  noble  exemple 
n'ayant  pu  être  suivi  dans  d'autres  Cantons, 
à  cause  de  la  présence  de  l'armée  françoise, 
il  parut  vers  ce  temps  un  écrit  intitulé  Hom- 
mage d'un  Suisse  aux  braves  d'Underwalden. 

Cet  écrit, vraiment  patriotique ,  fut  dénoncé 
par  le  Directoire  comme  une  libelle  incen- 
diaire ;  sa  circulation  fut  sévèrement  défendue 
et  les  tribunaux  reçurent  l'ordre  d'en  recher- 
cher et  poursuivre  les  auteurs  de  la  manière 
la  plus  active  (').  Cependant  toutes  les  dé- 
marches pour  les  découvrir  furent  infruc- 
tueuses, parce  que  les  délateurs  n'étoient  pas 
du  côté  de  ceux  qui  défendoîent  la  constitu- 
tion de  leurs  pères  et  leur  patrie. 

L'impuissance  du  pouvoir  exécutif,  son 
incapacité  et  son  impéritie  se  faisoient  sen- 
tir en  toute  occasion.  N'obtenant  ni  considéra- 
lion,  ni  respect,  ni  obéissance,  il  n'étoit  plus 
que  l'agent  des  ordres  impérieux  du  Direc- 
toire de  France,  et  les  séances  des  conseils 
n'étoient  remplies  que  par  des  discussions, 
oiseuses  qui  n'amenoient  aucun  résultat.  Cet 

(').  C'est  ainsi  que  sons  ce  règne  de  la  liberté ,  on 
respectoit  celle  de  la  presse ,  lorsque  d'innocenles  fie- 
limes  osoient  se  plaindre  ! 
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état  de  choses  conduisît  les  conseils  législatifs 
Â  accuser  la  constitution  d'imperfections,  et 
le  sénat  chargea  une  commission  de  revoir 
cet  acte  constitutionel  et  de  lui  soumettre  les 
modiGcations  qu'elle  jugeroit  utiles  d'y  appor- 
ter. Le  8  Janvier  1 799  cette  commission  rendit 
compte  de  son  travail ,  en  proposant  au  sénat 
une  autre  constitution  rédigée  en  26  articles, 
commençant  par  la  déclaration  des  droits 
de  l'bomme  auxquels  on  avoît  donné  le  sens 
le  plus  absolu  et  le  plus  abstrait.  Il  n'en  fallut 
pas  davantage  pour  faire  naître  dans  les 
conseils  des  discussions  qui  ne  se -terminèrent 
que  par  le  renversement  complet  de  la  cons- 
titution Une  et  indivisible,  dont  la  funeste 
existence  de  vingt  mois  n'avoit  été  marquée 
que  par  la  discorde,  l'anarchie  et  des  mal- 
heurs de  tout  genre.  Déjà  on  étoit  persuadé 
que  te  traité  d'alliance  offensive  et  défensive 
fait  avec  la  France  n'étoit  obligatoire  que 
pour  la  Suisse ,  car  depuis  la  conclusion  de 
cet  absurde  traité  le  nombre  des  troupes  fran- 
Çoises,aulieu  de  diminuei-,nefaisoit  qu'aug- 
menter et  leur  entretien ,  toujours  à  la  charge 
de  la  nation  helvétique,  étoit  une  violation 
manifeste  de  ce  qui  avoit  été  stipulé.  Le  corps 
législatif  invita  le  Directoire  à  faire,  â  cet 
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égard,  des  représentations  au  gouveinemeiit 
françois.  Celui -cï  répondit  d'une  manière 
évasive  par  l'intermédiaire  de  son  commis- 
saire généra!  Rapinat  ;  et  tous  les  abus  et  tou- 
tes les  vexations  n'en  continuèrent  pas  moins. 
Faut-i[  alors  être  surpris,  si  les  ordres  du 
pouvoir  exécutif,  de  cette  république,  agoni- 
santedèsson  origine,  étoient  sans  effet  ;  si  tous 
ses  arrêtés,  toutes  ses  proclamations  étoient 
méprisées  par  un  peuple  ^ue  la  force  même 
des  baïonnettes  ne  pouvoit  soumettre. 

Mais  tandis  que  dans  l'intérieur  de  la  Suisse 
ou  se  prononçoit  toujours  plus  fortement 
contre  ce  gouvernement  usurpateur  et  révolu- 
tionnaire, quelques  démagogues  du  Canton 
de  Vaud  harceloient  de  nouveau  les  premières 
autorités  par  des  pétitions ,  pour  demander 
la  prompte  et  complète  abolition  de  toutes 
les  redevances  féodales.  Ils  se  permettoient 
même  de  blâmer  ouvertement  la  marche  du 
gouvernement,  comme  n'étant  pas  encore 
Â  la  bauteur  des  maximes  du  jour.  En  Fé- 
vrier 1799  ,  le  Directoire  fit  un  nouvel  appel 
à  la  nation  pour  activer  l'enrôlement  du  corps 
des  18000  auxiliaires ,  car  sa  formation  n'avan- 
çoît  point,  quoique  la  misère  générale  et  le 
licenciement  des  anciens  régimens  suisses  au 
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service  de  France,  de  Piémont,  de  Hollande 
et  d'Espagne  eussent  dû  la  faciliter.  Comment 
donc,  nous  le  répétons,  comment  expliquer 
cette  insurmontable  répugnance  de  la  part 
d'une  nation  aussi  guerrière,  si  ce  n'est  par 
la  haine  qu'elle  portoit  à  la  cause  pour  la- 
quelle on  vouloit  l'enrôler. 

Dès  lors  les  embarras,  les  besoins  et  l'anar- 
chie ne  firent  qu'augmenter,  par  la  crainte 
d'un  plus  triste  avenir  (')  ;  car  un  nouvel 
orage  terrible  grondoit  sur  toute  l'Helvétie. 
De  meurtriers  combats  avoient  eu  lieu  dans 
les  Grisons  entre  les  François  et  les  Autri- 
chiens ;  chaque  jour  de  nouveaux  régîmens 
venoient  fortifier  les  impériaux  sur  les  fron- 
tières de  la  Suisse  du  côté  de  l'Allemagne  et 
de  l'Italie,  et  chaque  jour  de  nouveaux  corps 
de  troupes  françoises ,  joignant  celles  qui 
occupoïent  déjà  l'Helvétie,  augmentoieot  la 
détresse  publique.  On  savoit  aussi  que  des 

(■).  Vojet  dans  le  bulletin  officiel ,  N"  44 ,  J»  ^3  Fé- 
vrier I799.  Tableau  de  la  potitiort  potititjue  de  la 
République  helvétique.  Ce  tableau  tracé  par  ceux  qui 
BToient  le  plus  d'intérêt  k  en  adoucir  les  sombres  cou- 
leurs et  à  les  présenter  sous  le  point  de  vue  le  moins 
défavorable  prouie  l'état  déplorable  de  la  Suisse  k  celte 
époque. 
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armées  russes  étoient  en  marche  pour  se  {oîd- 
dre  aux  Autrichiens,  et  l'idée  seule  de  leur 
approche  faisoit  frémir  les  hommes  de  tous 
les  partis,  mais  surtout  ceux  qui  avoient 
favorisé  l'entrée  des  François  en  Suisse.  Les 
chefs  du  gouvernement  en  particulier,  sen- 
toient  bien  qu'ils  seroïent  perdus  et  leur  répu- 
blique renversée  si  les  Autrichiens  étoient 
victorieux.  Ils  n'avoient  donc  d'autre  parti 
à  prendre  que  celui  de  se  soutenir  à  tout  prix 
par  un  système  de  violence  et  de  terreur. 
L'alarme  devint  alors  générale,  et  cette  Suisse 
si  calme,  si  tranquille  deux  ans  auparavant, 
ne  ressembloit  plus  qu'à  un  vaste  camp 
destiné  à  être  arrosé  du  sang  et  des  larmes 
de  ses  malheureux  habitans. 

Pour  pouvoir  lutter  dans  cette  terrible  crise 
avec  quelque  chance  de  succès ,  le  Directoire 
se  fit  donner  des  pouvoirs  illimités: 

■  Le  moment  prévu  des  périls  est  là  »  disoit- 
il  au  corps  législatif,  dans  son  message  du  27 
Février  1799  "  <]u<^>(l[ic  passager  il  requiert 
»  du  courage  et  l'emploi  des  plus  grands 
»  moyens.  Ceux  que  le  pouvoir  exécutif  vous 
»  a  demandés  par  son  message  du  18  Février 
»  sont  însuffîsansj  la  loi  du  24  Février  ne 
»  peut  Vaider  à  sauver  la  patrie.  Le  Direc- 
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»  toire  exécutif  est  convaincu  que  les  repré- 
».  sentans  du  peuple  sentiront  la  nécessité  de 
»  se  serrer  avec  lui  pour  sauver  la  républi- 
»  que,  et  faire  triompher  la  liberté.  Il  vient 
»  vous  demander  eu  conséquence  des  pou- 
»  çoirs  illimités  pour  lever,  équiper,  nourrir, 
»  entretenir  et  faire  mouvoir  le  nombre  de 
w  troupes  qu'il  jugera  nécessaire  pour  la 
w  défense  de  la  patrie.  Il  vous  invite  en  con- 
»  séquence  à  prendre  cet  objet  en  très-grande 
j-  considération  (')« 

Le  même  jour  le  corps  législatif  accorda 
au  Directoire  les  pouvoirs  illimités  qu'il  avoit 
demandés,  et  soumit  ainsi  la  Suisse  à  la 
volonté  absolue  de  trois  hommes  formant 
la  majorité  du  Directoire,  ou  plutôt  à  la  dan- 
gereuse dictature  de  son  président  soutenu 
par  la  France.  Aussitôt  que  le  Directoire  fut 
investi  de  cette  immense  autorité,  il  donna 
les  ordres  les  plus  sévères  pour  la  levée  de 
bataillons  d'élite,  en  rendant  les  autorités 
civiles  et  militaires  responsables  de  leur  exécu- 
tion. La  .force,  la  nécessité,  les  châtlmens 
auxquels  une  résistance  inutile  pouvoit  expo- 
ser, procurèrent  dans  les  premiers  momens 

(').  Vo^ez  bulletin  officiel  N°  6 ,  du  7  Mars  17^9. 
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le  moyen  d'organiser  quelques  corps"  dans 
lesquels  les  jeunes  gens  n'entroient ,  qu'afin 
fi'é\ittT  la  conscription  dont  îlsétoient  mena- 
cés, pour  la  formation  des  18,000  auxiliaires 
qu'on  ne  pouvoit  pas  compléter  par  des 
enrÀlemens  volontaires.  Afin  desauverau  Can- 
ton de  Vaud  cette  dureextrémilé,le  préfet, 
homme  du  plus  rarç  mérite  (')>  proposa  à 
ses  concitoyens  une  souscription,  en  faveur  du 
recrutementdece  corps,s'inscrîvant  lui-même 
pour  la  somme  de  L  800  de  Suisse  ;  mais  tous 
ses  efforts  furent  insuffisans  et  quoique  par  le 
dernier  traité  fait  avec  la  France ,  ce  fftt  à  elle 
à  fournir  les  fonds  nécessaires,  le  Directoire, 
en  vertu  de  ses  pouvoirs,  fit  mettre  à  sa  dis- 
position L  100,000  de  Suisse  pour  activer  ce 
recrutement.  Les  conseils  lui  accordèrent  cette 
somme  en  l'autorisant  à  employer  d'ailleurs 
tout  autre  moyen  qu'il  jugeroit  convenable. 
On  parvint  ainsi,  comme  nous  l'avons  dît, 
à  rassembler  quelques  bataillons  de  milices, 
mais  ce  ne  fut  que  par  la  plus  grande  sévérité 
qu'on  pût  arrêter  la  désertion  parmi  eux. 
Dans  ce  but  on  rendit  une  loî  le  3o  Mars  1 799 

(■).  Le  préfet  étoît  alors  M.  H.  <Ie  Polier  que  l'iogra- 
litiide  «t  l'esprit  de  pnrti  ont  entièrement  écarté  de  1* 
chose  publique  depuis  1  âoa. 

T.I.  l6 
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par  laquelle  tout  citoyen  qui  refusoît  de 
marcher  avec  le  corps  d'élite  auquel  il  appar- 
tenuit,  étoit  puni  de  mort;  de  même  tout 
citoyen  qui ,  soit  par  des  paroles ,  soit  par 
des  actions,  s'élèveroit  contre  les  mesures 
du  gouvernement,  qui  tâcheroit  de  détournée 
d'autres  individus  de  l'obéissaDce  aux  lois 
et  de  leur  devoir  pour  la  défense  de  la  patrie, 
ou  qui  proposeroit  de  se  soumettre  à  une 
puissance  étrangère,  devoit  être  jugé  militai- 
rement et  puni  de  mort  (')• 

Cette  loi,  rappelant  celles  qui  avoient  été 
promulguées  en  France  sous  le  règne  de 
la  terreur,  oSroit  un  contraste  bien  frap- 
pant avec  les  mandats  paternels  des  précédens 
gouvernemens  delà  Suisse,  auxquels  onavoit 
été  habitué.  Cependant  le  Directoire  ne  trou- 
vant pas  encore  cette  loi  assez  rigoureuse  il 
en  fit  rendre  une  seconde  de  la  teneur  sui- 
vante: 

1°.  Les  auteurs  et  fauteurs  d'une  insurrec- 
tion ,  d'une  révolte,  ou  d'un  mouvement 
contre-révolutionnaire  seront  punis  de  mort. 

a.".  De  tels  coupables  seront  jugés  par  des 
tribunaux  militaires. 

O'  Bolletin  officiel ,  numéro  sSj  du  3  Avril  1799. 
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On  auioït  dû  supposer,  d'après  tout  ce  qui 
avoit  été  publié  par  les  ennemis  du  Canton 
de  Berne  sur  l'état  d'esclavage  dans  lequel 
ils  prétendoient  que  les  habitans  du  Pays  de 
Vaud  gétnissoient  sous  son  gouvernement, 
qu'au  premier  signal  ils  se  seroienl  sponta- 
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"  sors,  despiiissancesalliées,  ont  été  vaincus 
»  et  soumis?  Et  que  deviendriez-vous ,  frères 
»  insensés,  comment  seriez-vous  traités,  vous 
»  auprès  de  qui  la  grande  nation  est  venue 
»  en  amie,  vous  à  qui  elle  a  donné  une  cons" 
»  titution  libre,  vous  pour  qui  maintenant 
»  ses  guerriers  versent  leur  sang  et  font  des 
»  prodiges  de  valeur!  Tremblez  de  l'irriter 
»  et  d'attirer  sur  vous  et  vos  familles  ses 
*  justes  ressentimens.  Lisez  aussi  la  loi  sévère 
»  de  nosreprésentans,  ils  prononcent  la  peine 
»  de  mort  contre  les  lâches  citoyens  qui 
»  refusentde  suivre  leurs  drapeaux,  etc,  etc.  » 

Tel  étoit  alors  le  régime  de  la  terreur  sous 
lequel  on  vivoit,  que  le  magistrat  le  plus 
vertueux ,  le  plus  doux  ,  le  plus  religieux ,  le 
plus  modéré,  étoit  forcé  de  rédiger  et  de 
publier  de  pareilles  proclamations,  afin  de  ne 
pas  céder  à  d'autres  le  gouvernail  de  son 
Canton  que  personne,  aussi  bien  quelt]i,n'au- 
Toit  pu  diriger  dans  ce  moment  de  crise  et 
d'anarchie. 

Ce  ne  fut  en  effet  qu'en  déployant  la  plus 
grande  sévérité  et  par  ce  système  de  terreur 
qu'on  parvint  à  faire  marcher  quelques  sol- 
dats; mais  ce  n'étoit  pas  assez  que  de  lever 
des  hommes,  il  falloit  encore,  sinon  les  payer. 


:,.;,l,ZDdbyG00gIe 


(  =45  ) 
au  moins  leurs  procurer  des  munitions  de 
bouche  et  de  guerre.  Cependant  fes  caisses 
publiques  étolentvidéesjle  produit  des  impôts 
dépensé  et  les  trois  cent  mille  francs  rais  eti 
dernier  lieu  à  la  disposition  du  Directoire 
pour  le  département  militaire,  étoietlt  déjà 
engloutis.  Alors  ne  sachant  où  trouver  de 
nouvelles  ressources,  le  pouvoir  exécutif 
rendit  au  commencement  d'Avril  un  arrêté, 
par  lequel,  après  avoir  proclamé  que  la  patrie 
étoil  en  danger,  il  ordonnoit  une  contribu- 
tion générale  à  titre  de  don  patriotique  pour 
sauver  la  république.  Cette  contribution,  soi- 
disant  volontaire,  devoit  se  renouveler  chaque 
mois  pendant  que  dureroit  le  danger.  Encore 
dans  cette  occasion,  les  espérances  du  pou- 
voir exécutif  furent  déçues  et  cet  appel  à 
la  générosité  nationale,  n'ayant  que  très-peu 
produit,  il  fallut  recourir  à  un  dernier  moyen, 
celui  d'un  emprunt  sur  l'hypothèque  des 
domaines  nationaux.  Dans  son  considérant 
sur  cet  objet ,  du  2  Avril  1799  ,  le  Directoire 
annonçoit  que  déjà  le  territoire  helvétique 
étoit  envahi  par  les  Autrichiens,  ce  qui  néces- 
sitoit  la  mise  en  activité  de  moyens  extraor- 
dinaires et  pour  encourager  les  bailleurs  de 
fonds  il  terminoit  en  disant:    «  Le  gouver- 
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»  nement  attend   avec  confiance    un  succès 
»  prompt  et  complet  de  celte  invitation,  gui 
»  seule  peut  éviter  Vexécution  des  mesures 
»    forcées. 

Les  arrêtés  vexatoires  et  arbitraires  de 
tout  genre  se  S'iccédoient  sans  interruption 
•  à  mesure  que  les  meneui-s  du  Directoire  et 
des  conseils  voyoienl  crouler  l'édifice  de  leur 
ambition.  Un  conseil  de  guerre  fut  établi  dans 
chaque  Canton  pour  juger  tous  les  délits  niJU- 
taires ,  et  notamment  ceux  qui  enfreindroient 
les  lois  des  3o  et  3i  Mars  que  nous  avons 
citées.  Par  un  autre  arrêté,  tous  les  étrangers 
des  deux  sexes ,  sujets  des  monarchies  Autri- 
chienne, Anglaise,  Russe,  Sarde  ou  Napoli- 
taine, quoique  munis  de  passeports  de  leurs 
gouvernemens ,  durent  évacuer  le  territoire 
helvétique.  Enfin  pour  donner  plus  de  force  à 
toutes  ces  mesures  de  terreur,  on  les  fit 
appuyer  par  diverses  proclamations  du  général 
en  chef  Masséna.  Dans  celle  du  3  Avril  ildisoit  .- 
Helvéliers! 

«  Les  commandans.  françois  m'infomient 
»,  que  des  hommes  perfides  ou  fanatisés  se 
»  portent  à  des  voies  de  fait  contre  les 
n  soldats  françois,  lorsqu'ils  marchent  isolés, 
»  j'apprends  aussi  que  des  mouvemens  d'in- 
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»  survecttOD   se  sont  fait  sentir  dans  beau- 

»  coup  de  points  de  la  Suisse En  con- 

»  séquence  je  vous  déclare  que  dès  ce  moment 
»  je  rends  responsables  les  communes  des 
»  événemens  de  quelque  nature  qu'ils  soient» 
»  qui  se  passeront  sur  leur  territoire  contre 
»  les  Francis.  Je  vous  déclare  en  outre,  que 
»  des  colonnes  françoises  marcheront  avec 
»  rapidité  sur  les  Canlonn  où  des  mouve- 
»  mens  d'insurrection  se  manifesteront,  et 
*  ça' ils  seront  détruits  par  le  fer  et  par  le 
»  Jeu.  Cette  proclamation  sera  imprimée 
»  dans  les  deux  langues,  publiée  et  affichés 
»  dans  toute  l'étendue  de  l'Helvétie  et  mise 
»  à  l'ordre  du  jour  à  l'armée  (')■  » 

Ce  fut  à  cette  même  époque  que ,  Sans  égard 
aux  formes  prescrites  par  la  nouvelle  consti- 
tution ,  foulant  aux  pieds  la  première  base 
de  toute  liberté,  le  Directoire,  eii  vertu  des 
pouvoirs  illimités  qu'il  s'étoit  fait  concéder» 
oL-donna  des  arresta  lions  arbitraires.  A  Zurich , 
Soleure,  Frihourg  et  Berne  on  enleva  les 
citoyens  les  plus  considérés  parmi  les  anciens 
magistrats ,  pour  les  transférer  par  fiâle  en 

(').    Bullesin  officiel,  QRinéro    33,    du    9  Avril 
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France  ,  et  les  garder  comme  otages  (')• 
11  seroit  bien  difficile ,  il  seroit  impossible 
même  de  citer  tous  les  actes  de  tyrannie  qui 
signalèrent  cette  désastreuse  époque  de  notre 
révolution;  mais  nous  en  avons  assez  dit 
pour  que  l'impartiale  postérité  puisse  jugei* 
si  cette  révolution  fut  nationaje,  désirée  et 
bienfaisante.  Ce  qu'il  y  a  de  bien  certain  c'est 
que  partout  où  les  François  n'étoient  pas  en 
force,  un  soulèvement  éclatoit  et  lorsqu'on 
apprit  que  les  Autrichiens  arrivoient  sur  les 
frontières  de  la  Suisse,  les  envisageant  alors 
comme  des  libérateurs,  partout  où  l'on  pou- 

C).  Dans  le  nombre  de»  personnes  arrêtée»  on 
comptait,  à  Zurich;  Ott  de  fépée  écuyer,  Orell  et 
Escher  de  Berg,  Beinhard,  Pestalozzi  et  TVx*  con- 
seillers, Irmingiter,  Félix  Escher,  Hirzel  et  Wyi 
ancien  bourguemestre.  A  Berne;  Moutach  capitaîae, 
Burcky  capitaine ,  Irih  de  Traxel  wald  ,  itErlach ,  Sin~ 
ner  conseillers, 4&  Walteville  aatA^n  baillif,  Tscharner 
professeur,  Rîss  architiste,  F.  L.  Steiguer.  A  Fri- 
baurg;  Vonderweid  conseiller,  l'ex-aToyer  Werro^ 
l'ex-baillif  Dieshach,  l 'ex-chancelier  Rémi,  Werro 
frère  du  chancelier,  le  frère  capucin  Saasonnance, 
le  chanoine  Gleireste,  l'ex-conseîller  0(2e< ,  l'ex-ban- 
nerel  Pcrrej',  le  curé  Plassel,  Cusier  et  environ  qua- 
rante aulrei  personnes  furent  arbitrairement  arrêtées 
et  transférées  dans  le  cbâieaa  de  Chillon. 
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voit  lever  l'étendard  contre  le  nouveau  goo- 
veroement ,  on  le  faisoit  avec  enthousiasme. 
Quoique  le  siège  des  autorités  eût  été  trans- 
féré à  Lucerne  depuis  le  mois  de  Mars  1799 
et  malgré  le  terrible  exemple  des  nralKeurs 
de  Staolz  ^  de  nouveaux  symptômes  alarmans 
se  manifestèrent  aux  environs  du  lac  des 
quatre  Cantons  et  vinrent  jeter  l'efiroî  dans 
les  conseils.  On  fit  marcher  tout  ce  qu'on 
put  réunir  de  milices  pour  protéger  Lucerne. 
Un  bataillon  du  Canton  du  Léman  et  quel- 
ques troupes  françoises  en  garnison  dans  cette 
ville  furent  envoyées  dans  le  premier  moment 
pour  étouffer  ce  nouveau  mouvement  qui 
pouvoit  devenir  redoutable ,  si  on  lui  laissoit 
le  temps  de  s'organiser.  Cette  insurrection 
partielle  n'ayant  aucun  chef  marquant  et 
n'étant  composée  que  de  paysans  imparfaite- 
ment armés,  fut  bientôt  comprimée;  il  en 
fut  de  même  sur  plusieurs  autres  points  où  le 
militaire  françois  étoït  en  trop  grand  nombre  , 
pour  que  les  soi-disans  insurgés  pussent  se 
rallier  et  s'entre-secourïr.  Dans  l'Oberland 
bernois,  dans  le  Canton  de  Fribourg,  dans 
celui  de  Soleure,  aux  environs  deThoun, 
dans  l'Argovie ,  la  population  entière  refusoit 
d'obéii-  aux  ordres  du  Directoire  et  dans  les 
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eoviroQS  du  tac  de  Lucerne  la  même  opposi- 
tion s'élolt  manifestée  d'une  manière  plus 
menaçante  encore;  des  cotnmunes  en  masse 
avoient  pris  les  armes  et  vouloient  marcher  sur 
ta  ville  pour  renverser  le  nouveau  gouverne- 
ment ;  mais  tous  ces  efforts  étoient  insuffisans. 
Partout  te  sang  innocent  coula,  partout  la 
violence  et  l'injustice  furent  plus  fortes  que  la 
Terlu  et  le  bon  droit.  Cependant  on  apprit 
aussi  que  les  Autrichiens  commençoient  â 
avoir  des  succès  et  à  gagner  du  terrain.  Le  i4 
Avril  ils  étoient  entrés  dans  Schaffhouse  que 
les  François  avoient  évacué,  après  en  avoir 
bruIé  le  beau  pont.  La  position  de  Lucerne 
devenant ,  dans  de  pareilles  circonstances,  de 
plus  en  plus  critique ,  on  y  fit  entrer  un  corps 
de  trois  à  quatre  mille  hommes  de  troupes 
françoises  de  toutes  armes,  pour  protéger  le 
gouvernement,  dont  les  fonctionnaires  ne  se 
croyoient  plus  en  sûreté.  Ce  fut  alors  que 
que  le  ministre  de  la  guerre  Repond  donna 
sa  démission  et  que  nombre  d'employés 
publics  suivirent  son  exemple. 

Ce  découragement  faisoit  de  tels  progrès 
que -les  conseils  rendirent  un  arrêté,  par  le- 
quel  tout  citoyen  qui  refuseroit  d'accepter  un 
emploi  de  municipal ,  ou  de  régisseur  seroit 
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condamné  à  une  amende  de  cent  francs,  et 
déclaré  inhabile»  pendant  dix  ans,  à  exercei- 
aucune  charge  dans  toute  l'étendue  de  la  ré- 
publique. Ils  décrétèrent  aussi,  à  la  demande 
du  Directoire  ,  des  amendes  et  des  peines 
contre  ceux  qui  n'aui-oient  pas  acquitté  les 
impôts  dans  le  terme  prescrit;  mais  ces  lois 
inexécutables,  laissant  une  grande  marge  A 
l'arbitraire,  augmentoient  partout  le  mécon- 
tentement et  la  haine  des  autorités.  Les  be- 
soins du  gouvernement  devfrnoïent  chaque 
jour  plus  urgeas,  et  ils  étoient  d'autant  pljs 
considérables  que  le  désordre  et  les  dilapida- 
tions, en  tout  genre,  étoient  incalculables. 
Le  i8  Avril,  cent  mille  francs  avoïenl  été 
accordés  au  Directoire,  pour  des  besoins  mi-  , 
litaires  d'urgence,  et  le  22  du  même  mois  , 
le  sénat  lui  ouvrit  un  nouveau  crédit  de  cinq 
cent  mille  francs,  pour  l'entretien  et  la  solde 
de  l'armée  helvétique.  Le  dédale  de  cette  anar- 
chie est  presque  impossible  à  décrire.  Chaque 
Canton  étoil  déchiré  dans  son  intérieur  par 
la  lutte  que  le  vœu  national  oppasoit  à  la 
force  usurpatrice  des  nouvelles  autorités  ;  et 
tandis  que  plusieurs  anciens  magistralsavoient 
été  enlevés  comme  otages,  que  d'autres  étoient 
réduits  au  silence  et  à  l'inaction  :  les  nou- 
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veaux  fonctionnaires  publics  étoîent  bravés, 
insultés,  ou  même  maltraités  par  le  peuple, 
commeauteursouagensde  toutes  ses  soufiTran- 
ces.  •  F*a  sévérité  s'allie  avec  la  justice  »  ,  di- 
soit  le  bulletin  officiel  du  3o  Avril  1 799 ,  pour 
»  ramener  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  les 
»  communes  agitées  par  l'insurrection.  La 
>  malveillance  est  partout  comprimée  par 
»  l'activité  des  mesures;  et  les  auteurs  des 
»  troubles  sont  successivement  traduits  au 
»  conseil  de  guerre ,  pour  y  recevoir  le  cbâ- 
»  tîment  qu'ils  ont  si  justement  mérité.  A 
»  Fribourg  l'activité  et  le  patriotisme  du  corn- 
»  missaire  du  gouvernement  Gapani  ont  fait 
n  trembler  le  crime,  en  même  temps  qu'il 
»  ramenoit  au  giron  de  ta  patrie  les  enfans 
»  égarés. 

»  Dans  le. Canton  de  Glarîs,  plusieurs  cou- 
»  pables  attendent  dans  les  fers  la  veangeance 
(>  des  lois  irritées.  Les  communes  de  Flawyl 
»  et  Munang  sont  ramenées  à  l'ordre  dont 
»  elles  s'étoient  écartées  un  instant. 

»  Dans  rOberland ,  les  rebelles  battus  sur 
»  tous  les  points  sont  dispersés  dans  les  fo- 
»  rets  et  n'ont  conservé ,  de  leurs  projets  li- 
»  berticides,  que  la  honte  et  le  désespoir. 
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•  A.  Luceroe ,  les  chefs  de  l'insurrection  de 
»  Ruswil  sont  mis  en  jugement.    ' 

■»  A  Soleure ,  on  dit  que  deux  agitateurs 
»  ont  été  fusillés. 

»  A  Berne,  on  a  conduit  il  y  a  quelques 
»  jours  le  diacre  Stoos  de  Buren  et  vingt-un 
»  paysans  y  sous  une  forte  escorte. 

»  Tous  ont  été  traduits  dans  les  prisons, 
*  etc.  etc. 

Il  n'y  avoit  bientôt  plus  assez  de  cachots 
en  Helvétie  pour  y  entasser  tous  les  coupa- 
bles, aux  yeux  du  Directoire  et  le  nombre 
des  potences  n'alloit  plus  être  suffisant  pour 
punir  tous  les  vrais  enfans  de  l'Uevétie 
qu'il  nomraoit  des  rebelles!  On  se  sent  pro- 
fondément navré  en  pensant  que  tous  ces 
infortunés ,  traités  comme  de  grands  coupa- 
bles ,  voués  à  l'infamie  et  au  dernier  supplice . 
n'étoient  que  de  paisibles  paysans ,  qui  fidèles 
à  leur  ancien  gouvernement  et  à  leur  sainte 
religion ,  qui  attachés  à  leur  simple  et  antique 
liberté,  ne  demandoient  que  de  rester  igno- 
rés, et  s'écrioient  du  haut  de  leurs  rochers  : 
B  Respectez  nos  femmes, nos  enfans,  nos  trôu- 
»  peaux  et  nos  chaumières  ;  c'est  toute  notre 
»  richesse!  Laissez-nous  cultiver  tranquille- 
»  ment  nos  champs  et  nos  prairies,  nous  se- 
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n  roDS  vos  amis  :  mais  si  vous  persistez  & 
»  nous  dicter  la  lui  et  à  imposer  le  sol  de 
»  notre  patrie,  nous  saurons  nt>us  défeudi-e 
*  contre  votre  injuste  pouvoir  et  jamais 
»  nous  ne  nous  soumettrons  à  la  tyrannie,sous 
«  quelque  forme  qu'elle  se  présente  à  nous. 
Ce  cri  de  la  justice  retentissoit  dans  toutes 
les  montagnes,  mais  les  chefs  de  cette  nou- 
velle république  y  répondoient,  en  disant: 
»  Soumettez-vous  rebelles  !  Recevez  la  liberté 
Tt  telle  qu'il  nous  convient  de  vous  la  donner  ! 
»  Nous  ne  voulons  plus,  ni  de  vos  vielles  aris^ 
»  toeraties,  ni  de  vos  antiques  démocraties, 
f  ni  de  votre  gothique  confédération  !  Nous 
y  voulons  un  gouvernement  de  notre  créa- 
»  tion,  une  république  une  et  îndiuisibte' 

Ce  langage  qui  étoit  celui  de  tout*^s  les  pro- 
clamations du  Directoire  à  cette  époque ,  por- 
toit  partout  le  désespoir.  Dans  le  Vallais,  un 
soulèvement  bien  plus  formidable  que  le  pre- 
mier, commençoit  à  s'organiser,  l-e  Direc- 
toire en  étant  informé,  destitua  despotique- 
ment  les  autorités  de  ce  Canton  et  fit  mar- 
cher contre  lui  des  milices  du  Pays  de  Vaud, 
avec  ce  qu'il  y  avoit  de  troupes  françoises 
disponibles  dans  les  environs.  Vers  la  fin  d'A- 
vril,  on  arbora  dans  le  Gaaton   d'Uri  l'an- 


>„i,zDdbyGoogle 


(  a55  ) 

tienne  cocarde  jaune  et  noire,  et  le  lendemain 
la  révolte  éclata  ouvertement.  Ce  mouvement 
suivi  par  le  Canton  de  Schwitz,  se  propagea 
rapidement  dans  les  petits  Cantons  circon- 
Voisins.  Quelques  mille  paysans  furent  bientôt 
sous  les  armes,  et  assaillirent  avec  acharne- 
ment les  François,  partout  où  ils  pouvoient 
en  rencontrer. 

Dans  le  Canton  de  Fribourg,  l'insurrection 
faisoit  aussi  des  progrès  rapides.  Bellegarde 
étoit  en  état  de  révolte  ;  le  district  de  Gruyères 
se  levuit  presque  en  en  masse  et  entrainoit 
d'autres  districts  par  son  exemple.  Le  feu  de 
la  guerre  civile  se  ranimoit  de  toute  part  et 
augmentoit  le  nombre  des  malheureux. 

De  nouvelles  troupes  françoises  étant  par- 
ties de  Lucerne  contre  les  petits  Cantons  ; 
ceux-ci ,  dans  le  but  d'éviter  une  nouvelle  ef- 
fusion de  sang,  se  formèrent  en  assemblée 
générale  et  résolurent  de  proposer  au  Direc- 
toire une  trêve  aux  conditions  suivantes: 

i".  Qu'aucun  des  leurs  ne  marclferoit  aux 
frontières. 

2".  Qu'aucune  troupe  étrangère  n'entreroit 
dans  leur  territoire. 

3°.  Qu'un  pardon  général  seroit  proclamé. 
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4**.  Que  les  otages  coodults  à  Bâie  seroîent 
remis  en  liberté. 

Ajoutant  que  si  l'on  n'acceptoit  pas  ces  con- 
ditions ,  'ils  se  lèveroient  en  masse  pour  ex- 
pulser reonetni  et  se  constituer  en  état  libre 
et  entièrement  indépendant  dti  reste  de  la 
Suisse. 

«  A  Disentis ,  dans  les  Grisons ,  quatre  mille 
»  paysans,  (  disoil  le  bulletin  officiel  du  5 
Mai  )  u  se  sont  insurgés  et  ont  attaqué  une 
»  poignée  de  troupes  françoises  qui  s'est  re- 
»  tirée  à  Coire.  Les  François  ayant  reçu  des 
»  renforts  sont  revenus  à  la  charge.  Rien  ne 
»  peut  se  comparer  à  la  fureur  des  révoltés. 
»  Armés  de  haches  et  de  fourches,  ÎIs  ont 
D  attaqué  jusqu'aux  batteries,  mais  on  en  a 
»  fait  le  plus  terrible  carnage.  Des  torrens 
»  de  sang  ont  coulé.  Quinze  cents  rebelles 
•  ont  mordu  la  poussière  et  le  reste  a  été 
j>  dispersé.  « 

Voilà ,  il  faut  le  répéter,  voilà  comment  les 
François  républicains  et  la  nouvelle  liberté 
ont  été  accueillis  par  tous  les  anciens  peuples 
de  l'Helvétie!  Et  voilà  comment  ils  étoieut 
traités  par  les  autorités  et  les  soldats  de  la 
révolution. 

Cette  aSreuse  lutte  entre  l'ancienne  Suisse 
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et  la  moderne  Helvétîe,  devint  toujours  plus 
sanglante,  à  mesure  que  les  années  autri- 
chiennes avançoient  et  prenolent  l'oSensivé 
contre  les  François.  L'habile  Masséna,  vail- 
lamment soutenu  par  les  généraux  large, 
Loison^  Dessales,  Oudinot,  Moîitor,Lecourbe^ 
Souîl  et  Ménard,  avoit  non-seulement  à  com- 
battre l'armée  au  trichienne,  mais  à  se  défendre 
partout  contre  la  population  armée.  Cette 
guerre ,  semblable  à  celle  de  la  Vendée  ,  acca- 
bloit  les  soldats  de  fatigue,  et  en  détruisoit 
un  grand  nombre;  mais  chaque  victoire  des 
Suisses,  étoit  marquée  par  l'incendie  et  la  dé< 
vastâtion;  Eh  Valais,  la  guerre  fut  encore 
peut-être  plus  terrible  que  dans  les  petits  Can- 
tons. Elle  porta  un  caractère  de  cruauté  qu'on 
ne  peut  attribuer  qu'aux  dispositions  féroces 
du  géuétral  françois  Xaintrailles,  qui  com- 
mandoit  dans  cette  contrée.  Quelques  batail- 
lons vaudois  employés  dans  cette  horrible 
expédition  ,  égarés  par  l'exemple ,  s'y  condui- 
sirent d'une  manière  indigne  de  leur  répu- 
tation et  de  leur  caractère  honnête  dans  la 
paix,  brave  et  généreux  à  la  guerre.  Mais  à 
cette  époque ,  les  cruautés ,  les  vols ,  le  pillage, 
l'incendie  aembloient  légitimes  et  le  crime 
une  vertu.  Ce  système  de  brigandage  fut 
T.i.  ,7 
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poussé  si  loin ,  que  le  Directoire  helvétique 
lui-même  invita  les  conseils  législatifs  à  pro- 
noncer les  peines  les  plus  sévères  contre  les 
soldats  qui  se  permettroîent  de  piller,  de 
saccager  y  ou  de  massacrer  dans  les  lieux  oik 
ils  auroient  été  envoyés  en  exécution  ^  et 
contre  les  otBcïers  qui,  témoins  de  ces  hor- 
reurs, ne  les  auroient  point  empêchées  (.')• 

Quelques  détails  sur  cette  aSreuse  guerre , 
puisés  dans  la  gazette  officielle  du  gouverne- 
ment,  donneront  une  juste  idée  de  la  ma- 
nière barbare  dont  elle  étoit  conduite,  et  ne 
laisseront  aucun  doute  à  cet  égard. 

Le  Préfet  national  à  ses  concitoyens  ! 

Lausanne  le  4  Juin  1799. 

•  Je  reçois  officiellement  de  Brigue  la  nou- 
>  velle  que  le  quartier  général ,  de  l'armée 
»  républicaine  combinée  en  Valais,  est  de- 

*  puis  le  premier  de  ce  mois  au  dit  lieo.  Les  - 
»  suites  de  la  funeste  et  coupable  rébellion 

»  delapartiesupérieurede  cet  infortunéCan' 
»  ton  sont  afireuses  ;  il  paroit  changé  en  dé- 

*  sert  :  les  grands  villages   de  Wasen ,  de 
t>  Zumsteg  sont  brûlés  à  fond.  Les  ravages  de 

f).  Message  àa  Directoire  executif  au  corps  \6g»- 
latîf  do  36  Avril  lygç). 
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11  la  guerre  se  sont  étendus  au  loin,  les  re- 
»  belles  se  retirent  de  poste  en  poste. .... 

Buxdoi'f  commissaire  du  gouvernement 
en  Valais  terminoit  son  rapport  du  3  Juin  au 
Directoire  helvétique  par  ces  lignes  : 

«  Il  faut  que  tout  ce  qui  étoit  porté  pour 
»  l'insurrection  daus  ce  CaDton  ,  se  soit  cru 
»  fort  des  Autrichiens,  car  il  n'est  pas  resté 
»  une  âme  :  tous  les  bourgs  et  villages  sont 
»  déserts.  Ceux  qui  étoient  soupçonnés  vou- 
»  loir  rester  dans  leurs  foyers  ont  été  en- 
»  traînés  de  force  :  tous  les  quadrupèdes  ont 
»  été  également  entraînés.....  Dans  tout  Brigue 
»  on  n'a  pas  encore  pu  déterre^  une  seule 
»  âme  vivante.  » 

Une  partie  de  ces  dévastations  ayant  été 
commises  par  des  voisins,  par  des  confédé- 
rés, la  population  entière,  dans  le  Canton  . 
de  Vâud,  s'empressa  de  laver  cette  tache  faite 
à  sa  réputation,  en  faisant  distribuer  avec 
autant  d'activité  que  d'iatelligetice,  des 
secours  de  tout  genre  aux  infortunés  Va- 
laisans.  Argent,  vivres,  vêtemeos ,  médi- 
camens  étoient  iournetlement  recueillis ,  par 
la  sensible  charité,  pour  rendre  la  santé, 
la  vie  et  quelque  consolation  à  une  foule  de 
malbeureux  errans  dans  les  bois, ou  réfugiés 
17* 
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sur  les  cimes  les  plus  escarpées  de  leurs  mon- 
tagnes. 
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»  qui  étoient  au  nombre  de  900,  et  dont  les 
»  restes  se  sont  échappés  vers  le  St  Gothard. 
B  Panni  eux  on  comptoit  des  émigrés  de 
»  Schwitz,  Uri',  Zaget  Underwalden ,  ainsi 
n  que  200  hommes  de  la  vallée  de  Livînen , 
jt  etc.  etc.  »  Sous  là  même  date ,  Koch ,  com- 
missaire du  gouvernement ,  écrivoit  d'Ur- 
seren  :  «  Le  9  au  soir,  on  s'est  battu  à 
»  Wasen  près  du  village,  jusqu'à  11  heures, 
»  Le  combat  a  été  très-opiniâtre.  Beaucoup 
o  d'insurgés  y  ont  perdu  la  vie....  Pendant  le 
»  combat,  400  Valaisans  parvinrent  à  se  réu- 
»  nir  à  eux,  mais  partout  ils  ont  été  battus 
»  et  foi-cés  de  reprendre  précipitamment  lé 
»  chemin  du  Valais,...  Le  général  Ruby,  qui 
»  a  son  quartier  général  à  Schwitz,  a  été 
»  chargé  par  le  général  Soult  de  prendre  les' 
»  noEables  des  Cantons  insurgés  et  de  les 
»  faire  conduire  en  France  comme  otages.  „ 
Quatre -vingt -mille  hommes  de  troupes 
françoises  otcupoient  à  cette  époque  le  ter- 
ritoire de  la  république,  et  se  trouvoient  op- 
posés à  l'armée  autrichienne  fortifiée  de  celle 
des  anciens  Suisses,  dont  le  nombre  s'aug- 
mentoit  journellement,  tandis  que  le  foible 
corps  de  dix  à  douze  mille  hommes,  que  le 
Directoire  helvétique  étoît  parvenu  àrassem- 
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hier,  s'affoiblissoit  par  la  désertion ,  soit 
pour  passer  de  l'autre  c6té  ,  soit  pour  retour- 
ner dans  leurs  foyers.  Des  comnnissaires  du 
pouvoir  exécutif  avoient  été  envoyés  dans 
tous  les  Cantons  avec  des  pouvoirs  illimités. 
Des  ordres  furent  donnés  pour  enlever  dans 
les  communes  insurgées  ,  les  jeunes  gens  et 
les  incorporer  dans  les  auxiliaires ,  mais  ces 
malheureux  désertoienl  dès  qu'ils  en  avoient 
la  possibilité.  Enfin  le  Directoire  furieux  écri- 
vit, le  i4Mai,au  corps  législatif,  ce  qui  suit: 
«  Le  Directoire  est  informé  que  les  soldats  qui, 
»  tirés  des  communes  insurgées,  avoient  été, 
j>  d'après  un  ordre  particulier,  renvoyés  dans 
»  les  auxiliaires,  désertent  pour  la  plupart, 
i>  au  point  que,  dans  quelques  corps,  il  en 
»  reste  à  peine  le  quart.  Cet  événement  aussi 
»  important  dans  son  principe  que  dans  ses 
j)  conséquences,  doit  vous  rendre  sensibles 
»  citoyens  représentans  et  à  V insuffisance  des 
»  mesiires  de  modération  dont  jusqu'à  présent 
»  le  gouvernement  a  fait  usage ,  et  à  la  néces- 
y>  site  de  statuer  des  lois  sévères  ,  suivies  dans 
»  leurexécution  avec  la  dernière  rigueur,  con- 
»  tre  des  coupables  dignes  des  pi  us  grands  cbâ- 
»  timens  et  auxquels,  cependant,  iln'enavoit 
»  été  infligé  d'autres  que  l'obligation  de  prou- 
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f>  ver  à  la  patrie  leur  civisme  et  leur  amour 
»  pour  la  liberté,  à  cette  patrie  qui  les  ha- 
»  bille,  les  paye  et  les  entretient  comme  elle 
»  le  fait  pour  ses  défenseurs  volontaires, dont 
»  le  patriotisme  seul  a  armé  les  bras.  En  con- 
»  séquence  le  Directoire  vous  invite  à  décré- 
»  ter  que  : 

i".  <*  Les  biens  de  ces  déserteurs  seront 
»  confisqués  au  profit  de  la  République  hel- 
»  vétique. 

2".  »  A  défaut  de  biens  actuels,  la  part  de 
»  ceux  qu'ils  pourroient  avoir  à  attendre  de 
»  leur  famille  devra  répondre  pour  iceux. 

3°.  »  Les  particuliers  et  les  communes  qui 
»  se  permettront  de  receler  de  tels  déserteurs 
»  répondront  pour  eus  dans  leurs  personnes 
»  et  dans  leurs  biens. 

4".  «  Si  ces  déserteurs  peuvent  être  atteints 
»  i/s  seront  déportés  au-delà  des  mers  (').  » 

On  voit  par  le  contenu  de  cette  adresse  fé- 
roce et  parle  décret  qui  l'accompagne ,  qu'a- 
près avoir  invoqué  le  secours  des  armées 
françoises,  et  avoir  attiré  sur  la  Suisse  des 

(').  Quelle  fureur  inseasëe!  quelle  méchante  singerie 
de  ee  qui  s'étoit  passé  en  France  !  vouloir  déporter  «o- 
dela  des  mers ,  sans  avoir  à  sa  dispositioo ,  ni  uoe  mer. 
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malheurs  de  tout  genre ,  les  promoteurs  de  la 
révolution  avoient  encore  la  barbarie  de  vou- 
loir contraindre  ses  habitansà  servir  dans  Ifs 
rangs  de  leurs  ennemis;  et  si  ces  infortunés 
tentoient  de  se  soustraire  à  cette  révoltante 
tyrannie  ,  leurs  biens  étoient  saisis  et  confis- 
qués, sous  la  responsabilité  de  leurs  parens 
on  de  leurs  communes. 

Cette  démence  du  Dirertoire  augmentant, 
le  nombre  des  victimes,  augmentoit  aussi  ce- 
lui de  ses  ennemis,  ce  qui  facilita  la  marche 
des  armées  autrichiennes  sur  le  territoire  hel- 
vétique. Mais  ce  farouche  gouvernement , 
menacé  d'une  prochaine  chute  essayant  en- 
core de  se  soutenir  par  le  despotisme,  pro- 
mulgua le  iS  Mai  179g  la  loi  suivante: 

i".  «  Jusqu'à-ce  que  les  dangers  soient  pas- 
»  ses ,  l'Helçétie  entière  est  transformée  en 
»  un  camp. 

2°.  f  Tous  les  citoyens  inscrits  ,  soit  dans 
y  l'élite,  soit  dans  la  réserve,  sont  déclarés 
»  dès  ce  moment  de  piquet ,  pour  le  service 
»  dans  l'intérieur  de  la  République,  et  mis  à 
»  la  disposition  du  Directoire  pour  la  défense 
i>  de  la  patrie, 

3**.  «  Tous  les  officiers ,  sous  officiers ,  ins- 
»  tructeurs  sont  mis  en  réquisition  à  la  de- 
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»  mande  du  Du-ectoire  et  tenus  de  faire  le 
»  service  qu'il  leur  ordonnera. 

4°*.  »  Tous  les  magasins  renfermant  des 
»  matières  et  eifets  propres  au  service  mili- 
»  taire,  sont  mis  en  réquisition,  ainsi  que 
n  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  même 
»  service. 

S"  »  La  nation  indemnisera  complètement 
»  les  communes  ou  les  citoyens  dont  les  pro- 
»  priétés  auront  souffert  pour  la  cause  com- 
»  m  une.  » 

Ce  fut  au  moyen  de  cette  loi  et  de  la  for- 
mation dans'  chaque  Canton  d'une  commission 
militaire  revêtue  de  pleins  pouvoirs  et  exclu- 
sivement composée  d'ultra-révolutionnaires  ^ 
que  Its  actes  de  la  plus  cruelle  tyrannie  furent 
exercés  contre  les  oitoyetas  soupçonnés  d'être 
ennemis  du  nouvel  oi'dre  de  choses  :.on  vit 
même  dans  le  canton  de  Yaud  des  fils  uniques, 
des  pères  de  famille,  seuls  soutiens  de  ieur.fem- 
ipe,  et  de  leurs  enfans,  d'anciens  officiers  dé- 
pouillés de  leur,  gradé,  ef  de  respectables  ci- 
devanlanagistrats,  arrachés  de  leurs  demeures  ' 
et  forcés  sous  peine  d'être  jugés  miHtairement , 
de  marcher  lé  bavre-sa£  sur  le  àa&  et  le  fusil 
sur  l'épaule  contre  leurs  fi-ères  du  Valais. 
Au  centre  de  la  Suisse   la  cause   de  la 
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révolution  sembloit  encore  bien  plus  menacée, 
car  Masséna  se  vit  obligé  de  reculer  devant 
rennemi  et  de  concentrer  ses  forces  principa- 
les dans  ]es  environs  de  Zurich ,  où  il  prit 
position,  en  "abandonnant  Sl-Gall  et  Frauen- 
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sanglantes  eurent  lieu,  sur  le  territoire  Suisse, 
entre  les  François  et  les  Autrichiens ,  tant  du 
côté  de  l'Allemagne  que  de  celui  de  l'Italie. 
Partout  les  vœux  de  la  nation  se  prononçoient 
en  faveur  des  Autrichiens  (')•  C'étoit  à  eux 
qu'on  prodiguoit  de  préférence  les  secours  de 
tout  genre  ,  et  c'étoit  de  leur  côté  qu'on  se 
rangeoit  volontairement  pour  se  battre.  On 
dira  peut-être  que  des  corps  nombreux  de 
Suissesse  battoient  aussi  du  côté  des  François 
puisque  dans  les  rapports  des  généraux  de 
cette  nation  il  étoit  souvent  fait  mention  ho- 
norable de  la  bravoure  des  milices  helvéti- 
ques ;  mais  nous  avons  déjà  suffisamment  ex- 

(')  Ëitrail  du  bulletm  officiel  N".  27  du  3i   Mat. 

H  Zurich  est  déclaré  en  élat  de  siège  et  les  autorités 
»  ont  été  àe»\\taée»  pour  avoir  montré  beaucoup  de 
a  partialité  eu  faveur  des  blessés  autricbiens,  tandif 
»  qu'ils  laissoieol  les  ndtres  >ans  secours.  Cette  me- 
»  sure  avoit  été  provoquée  par  un  rapport  du  com- 
n  raissaire  da  gouvernement  Kuhn ,  qui  écrtroît  de 
M  Zuricb  qa'il  avoït  tu  avec  la  plus  profonde  indi- 
»  gnation,  prodiguer  des  secours  aas  Aulricliîens  pir 
"  une  foule  de  citoyeos  et  négliger  les  soldab  fran- 
B  çois  et  suisses.  Que  tes  contributions  n'éloient  point 
u  acquittées  et  que  partout  il  déconvroit  des  Bj>mp- 
»  tftmes  contre-révolnliontiaîres  et  des  Bentïmens  anti- 
»  constitutionnels.  » 
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pliqué  comment  11  se  faîsoit  qu'il  y  eût  deS 
Suisses  combattant  avec  les  François.  Nous 
ajouterons  seulement  que  leurbravoure  n'étoit 
nullement  une  preuvedfe  leur  opinion  poH  tique. 
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contre  les  François  à  cette  époque  et  les  progrès 
deTariDée  Auti'ichienne  firent  juger  au  géné- 
ral en  chef  Masséna  que  le  gouvernement  hel- 
vétique n'étoit  plus  en  sûreté  à  Lucerne.  Il 
l'invita  en  conséquence  à  se  transporter  à  Berne 
et  toutes  les  autorités  de  la  République,  ré- 
pondant aveq  empressement  &  cette  invitation, 
y  arrivèrei^t  le3i  Mail  799  (')■ 

(').  Pour  (loDuer  une  jusle  idée  de  la  réb^ineace  des 
pABsiooB  des  hommes  (]ui  gouvernoient  à  celte  époque  * 
nons  transcrivons  ici  quelques  passages  d'une  ndiesse 
faile  par  le  Dirccroire  helïélique  aui  citoyens  de  l'Hel- 
vétie  ,  sous  (a  dale  du  20  Mai  179c).  Cette  adresse  étoit 
destinée  ii  répondre  k  une  procluiuation  des  généraux 
autrichiens  et  russes  aux  habitans  du  Bas-Valais. — 
«  Assurément,  disoil  cette  adresse ■  le  but  des  Autri- 
B  cliiens  est  de  conquérir  la  Suisse,  dont  leurs  ayeuz 
n  furent  bon teusement citasses,  il  j  a  cinq  siècles;  mais 
H  encore  plus  fourbes  que  brares,  ils  roudroieni  y  pé- 
»  nétrer  sans  coup  férir  ,alÎD  de  lui  faire  plus  facilement 
«  subir  le  joug  et  le  sort  de  la  Pologne.  Quand  aut 
»  Russes,  ils  viennent  pour  égorger  vos  femmes  et  tos 
»  enfans,  pour  piller  vos  maisons  et  pour  détruire  par 
»  te  feu  ce  que  le  pillage  aura  laissé»..  >•  Bépondant  en- 
suite b  une  menace  contenue  dans  la  proclamation  des 
généraux  Austro-Russes  ,  le  Directoire  helvétique  s'ex- 
prime comme  suit  :  «  Celte  menace  est  bien  digne  do 
M  ceux  qui  font  la  guerre  au  nom  des  rois  ;  elle  est  di- 
*  gne  de  leur  chef  Souvaroff^  maniaque ,  ignorant  et 
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■>.  féroce,  <]m  n'a  <ie  courage  qu'après  s'être  eoirrë 

•  d'eau  dévie  :  elle  est  digne  de  U  maison  d'Aulricbe 

•  qui  «ieat  de  faire  assassiner  les  ambassadeurs  de  U 
»  Rëpabliqoe  ft-ançoise  k  lenr  retour  de  Rastadt  ofi  ils 
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CHAPITRE  IX. 

La  position  de  U  Suisse  devient  toajonrs  plui  criliqae. 
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Cantons  (')•  l'sse  retirèreDt  sur  la  rive  gaache 
de  la  Lîminat  après  avoir  été  forcés  par  de 
grandes  pertes  à  abandonner  Zurich  qui  fut 
occupé  le  6  Juin  par  les  armées  alliées. 

Il  est  aisé  de  concevoir  combien  la  position 
de  la  Suisse  devenoit  plus  affreuse  et  combien 
l'arrivée  subite  du  gouvernement  belvétique  à 
Berne ,  joint  aux  succès  des  armées  autri- 
chiennes, dût  augmenter  l'efiroi,  l'incertitude 
et  la  discorde  dans  les  autorités  de  cette  nou- 
velle république.  Déjà  quelques  voixs'élevoient 
dans  les  conseils  contre  les  chefs  influens  du 
Directoire;  déjà  on  osoit  leur  adresser  quelques 
reproches  ;  déjà  dans  de  secrets  conciliabules 
on  préparoit  les  coups  d'Etat  qui  dévoient 
bientôt  les  culbuter.  Chez  certains  députés  on 
apercevoit  les  signes  du  découragement , 
chez  d'autres  l'expression  de  l'espéraDce.  La 
plupart  des  représentans  des  Cantons  occu- 

(')  •  Vry  est  entièrenieQt  éracod  par  les  troupes 
»  rép«blieaiii«s  ,  (  c.  ï  J.  françoiMs  },  écrivoî t  le  8  Juin, 
it  SUdIi,  le  conmiiHaire  dn  fjouTernenient  Zchoke 
»  Cette  vallée  reprétente  ua  tableau  ai  désolant,  qu'on 

>  diroit  qu'elle  a  ëté  ravagée  par  la  peste  pendant  plus 

>  d'un  ii£cle  :  on  n'y  voit  oi  habïtans ,  ni  beslîaui  ; 
»  lee  cabanes  défastëes  sont  vides,  > 

DuIUlin  officiel  îi°.  dn  i4  Juin    1739. 
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pés  pair  les  armées  impériales ,  s'étoient  retirés 
des  conseils  ou  biea  y  gardoient  un  silence 
qui  trahissoit  assez  leur  secrète  pensée  et  leur 
vœu  ,  tandis  que  lea  membres  les  plus  influens 
dans  le  Directoire  coQtinuoient  à  défendre  et 
à  soutenir  leur  cause  par  des  lois  tyranniques 
et  des  mesures  de  terreur.  Ce  furent  eux  en 
effet ,  qui,  le  7  Juin,  firent  rendre  un  arrêté 
pour  la  levée  d'un  emprunt  forcé  du  5  pour 
cent  sur  tous  les  biens  des  communes  ou  cor- 
porations; lequel  emprunt  devoit  être  rempli 
dans  l'espace  de  quinze  joursr. 

Cependant  une  réunion  d'hommes  d'état, 
ayant  à  sa  tête  le  respectable  avoyer  de 
Steiguer,  commençoit  à  espérer  le  retour 
de  l'ancien  ordre  de  choses  et  employoit 
tous  ses  moyens  pour  le  favoriser,  afin  de 
rendre  à  la  patrie  l'indépendance  et  le  bon- 
heur. Des  légions  d'émigrés  suisses,  formées 
et  commandées  par  de  bons  officiers,  étoient  . 
prêtes  à  se  battre  pour  cette  bonne  cause  C')- 
Un  comité  très-actif  composé  d'anciens  magis- 
trats réunis  àNeuchâtel,se  tenoit  en  mesure 

(').  Noos  appelons /a  bonne  couse  celle  dont  le  but 
^loit  d'«ipulser  de  la  Suisse  les  arnaées  étrangères 
qui  i'a*oiânt  envahie  et  saccagée  san^  proTOcalîoo  et 
sans  (léciaration  de  guerre. 

■  T.  r.  iQ: 
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d'agir,  kIod  les  circonstances  ;  enfin  les  snccès 
des  armées  impériales  faisoient  présager  un 
prochain  et  heureux  changement. 

Dans  le  Directoire  helvétique  on  commen- 
çoit  aussi  à  croire  possible  que  les  armées  fi*an- 
çoises  fussent  obligées  d'évacuer  la  Suisse. 
Cette  appréhension  fut  sans  doute  le  motif  qui 
engagea  quelques  membres  de  cette  autorité 
i  se  mettre  secrètement  en  rapport  avec  les 
«gens  du  parti  autrichien. 

On  prétendit  même  que  le  directeur  La  harpe, 
sentant  tout  le  danger  de  sa  position  et  ayant 
eu  lieu  de  se  convaincre  que  le  Directoire  de 
France  l'avoît  trompé  en  ne  se  servant  de  lui 
que  comme  d'un  instrument  nécessaire  à  Tac- 
com plissement  de  ses  desseins  contre  la  Suisse, 
auroit  formé  le  projet  de  s'en  venger  en  favo- 
risant sous  main  le  parti  antî-françois,  qui 
étoit  alors  le  plus  nombreux  dans  les  conseils  ; 
toutefois,  de  manière  à  ne  pas  se  compro- 
mettre et  à  pouvoir  toujours,  suivant  la  tour- 
nure des  événemens ,  représenter  sa  conduite 
comme  n'ayant  eu  pour  but  que  de  pénétrer  le 
plan  des  ennemis  de  la  France.  Sans  nous  per- 
mettre de  décider  jusqu'à  quel  point  cette 
conjecture  étoit  fondée ,  nous  nous  bornerons 
à  dire  qu'on  ne  sauroit  du  moins  comment 
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expliquer  autrement  l'entrevue  qu'il  eut  àcette 
époque,  avec  le  colonel  Pillirhody  d'Yverdon  , 
et  dont  nous  allons  rendre  compte.  Cet  officier^ 
ardent  anti-révolutionnaire,  arrêté  en  1798 
par  ordre  du  directeur  Laharpe,  avoit  eu  ,  à 
cette  occasion ,  un-entretien  avec  lui  lorsque  le 
Directoire  étoit  encore  à  Arau  ,  et  que  le  com- 
missaire Rapinat  déployoit  son  exécrable  sys- 
tème de  pillage  et  d'exactions.  Laharpe ,  sans 
doute  déjà  mécontent  du  r6le  secondaire  que 
la  France  lui  faisoit  jouer ,  convint  avec  le 
colonel  Pillichody  que  la  conduite  desagens 
de  cette  puissance  étoit  telle  qu'il  seroit  im- 
possible de  la  supporter  long-temps ,  etc.,  etc. 
Dès  lors  cet  outrageant  système  de  spolia- 
tion et  de  despotisme  n'ayant  fait  qu'augmen- 
ter y  le  comité  des  anciens  Suisses ,  réuni  à 
Neuchâte!,  informé  par  le  colonel  Pillichody, 
l'un  de  ses  membres  les  plus  actifs ,  de  l'entre- 
tien qu'il  avoit  eu  avec  le  directeur  Laharpe 
un  an  auparavant,  jugea  que  l'amour-propre 
de  ce  dernier  devoit  cruellement  souffrir  de  se 
sentir  ainsi  la  dupe  de  son  dévouement  à  la 
France«t  que  dans  les  circonstances  critiques 
où  se  trouvoit  le  gouvernement  helvétique, 
on  pourroit  utiliser  le  mécontentement  du 
directeur  Laharpe  en  l'engageant  à  unir  ses 
18  * 


J,.;,l,ZDdbyG00gIe 


(2,6) 

efforts  à  ceux  de  l'ancienne  Suisse  pour  la  dé- 
livrer du  joug  affreux  de  la  République  fran- 
çoise.  Dans  ce  but,  le  colonel  Pillichody  fut 
chargé  de  luidemauder  par  écrit  une  entrevue 
secrète. 

Laharpe  accueillit  favorablement  cette  de- 
mande et  lui  envoya  un  passeport  sous  ua 
nom  supposé,  au  moyen  duquel  ÎI  devoît  se 
présenter  chez  lui,  au  jour  désigné,  à  lo  heures 
du  soir.  Le  colonel  Pillichody,  exact  au  rendez- 
vous,  fut  très  bien  reçu  par  le  directeur  La- 
harpe ,  qui  lui  témoigna  le  désir  d'entrer 
dans  les  vues  du  comité  de  Neucbâtel ,  disant 
qu'il  les  connoissoit  déjà  parfaitement  bien  , 
ayant  dans  son  bureau  copie  de  la  plupart  des 
lettres  écrites  et  reçues  par  le  dit  comité.  Il 
les  montra  à  M.  Pillichody ,  pour  ne  lui  laisser 
aucun  douteà  cet  égard  et  lui  inspirer  d'autant 
plus  de  confiance.  Dans  cette  entrevue  secrète, 
il  fut  reconnu  que  le  seul  moyen  de  rendre  à  la 
Suisse  le  bonheur  et  l'indépendance, étoit  de 
faire  évacuer  son  territoire  par  les  armées 
françoises.  Le  directeur  se  montrant  vive- 
ment exaspéré  contre  leurs  vexations ,  témoi- 
gna qu'il  étoit  tout  disposé  à  contribuer  à  ce 
but  et. promit  d'user  de  toute  son  influence 
pour  y  parvenir,  n'exigeant  pour  condition. 
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qu'une  pleine  et  entière  amnistie  pour  tout 
délit  et  opinion  politique,  une  place  hono- 
rable pour  lui  dans  le  nouveau  gouvernement 
de  sa  patrie  ,  et  que  le  futur  pouvoir  central 
de  la  Suisse  fit  usage  de  tout  son  crédit  pour 
obtenir  sa  réconciliatiou  avec  l'empereur 
Paul.  Ces  premières  bases  une  fois  arrêtées, 
le  colonel  Pillichody  reçut  du  directeur 
Lahai'pe  le  passeport  nécessaire  pour  tra- 
verser sans  danger  les  armées  françoises  et 
les  frontières  de  la  Suisse  à  Bâie.  Il  se  rendit 
en  toute  bâte  auprès  de  l'ancien  avoyer  de 
Steiguer,  mais  malheureusement  la  retraite 
inattendue  de  l'arcbiduc  Charles  ,  les  rapides 
succès  de  l'armée  Françoise,  l'évacuation  de 
la  Suisse  par  les  Autrichiens  et  les  Russes , 
enfin  la  mort ,  presque  immédiate,  de  l'illustre 
avoyer  (')  et  le  renvoi  de  Laharpe  du  Direc- 
toire helvétique  ;  tous  ces  événemens  ,  qui  se 
suivirent  de  très  près,  anéantirent  complète- 
ment l'exécution  du  projet  dont  nous  venons 
de  parler  ^*). 

(').  M'  l'aioyer  de  S(e!guer,  qui  est  mort  k  Angs- 
bourg,étoilà  Zuricli  lors  de  l'ocCup<itioDautrîcliienne, 
elle  quitta  après  la  bauille  de  Zurich.  Le  cbagrio  mit 
bientôt  6n  h  sa  noble  carrière. 

l').  Les  détails  que  l'on  vient  de  lire  sur  cette  entre- 
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Tout  en  garantissant  l'exactitude  de  ce  fait, 

nous  ne  prétendons  point  décider  si  dans  cette 

circonstance  le  directeur  Laharpe  avoît  véri- 

tablemeul  l'intention  d'entrer  dans  les  vues 
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Leurs  opinions  publiées  dans  la  gazette  offi- 
cielle, qui  s'imprimoità  Lausanne,  excitoient 
de  plus  en  plus  les  têtes  exaltées  de  leur  Canton 
et  les  disposoieut  aux  mesures  les  plus  vio- 
lentes. 

Ce  fut  alors  qu'on  vit  deux  personnages 
l'un  débauché  ,  crapuleux  ,  perdu  de  répu- 
tation, l'autre  successivement  domestique, 
voiturier  et  banqueroutier  ,  hommes  sans 
morale  comme  sans  religion  et  méchans  par 
vanité,  se  présenter  (')  comme  députés  de  leur 
club ,  au  corps  législatif,  avec  une  pétitîonC) 
pour  se  plaindre  du  système  de  modérantisme 
par  lequel  on  perdoit  la  cause  de  la  liberté  et 
la  République.  Ces  deux  énergumènes  récla- 
moient  des  mesures  de  terreur  comme  pouvant 
seules  sauver  les  patriotes  et  la  chose  publique. 
Cette  scandaleuse  pétition  valut  d'abord  aux 
deux  personnages  qui  en  étoient  porteurs ,  les 
honneurs  de  la  séance  et  l'accolade  fraternelle, 
et  donna  lieu  ensuite  à  une  discussion  dans 
laquelle  plusieurs  représentans  s'oublièrent  au 
point  de  l'appuyer  de  toute  leur  éloquence.  CO 

(■).  BulIetÏD  officiel  N"  4a,  du  19  Juin  1793. 

C).  Nous  avons  suppiiiaé  leurs  noms,  par  égard 
pour  leurs  finnilies  auxquelles  ils  n'dtoieDi  pas  dignes 
d'appartenir. 

O-  Bullelin  officiel ,  nnméro  4^ ,  du  1  >)  Juin  1 799. 
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Par  cette  adresse  les  pétitionnaires  vouoient 
tous  les  hommes  modérés  à  la  vengeance  publi- 
que. Ils  denDandoientraboIitioDffiinj  indem- 
nitéyàits  redevances  féodales  et  dîctoîent  des 
lois  de  sang  au  corps  législatif  de  l'Helvétie 
lie'  Les  représentans  respectables  de  tous  les 
Cantons  en  furent  si  révoltés  qu'ils  se  pronoti' 
Gèrent  ouvertement  contre  ces  faux  patriotes. 
Depuis  ce  moment  deux  partis  furent  en  guerre 
ouverte  et  travaillèrent  secrètement  à  s'entre- 
renverser.  Aussitôt  que  les  honnêtes  citoyens 
du  Canton  de  Vaud  furent  informés  qu'on 
pouvoit  sans  danger  élever  la  voix  en  faveur 
de  la  justice  et  de  la  vérité,  et  qu'on  seroit 
soutenu  dans  les  conseils  législatifs ^  plusieurs 
pétitions  revêtues  d'un  très  grand  nombre  de 
signatures  furent  présentées  pour  improuver 
fortement  tout  le  contenu  de  celle  des  deux 
soi-disant  patriotes  de  leur  Canton  (').  Une 
surtout,  dictée  par  le  meilleur  esprit  et  les 
meilleures  intentions,  fut  très  bien  accueillie 
par  les  conseils  et  servit  de  contre-poison  à 
celle  qui  l'avoit  précédée.  Ce  fut  après  en 
avoir  entendu  la  lecture  dans  le  grand  con- 
seil,  que    le  représentant   Michel   s'écria  : 

O-  ButlelÎD  officiel,  nnméroSi, du  29  Juin  I799. 
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■  On  s'aperçoit  bien  que  celte  adresse  ne 
»  sort  pas  du  mêrae  moule  que  la  précédente. 
'w  Celle  qui  nous  est  présentée  aujourd'hui 
»  est  'signée  par  des  honnêtes  gens  qui  aî- 

»  ment    véritablement   leur    joatiie 

o  1/autre  osoit  demander  i'abohtion  du  mo- 
»  dique  rachat  qu'on  a  fixé  pour  les  droits 
»  féodaux  y  et  parloit  le  tangage  de  ces  gens 
»  qui  ne  se  couvrent  du  masque  du  patrio- 
»  tisme  que  pour  songer  à  leur  propre  iu" 
»  térêt.  Je  demande  que  ces  (Spiizbuben)  co- 
»  quins  soient  renvoyés  devant  les  tribu- 
»  naux  qui  sans  doute  en  feront  justice  et  les 
»  enverront  à  la  maison  de  force.  (Schalîen- 
»  werA).»  Ces  discussions ,  qui  devinrent  très- 
véhémentes,  signalèrent  dans  les  conseils  le 
parti  ultra-révolutionnaire  dévoué  à  la  France, 
et  celui  qui,  révolté  de  la  cruelle  tyrannie 
de  celte  puissance,  vouloit  à  tout  prix  s'y  sous- 
traire. Dans  le  fu-emier  figuroient  quelques  dé- 
putés vaudois,  quelqu'es  députés  des  autres 
nouveaux.  Cantons,  et  un  très- petit  nombre 
de  tètes  exaltées  de  l'ancienne  Suisse,  ayant 
pour  chefs  les  directeurs  Ochs  et  Laharpe. 
Quoique  la  destinée  de  ces  deux  collègues  parût 
devoir  être  inséparable,  cependantce  dernier, 
pour  arriver  plus  facilement  à  son  bu  t  persuada 
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sous  main  à  un  assez  grand  nombre  de  repré- 
sentans  qu'il  ne  partageoit  point  les  senti- 
mens'  de  Pierre  Ochs  à  t'<^gard  de  I*  France, 
Il  sut  ainsi  diriger  ,  contre  son  collègue  seul , 
toute  l'animosité  des  conseils;  le  signalant 
comme  le  vil  agent  des  Mengaud,  desLecâi*- 
lier,  des  Rapinat  avec  lesquels  il  l'accusoit 
d'avoir  partagé  les  dépouilles  de  la  patrie. 

Laharpe  fit  si  bien  que  le  directeur  Ochs  ne 
fut  informé  du  coup  qui  alloît  le  frapper  que 
lorsqu'  il  ne  pouvoit  plus  le  parer.  II  se  vit 
ainsi  forcé  ,  pour  échapper  à  une  enquête  pu- 
blique ,  de  demander  sa  démission. 

Ce  fut  le  26  Juin  1799  qu'elle  fut  annon- 
cée au  grand  conseil;  et  les  mêmes  homme» 
qui  quelques  mois  auparavant  l'avoient  ac- 
cueilli avec  des  transports  de  joie,  ne  rougi- 
rent pas  d'apprendre  sa  démission  et  sa  fuite 
avec  des  acclamations  d'allégresse  tout  aussi 
vives.  Chacun  s'empressoit  à  l'envi  de  le  vouer 
au  mépris ,  à  la  haine  et  à  la  vengeance  na- 
tionale. Voici  ce  que  nous  raconte  le  bulletin 
tifBciel  sur  cet  événement  ('). 

»  Le  président  du  grand  conseil  annonce 

(').  Séance  du  a6  Jgia  J799. 

Voyez  le  balletta  officiel  de  cette  époqae. 
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»  la  démission  demandée  par  le  citoyen  Ochs 
n  à  cause  du  délabrement  de  sa  santé.  ■»  De 
tous  c6tés  de  la  salle  on  ctieaus  voix  / 

Zimmermann  prend  la  parole.  «  Ces  crîs 
»  annoncent  assez  qu'on  va  accorder  avecplaï* 

»  sir  la  démission  demandée. Citoyens  \ 

f  Je  l'espère  ;  c'est  de  ce  moment  que  va  com- 
"  mencer  la  réunion  des  citoyens  et  le  bon- 
»  beur  de  la  patrie.» 

Soutier  ■•'  »  Ochs  a  demandé  sa  démïsssion 
»  hier  au  soir ,  et  sans  attendre  une  réponse  il 
»  est  parti  ce  matinàcinq  heures  :  cependantje 
»  l'accepte.  » 

Nucé  :  »  Il  est  bien  étonnant  que  les  dïrec- 
»  teiirs  quittent  le  timon  des  a0aires  avant 
«  que  d'en  avoir  rendu  compte.  Je  demande 
»  que  Ochs  soit  tenu  de  répondre  à  ce  dé- 
fi voir  sacré,  alors  je  lui  accorderai  la  démis- 
»  sion  qu'il  demande. 

Reïstab  :  »  La  démission  ne  nuit  point  à  la 
»  responsabilité bientAt ,  bientôt  je  dé- 
fi manderai  qu'on  recherche  les  causes  de 
»  cette  négligence  aflreuse,  quia  fait  tomber 
n  nos  magasins  entre  les  mains  des  ennemis.» 

Koch  :  m  Voilà  donc  l'issue  d'une  gestion 
»  obtenue  par  l'intrigue , . . ,  puisse  cfrt  événe- 
»  ment  être  favorable  au  bonheur  général!  ■> 
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Graff  :  »  J'accorde  aussi  la  démission  de- 
»  mandée ....  mais  il  est  bien  surprenant  que 
»  pendant  près  d'une  année  personne  n'ait 
»  osé  dire  que  Ochs  étoit  indigne  de  la  place 
»  qu'il  occupoit.  n 

Kuhn  ..-  »  Je  l'acceplç  aussi ....  non  par 
»  haine,  mais  parce  que  je  ne  puis  oublier 
»  celui  qui, au  i8  Juin  de  l'année  dernière, 
w  entra  au  Directoire  occompagné  de  baion* 
»  nettes  et  de  ce  Rapinat  qui  fit  le  malheur 
)»  de  notre  payï. 

Dans  le  sénat  toutes  les  vois  s'élevèrent 
aussi  contre  Ochs  :  quelques  membres  même 
demandèrent  que  lui  et  ses  amis  lussent  ar- 
rêtés et  mis  en  jugement;  car  disoit5cA«>a//er, 
si  Ochs  est  coupable ,  il  n'est  pas  le  seul  et  lef 
amis  gui  l'entourent  ne  sont-  pas  innocens. 
Mais  cette  proposition  fut  écartée  par  un 
député  du  Canton  de  Vaud,  et  quelques  autres 
hommes  du  même  parti,  qui  redoutoient 
pour  un  autre  directeur ,  leur  ami ,  les  consé- 
quences d'une  enquête  de  cette  nature.  »  Sa 
»  démission,  fdit  le  bulletin  officiel  n".  5o  du 
28  Juin  1 799  en  parlant  de  Ochs)  fut  acceptée 
»  aux  cris  mille  fois  répétés  de  i^ife  la  Répu- 
»  blique  !  La  joie  qui  a  éclaté  à  cette  nouvelle, 
w  prouve  k  quel  point  la  nation  helvétique 
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»  étoît  fatiguée  de  la  présence  d'un  homme 
»  qui  lui  rappeloit  les  insultes  et  les  vio-. 
»  lences  commises  par  Rapinat.  Malheur  à 
»  quiconque  çend  sa  patrie  pour  régner  (ajou- 
»  toit  le  bulletin)  ou  qui  ose  l'insulter  dans 
»  sa  détresse  ! 

C'est  ainsi  que  se  prononça  la  partie  saine 
de  la  nation,  lorqu'elle  osa  élever  sa  voix 
contre  les  auteurs  de  la  révolution  ;  c'est  ainsi 
que  l'opinion  publique  commença  à  faire  jus* 
tice  de  ceux  qui  n'avoient  voulu  que  s'élever 
sur  les  ruines  de  leur  malheureuse  patrie  ! 

Cependant  le  collaborateur  de  Pierre  Ochs 
si^geoît  encore  dans  le  Directoire,  espérant 
sortir  victorieux  de  cette  crise  ;  mais  plu- 
sieurs de  ses  collègues  prévoyoîent  sa  chute 
prochaine;  car  ayant  travaillé  à  démontrer 
l'intérêt  que  la  République  françoisc(')  avoit 

(■)  Voyei  les  onvra^cs  suîrans  de  F.  C.  Laharpe. 

1°.  Des  intérêts  de  la  République  françoise ,  consi- 
dérés relativement  aui  oligarchies  belvéliques  et  à  1'^ 
lahlissemeot  d'une  république  iadépeadanle  dans  Is 
Suisse  ffançofse.  "  ■■'■•   >. 

a".  De  la  neutralité  des  gouTernaos  de  la  Suisse  de- 
puis l'année  1789. 

S'*-  Conduite  des  gonvernans  de  la  Suisse  k  l'égard 
de  la  France  depuis  l'anoée  178g. 
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à  l'envahissement  de  la  Suisse,  il  ëtoit  im- 
possible, d'après  l'impulsion  qui  venait  d'être 
donnée  à  l'esprit  public  ,  que  sa  conduite  ne 
fût  pas  bientôt  examinée,  jugée  et  que  leré- 
sultat  ne  fut  aussi  son  expulsion  du  Directoire 
helvétique,  où  l'influence  seule  de  la  France 
l'avoit  porté.  En  attendant  Pierre  Ochs  fut 
remplacé  par  Philippe  Secretan  de  Lausanne, 
homme  de  beaucoup  de  connoissances  et  de 
moyens ,  qui  jusqu'à  cette  époque  n'avoit 
manifesté  que  des  opinions  très  modérées 
et  qui  aurott  pu  rendre  de  grands  services 
à  la  chose  publique  s'il  n'avoit  été  influencé 
et  placé  dans  une  fausse  route  par  son  ami 
F.  C.  Laharpe  auquel  il  devoit  en  partie  sa 
nomination. 

Laharpe  se  trouvant  débarrassé ,  par  la  re- 
traite de  Ochs  ,  du  seul  rival  qu'il  eût  à  re- 
douter et  pouvant  compter  sur  le  dévoue- 
ment du  directeur  Oberlin  de  Bâie  et  de  son 
ami  Secretan ,  sentit  qu'il  étoit  maître  de  la 
majorité  du  Directoire  et  que  toute  l'autorité 
de  la  République  reposoit  sur  lui  seul.  Ce 
sentiaient  enflamma  ses  espérances  et  l'enga- 
gea à  proposer  de  nouveaux  arrêtés  ,  très  des- 
potiques ,  qu'il  fît  sanctionner  par  le  corps  lé- 
gislatif dont  la  majorité  n'osoit  pas  encore 
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luirésisterouvertement.  MaiscD  même  temps, 
afÎD  de  donner  le  change  à  l'opinion  publique 
il  foumissoit  à  la  gazeCte  officielle  de  Lau- 
sanne des  articles  anonymes,  dans  lesquels 
tous  les  maux  que  souffroit  la  Suisse  étoient 
attribués  à  l'opposition  que  les  partisans  des 
anciens  gouvernemens  mettoient  au  nouveau 
système  de  la  république  [/ne  et  indivisible. 
Ces  dangereux  écrits  devinrent  plus  véhémens 
lorsque  les  Auti-ichiens  commencèrent  à  recu- 
ler devant  les  François,  mais  quand  la  victoire 
de  ceux-ci  fut  complète ,  ces  écrits  frappèrent 
sans  ménagement  sur  tous  ceux  qui  étoient 
opposés  au  nouvel  ordre  de  choses. 

Il  est  aisé  de  reconnoitre  ces  articles  dans 
les  bulletins  de  cette  époque.  Celui  du  ,3-JuiUet 
1799  dans  lequel  l'ex-directeur  Ochs  est  ac- 
cusé d'avoir  voulu  se  faire  nommer  Stathouder 
est  de  ce  nombre.  Lorsque  le  isénat  demanda 
au  Directoire  ,  dont  Laharpe  étoit  président, 
des  explications  sur  la  démission  de  Ochs 
et  sur  son  départ  précipité ,  sans  compte 
rendre,  le  Directoire  répondit  :  «  Qu'ayant  à  ■ 
»  se  plaindre  de  ses  indiscrétions,  qui  pou- 
»  voient  compromettre  le  secret  des  délibé- 
»  rations  et  gêner  la  confiance  qui  devoit  y 
»  régner,  on  avait  fait  sentir  au  citoyen 
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«  Ochs  que  son   éloignement  étoit  devenu 
»  nécessaire  et  qu'en  vertu  des  pouvoirs  illi- 
x  mités  accordés  au  Directoirf^,  son  président 

*  lui  avoit  délivré  un  passeport,  après  avoir 
»  reçu  sa  demande  en  démission.  » 

Un  autre  article,  attribué  au  président 
du  Directoire,  qui  parut  dans  le  bulletin 
officiel  du  6  Juillet  i799f  offre  surtout  un 
grand  intérêt,  parce  qu'il  est  une  nouvelle 
preuve  de  la  vérité  de  ce  que  nous  avons 
dit ,  sur  l'entrevue  du  directeur  Laharpe 
avec  le  colonel  Pillichody.  «  Il  commence 
»  à  percer  dans  le  public,  (disoit  cet  article) 
p  que  dans  le  moment  où  les  Autrichiens 
»  s'avançoient  sur  le  territoire  Suisse,  leurs 
»  partisans  et  l'ex-avoyer  Steiguer  avoient 

*  espéré  que  le  gouvernement  helvétique, 
n  effrayé  de  ces  succès,  se  laisseroit  faci- 
»  lement  aller  à  une  capitulation,  qui  auroit 
»  paru  en  quelque  sorte  respecter  le  prin- 
»  cipe  de  la  représentation  et  de  l'unité, 
»  ne  finit  par  rétablir  à  coup  sûr,  l'an- 
»  cien  ordre  de  choses,  et  infiniment  pis 
»  pour  le  Pays  de  Vaud  surtout.  Son  résul- 
»  tat  le  plus  certain  auroit  été  de  jeter  l'Hel- 
»  vétie  entière  dans  les  horreurs  d'une 
»  guerre  civile  ,  dont  l'issue  n'eût  pu  être 


>;,l,ZDdbyG00gIe 


(  289  ) 
»  que  son  asservissement  aux  étrangers  après 
»  d'effroyables  crises.  En  eflet  le  plan  deçà- 
«  pitulation  consistoit  entr'autres,  -à  de* 
»  mander  aux  puissances,  sous  prétexte  de 
1»  neutralité ,  de  nous  abandonner  à  nous- 
»  mêmes  ;  les  oligarques  promettant  tout , 
»  dans  Vintention ,  comme  ci-dei>ant ,  de  ne 
I.  rien  tenir,  et  comptant  pouvoir  s'en  exemp- 
«  ter  au  moyen  des  rebelles  du  Valais ,  de 
»  F Oberland  eX  des  petits  Cantons. 

y  Grâces  à  la  fermeté  des  hommes  sages 
»  (i)  de  notre  gouvernement,  ce  captieux 
»  projet  a  été  déjoué,  quoique  l'arrivée  des 
»  autorités  à  Berne ,  l'eût  fait  regarder  par 
n  ses  agens  comme  accompli.  Aujourd'hui 
»  les  malveillans  ou  les  hommes  foibles  qui 
»  ie  favorisoient  pensent  le  cacher,  en  le 
»  taxant  de  chimérique,  ou  en  le  couvrant 
»  de  ridicule ,  etc« ,  etc.  »> 

Il  parut  aussi  dans  les  bulletins  officiels 
des  3,  6,  et  i4  Août  trois  lettres  sur  l'état 
des  partis  en  Helvétie  dont  le  but  principal 
étoit   de  faire  l'éloge  de  la  nouvelle  cons- 

(■).  Oo  comprend  <fui  l'auteur  de  l'article  touIoU  dé- 
siguer  sous  la  dénomination  des  AoRim^fo^M  ^u  8°**' 
Ternemeut. 

T.  I.  19 
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titution  et  d'assurer  ceux  qui  l'avoient  sou- 
tenue, qu'ils  ne  dévoient  pas  craindre  la 
présence  momentanée  des  armées  autri- 
chiennes ,  pai'ce  que  la  république  mère  n'a- 
bandonneroit  pas  sa  Jille  et  que  la  France 
entière  éloit  là  pour  la  protéger. 

»  Trois  partis  plus  ou  moins  prononcés 
»  existent  dans  l'Helvétie  (.disoit  la  première 
»  de  ces  lettres)  celui  des  oligarques  endurcis 
»  on  des  partisans  de  l'ancien  ordre  de  choses  ; 
,  »  Celui  des  fédéralistes  ou  partisans  d'une 
»  république  fédérative  :  celui  des  patriotes 
n  unitaires  qui  ne  voient  la  liberté  et  t'in- 
M  dépendance  que  dans  le  maintien  d'une 
K  seule  république  indivisible. 

»  Le  premier  parti  reconnoU  pour  ses  chefs 
»  l'ex-avoyer  Steiguer  ^  le  général  Hotz  et 
y  les  principaux  membres  des  anciens  gou- 
»  vernemens.  Il  a  pour  adhérens ,  auxi< 
»  liaires ,  cliens  ou  dupes  la  presque  tota- 
V  lité  des  famUles  patriciennes  dans  les  villes 
»  souveraines»  tous  ceux  qui  ont  perdu  des 
*  places,  les  possesseurs  des  ci-devant  droits 
■»  féodaux  et  le  clergé  qui  a  vu  diminuer 
>•  ses  revenus,  etquisouSre,  k  un  très  petit 
>  .  nombre  d'exceptions  près  ;  les  fermiers  et 
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»  les  vignerons,  leurs  domestiques,  ouvriers 
»  et  la  gent  moutooQÎère,  etc. ,  etc.  » 

En  ajoutant  à  cette  naïve  énumération, 
la  population  entière  des  petits  Cantons,  et 
celle  du  Valais  qui  avoient  fait  leurs  preuves, 
on  ne  doutera  plus  que  la  grande  majorité 
en  Suisse  ne  fût  ennemie  de  la  révolution. 

Ne  voulant  pas,  à  raison  de  leur  longueur, 
transcrira  en  entier  ces  trois  curieuses  lettres 
qui  peignent  si  bien  l'esprit  du  moment  où 
elles  lurent  écrites  et  les  vues  de  leur  auteur; 
je  me  borne  aux  passages  les  plus  saillans^ 
Dans  la  seconde  Lettre  après  avoir  défini  le 
fédéra!isme,  l'auteur  signale  ce  parti  mitoyen , 
comme  aussi  dangereux  que  celui  des  oli- 
garques ,  t  parce  que  (  dit-il  )  il  déguise 
»  son  vœu,  pour  le  retour  de  l'ancien  ordre 
»  de  choses ,  sous  l'apparence  de    l'amour 

»  de  la  liberté Une  cons- 

»  titution  fédérative  ne  peut  plus  nous  con- 
»  venir  aujourd'hui;  l'établissement  de  la 
»  République  unique  a  coûté  au-delà  de  cent 
»  millions  et  beaucoup  de  sang ,  de  grands 
»  sacrifices  ont  été  faits  pour  l'organiser ,  et 
»  ne  pourroient  se  renouveler  pour  liii  subs- 
»  tituer    une    république    fédérative  ,    sans 

>3  * 
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»  plonger  la  nation  dans  une  ruine  totale, 
»  etc. ,  etc.  i> 

Quoi  !  en  Août  1 799  ,  à  peine  1 8  mois  après 
l'établissement  de  la  nouvelle  constitution , 
déjà  cent  millions  (  cent  cinquante  millions 
de  France)  avoient  été  engloutis,  des  milliers 
d'innocentes  victimes  immolées,  d'immenses 
magasins,  de  précieux  arsenaux,  de  riches 
trésors  pillés,  la  fortune  publique  dilapidée, 
des  villes  et  des  villages  incendiés,  de  fei- 
tiles  contrées  dévastées  et  changées  en  dé- 
sert !!!  Et  l'on  osoit  encore  faire  l'apologie 
d'une  aussi  cruelle  révolution! 

Dans  la  troisième  lettre  ('),  essentiellement 
destinée  à  remonter  le  courage  de  son  parti 
et  à  rendre  ses  antagonistes  odieux,  l'au- 
teup  affirmoît  que  le  plan  de  ces  derniers 
avoit  été  de  donner  la  Suisse  à  un  archi- 
duc d'Autriche  avec  le  titre  de  Stathouder  : 
alors  embellissant  cette  fable  d'aimables  plai- 
santeries il  ajoutoit  :  «  L'ex-avoyer  Steiguer 
»  doit  être  président  du  conseil  privé,  et 
*  le  mentorde  l'Altesse.  Les  bourguemestres, 
»  les  avoyers,  les  landammann ,  les  sénateurs, 

(■)■  Voyez  balletin  officiel,  numéro 3? ,<«u  i4Aoî« 
'799- 
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B  les  tribuDs  ,  les  membres  des  anciens  eon> 
»  seils  souverains ,  doivent  former  les  di- 
a  castères  en  qualité  de  ministres,  de  con" 
»  seil/ers  privés,  de  conseillers  auliques* 
B  Le  reste  des  patriciens  aura  l'honneur  ex - 
»  ciusif  de  servir  son  Altesse  à  titre  de  pages, 
»  de  gentilshommes ,  de  chambellans.  Ils  au- 
V  ront  des  ordres  de  chevalerie  et  on  les  appel* 
»  lera  Excellence  et  Monseigneur.  » 

Tel  étoit  le  genre  d'esprit  et  les  moyens  em- 
ployés par  l'un  des  chefs  de  la  révolution  pour 
ternir  la  réputation  d'anciens  et  respectables 
magistrats,  les  ridiculiser,  et  pour  frapper 
de  mépris  des  titres  et  des  décorations  qui 
ne  sont,  il  est  vrai,  honorables  que  pour 
ceux  qui  les  ont  mérités.  Cette  troisième 
lettre  se  terminoît  par  cette  phrase  remar- 
quable :  «La  république  Françoise  ne  souffrira 
»  pas  sans  doute  que  ses  ennemis  mortels 
»  viennent  détruire  un  ouvrage  qu'elle  a  ga- 
»  ranti,  par  le  troisième  article  du  traité 
»  d'alliance,  et  dont  le  maintien  et  le  per- 
»  fectionnement  ne  lui  importent  pas  moins 
w  qu'à  nous-mêmes.  Les  républicains  uni- 
B  taires  peuvent  donc  être  parfaitement  tran- 
»  quilles  sur  l'issue  de  la  dispute  actuelle, 
•  etc.  ,  etc.  » 
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Ces  lettres  et  ces  articles  semi-officiels' 
f!omniutiiqués  à  l'éditeur  delà  gazette  avoi«Dt 
aussi  pour  but  de  détruire,  ou  de  contre- 
balancer l'opinioD,  qui  s'étoit  établie,  dans 
les  deux  conseils,  que  la  constitution  étoit 
imparfaite  et  qu'elle  exigeoit  impérieuse- 
ment de  grands  changemens.  Le  directeur 
Labarpe  le  savoit  bien,  mais  il  craigooit 
que  des  changemens  opérés  par  les  conseil» 
Reconduisissent  au  renversement  complet  de 
son  pouvoir.  Il  vouloit  en  conséquence  que 
ces  ebangemens  vinssent  de  lui,  aBn  d'affer- 
mir d'autant  mieux  son  autorité.  Il  répé- 
toit  constamment  que  vouloir,  clans  les  cir* 
constances  ou  l'on  ëtoît,  modifier  la  consti- 
tution, c'étoit  fournir  des  armes  au  parti 
contre-révolutionnaire:  quecbanger  la  moin- 
dre chose  à  l'acte  constitutionnel ,  c'étoit 
frayer  le  chemin  au  retour  de  l'ancien  ré- 
gime et,  par  conséquent,  travailler  à  la  perte 
de  tous  les  amîs  du  nouveau. 

Malgré  tous  ces  argumens,  la  question 
étoit  vivement  agitée  dans  les  conseils,  et 
mise  à  l'ordre  du  jour.  Les  députés  va udois, 
tous  plus  ou  moins  liés  au  sort  de  leur  chef, 
et  dévoués  à  son  système,  combattoient  les 
ebangemens  proposés ,  ou  en  demandolent 
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rajournement  ;  mais  la  majorité,  dans  le% 
conseils ,  révoltée  du  pouvoir  despotique 
qu'exerçoil  le  Directoire,  i-éclamoit  à  grands 
cris  les  modifications  devenues  indispen- 
sables. 

Dans  la  séance  du  29  Juillet  i'99i  le  sé- 
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les  otages  enlevés'  dans  les  divers  Caotcms 
fussent  rendus  â  ta  liberté  ! 

•  Quel  esprit  de  ténèbres ,  •  s'écria  le  sé- 
nateur Usléri,  dans  la  séance  du  i"  Aoât, 
■  porte  donc  le  Directoire  à  ne  confier  les 
»  grands  intérêts  de  la  patrie  qu'aux  seuls 
*  individus  qui  se  distinguent  par  leur  iiD> 
»  moralité  et  leur  sens  corrompu  ?»  Malgré 
cette  vive  sortie  l'orateur  ne  fut  ni  iolerrooi- 
pu ,  ni  réfuté,  ni  rappelé  à  l'ordre  (')• 

Dans  la  séance  du  9  Aoât,  Carmentran 
demanda  que  le  Directoire  fut  invité  à  ren- 
dre ses  comptes  dans  le  plus  bref  délai  : 
exigeant  que  ces  comptes  fussent  imprimés 
et  mis  sous  les  yeux  de  la  nation ,  pour 
être  ensuite  débattus ,  réglés  et  arrêtés  en 
séance  publique.  Cette  motion  fut  vivement 
app'iyée. 

Dans  la  même  séance  Cartier j  reproduisit 
sa  motion  pour  la  mise  en  liberté  ou  en 
l'ugemeni  des  otages  pris  à  Soleure.  Cette 
motion  fut  adoptée  et  étendue  à  tous  les 
citoyens  que  le  Directoire  avoit  arbitraire' 
ment  enlevés  et  incarcérés  souvent  d'une  ma- 
nière cruelle  ! 

CXBtillelia  officiel, da  i6AoA(  1799. 
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Dans  la  séance  du  sénat  du  i3  Août,  Lvthy 
de  Soleore  veut  qu'on  demande  au  Direc- 
toire- «  Pourquoi  cent  soixante  huit  citoyens 
détenus  dans  les  casemates  d'Aarbourg,  onfc 
été  relâchés,  s'ils  étoient  coupables,  ou  aussi 
durement  détenus,  s'ils  étoient  innocens?» 

Ces  divers  reproches  adressés  au  pouvoir 
exécutif  lui  donnoient,  et  surtout  à  son  chef 
principal ,  beaucoup  d'inquiétudes.  Il  com- 
mençoit  à  redouter  les  projets  qu'on  pouvoit 
former  contre  lui,  dans  le  sein  des  conseils, 
et  il  crut  nécessaire  de  s'entourer  d'une  garde 
militaire,  sur  le  dévouement  de  laquelle  il 
pût  compter  au  besoin.  Alors  le  préfet  du 
Canton  de  Vaud  reçut  du  ministre  de  la 
guerre  l'ordre  d'organiser  deux  compagnies 
de  cent  hommes  chacune,  composées  de 
volontaires  bien  intentionnés  et  Men  armés, 
pour  former  la  garde  des  autorités  supé- 
rieures. De  plus,  le  commandement  des  corps 
de  troupes  helvétiques  à  Berne  et  dans  les 
environs,  fut  confié  à  des  officiers  tout  d^ 
voués  au  parti  qui  les  mettoit  en  activité. 

C'est  ainsi  que  le  chef  du  Directoire 
préparoit  les  moyens  d'exécuter  le  plan  qui, 
selon  ses  espérances ,  devoit  le  conduire 
au    pouvoir    suprême    de    l'Helvétie.    Mais 
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comme  nous  le  verrons  bîentÀt ,  les  cir- 
constances ni  l'opinion  publique  ne  secon- 
dèrent ce  projet.  Dans  tous  les  Cantons 
occupés  par  les  armées  autrichiennes,  les 
anciens  gouvernemens  avoient  été  réinstallés 
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»  attribués ,  sur  le  pays  qui  l'environne  et 
n  sur  les  seigneuries  qui  luï  appartiennent. 
»  Cependant  les  entraves  de  l'industrie  et 
»  du  commerce  viennent  d'être  abolies.  « 
'  Dans  les  pays  sujets ,  tels  que  les  baillia- 
ges italiens,  les  vallées  de  Levantine  et  d'Ur- 
seren ,  lès  paysans  avoient  de  rechef  mani- 
festé avec  fureur,  et  même  avec  cruauté,  leur 
haine  pour  la  révolution  et  leur  vœu  pour 
le  retour  de  l'ancien  régime.  L'Argovieétoît 
prête  à  se  soulever ,  la  présence  seule  des 
armées  (rançoises  conlenoit  encore  cette  pro- 
vince. Le  Pays  de  Vaud  lui  même  étoit  ex- 
trêmement partagé  d'opinions.  Le  peuple 
qui  soufFroit  horriblement  des  charges  mili- 
taires ,  des  impôts  de  tout  genre ,  ne  sup- 
portoit  le  fardeau  du  nouvel  ordre  de  cho- 
ses que  par  l'espoir  d'une  prochaine  amé- 
lioration, dont  on  le  flattoït  toujours,  en 
lui  promettant  l'entière  abolition ,  sans  in- 
demnité, des  droitures  féodales.  Cependant 
malgré  cette  promesse,  le  paysan  refusoit 
d'obéir  au  nouveau  gouvernement,  et  de 
remplir  le  service  militaire ,  ensorte  que  le 
préfet  fut  obligé  de  faire  parcourir  le  Canton 
par  une  force  armée ,  commandée  par  le 
chef  de   bataillon   Blanchenay  qui    contrai- 
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gnoit  les  réfi-aclaires  à  marcher,  et  pu- 
nissoit  leurs  parens  ou  ieurs  communes  en 
cas  de  connivence  (')-  Dans  les  Cantons  en- 
core occupés  par  les  François,  les  mouve- 
mens  insurrectïonels  se  renouveloient  mal- 
gré leur  présence;  mais  ils  étoient  facile- 
ment comprimés  par  des  proclamations  me- 
naçantes appuyées  de  la  force  armée.  It  suffit 
pour  en  donner  une  idée  de  citer  celle  qui 
fut  proposée  au  grand  conseil  le  20  Juillet 
i799CODtreIes  suspects.  «Cette  classed'hom- 

(').  Extrait  du  bulletin  officiel.  Lausanne  ,  le  jeudi  4  ^ 
Septembre  1799. 

«  Il  parolt  que  noire  gou  Terne  ment  fatigud  iFnae  in- 
»  dulgence  à  laquelle  ses  ennemis  sourient,  et  dont  ÎU 
»  savent  si  habilement  abuser,  va  eoGn  d^plojer  une 
»  jnste  sévérilii  et  donner  force  Jt  la  lot  par  tous  lea 
M  moyens  qu'elle  lui  confie.  Quatre  compngnîesde  grena- 
■•  diers,queIquecaTalerîeetBi'tillerîe,rorméscn  colonne 
H  mobilesous  les erdres  du  chefde bataillon  B/anL-Aeni^, 
»  sont  partis  d'ici  ce  malin  pour  se  porte  dans  toutes  - 
H  les  communes  du  Canton  o&  lesarrËt^s  du  Directoire, 
•)  pour  h  levde  de  400  liommes  destinés  contre  1« 
M  Valais,  n'ont  pas  reçu  leur  pleine  éxecution.  On  doit 
»  espérer  que  celle  démonstration  militaire  ne  sera  pas 
a  infructueuse  et  qu'avant  d'obji^^er  à  des  mojens  plus 
»  décisifs  encore,  les  élites  désigne')  par  le  sort  refoia- 
••  dront  Inurs  drapeaux  et  se  hâteront  de  couvrir  par 
1  leur  dévouement  la  Idcheté  ^ui  les  d4;shonore.  •> 
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»  mes,    disoit  le  Directoire  dans  son  mes- 
sage au  corps  législatif,  «  est  en  plus  grande 

»  partie  composée  d'individus  bien  connus, 

»  mais  ,  quoique  la  police  les  entoure ,  elle 

■n  n'est  cependant  pas  assez  puissante  pour 

»  arrêter  le  mal  et  pour  en  prévenir  les  suites. 

»  Citoyens  législateurs  y  lorsqu'il  y  aura  contre 

»  un    individu    un  assemblage  de  faits,  de 

»  propos,  de  discours,  de  mouvemens  <fu£ 

»  autorisent  à   des   soupçons,  lors,  en    un 

»  mot,  çu'êljr  aura  conviction  morale,  sans 

»  preuves  juridiques ,  donnez  aux  tribunaux 

n  la  compétence  d'imposer,  à  celui  qui  sera 

n  ainsi  inculpé,  l'obligation  de  remettre  contre 

»  reçu  une  somme  d'argent,  ou  des    hypo- 
»  thèques ,  entre   les    mains  du  préfet  na- 

!•  'tional  :  que  ce  gage  y  reste  pour  un  temps 

n  déterminé  et  soit  confisqué  au  profit  de 

»  la  nation  ,  dès  que  par  ses  actions  l'inculpé 

n  contreviendra    à     ses    engagemens.    Pour 

■X  rendre  la  garantie  de  sa  conduite  encore 

»  plus  forte,  accordez  au  tribunal  la  faculté 

«  de  l'obliger,  dans  des  cas  où  la  sûreté  pu- 

■»  blique  peut  l'exiger  d'une  manière    plus 

»  particulière,  à  se  faire  en  outre  cautionner 

•  par  deux  ou  plusieurs  citoyens,  qui  seront 

»  également   tenus   de    déposer,  entre    les  . 
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»  mains  du  pi'éfet  national,  une  certaine 
»  sotnme  qui  servira  de  garantie  de  sa  coa-> 
»  duite  afin  que,  de  cette  manière,  ses  amis 
-  »  soient  engagés  à  le  surveiller  !  A  défaut 
*  de  se  soumettre  à  une  teHe  condition,  ou 
»  d'amis  qui  fournissent  la  caution  exigée 
»  qu'il  puisse  être  privé  de  la  liberté  pour 
»  un  temps  limité.  » 

Toutes  ces  mesures  de  terrorisme,  qui 
dévoilotent  ta  foiblesse  du  nouveau  gou- 
vernement, son  agonie  et  la  haine  publique 
dont  il  étoit  entouré,  n'auroîent  fait  qoB 
compléter  sa  ruine,  si  les  armées  autri- 
chiennes avoient  su  conserver  leurs  avan-r 
teges  et  forcer,  comme  elles  le  pouvoient, 
les  François  â  évacuer  entièrement  la  Suisse. 
Mais  la  Providence  en  avoit  décidé  autre- 
ment ,  car  les  événemens  militaires  prirent 
une  toute  autre  tournure.  Depuis  la  prise 
de  Zurich  par  les  Autrichiens  et  l'occupation 
par  eux  de  tout  le  nord  de  la  Suisse ,  à 
l'exception  de  quelques  escannouches  et  de 
quelques  petits  combats,  les  armées  enne- 
mies étoient  restées  dans  une  sorte  d'inac- 
tion qui  avoit  réveillé  le  courage,  l'activité 
et  l'espoir  des  François.  Masséna  sut  pro- 
fiter de  cet  intervalle  pour  se  fortifier  dans 
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ses  positions  et  faire  arriver  de  nouvelles 
troupes  ,  tandis  que  l'archiduc  Charles  avoit 
au  contraire  reçu  de  sa  cour  des  ordres  quj! 
donnoient  une  autre  destination  à  son  corps 
d'armée.  Il  devoit  se  porter  sur  le  Rhin  et 
abandonner  l'occupation  de  la  Suisse  au  gé* 
nêral  Hotz,  qui  devoit  être  soutenu  par  les 
généraux  russes  Korsakow  arrivant  d'Al- 
lemagne, et  Suwarow  venant  d'Italie, 

L'archiduc  Charles,  dans  l'intention  defa> 
ciliter  cette  opération,  commença  sa  retraite 
vers  la  mi-Août,  avant  d'avoir  totalement 
épuisé  le  pays  que  les  Russes  dévoient  occu- 
per après  lui  ;  forcé  d'ailleurs  d'aller  s'op- 
poser aux  François  qui  s'a%'ançoient  par 
Manheim  et  Heilhron  sur  Ulm,  dans  le  but 
de  tourner  l'armée  autrichienne  en  Suisse. 

Aussitôt  que  Masséna  fut  informé  de  ce 
mouvement,  il  sentit  l'importance  de  pré- 
venir la  jonction  de  l'armée  de  Suwarow  et 
fit  toutes  ses  dispositions  pour  reprendre  l'of- 
•  fensive.  Ce  fut  vers  la  fin  du  mois  d'Août 
que  l'armée  de  Korsakow  vint  se  réunir  à 
celle  que  l'archiduc  Charles  avoit  laissée  en 
Suisse,  sous  les  ordres  du  général  Hotz,  dont 
le  quartier  général  étoit  à  Klotten,  près  de 
Zurich.  Mais ,  déjà  par  les  ordres  de  Masséna» 
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toute  l'armée  françoise  étoit  en  mouvement, 
masquant  son  plan  général  par  des  attaques 
partielles  sur  tous  les  points  :  voulant  ainsi 
empêcher  l'eunemi,  considérablement  afibi- 
,blî  par  le  départ  de  l'archiduc ,  de  se  con- 
centrer. On  se  battit  donc  sans  interruption 
depuis  la  fin  du  mois  d'Août,  tout  à  la  fois  dans 
le  Valais,  dans  les  petits  Cantons  et  sur  toute  . 
la  ligne  aux  environs  de  Zurich  avec  des  suc- 
cès plus  ou  moins  balancés,  mais  dont  le 
résultat,  pour  les  malheureux  habitans,  fut 
toujours  la  dévastation. 

On  écrivoit  de  Schwitz ,  le  28  Août  :  «  Pres- 
»  que  toute  la  contrée  est  déserte,  les  hommes, 
»  les  femmes,  les  enfans,  les  vieillards;  tout 
y  s'enfuit  au-delà  des  montagnes,  vers  Claris. 
«  On  prétend  qu'une  partie  des  réfugiés  a 
»  déjà  passé  le  Rhin.  Plus  de  trente  maisons 
»  de  Schwitz  sont  vides.  Des.vjllages  entiers 
»  sont  sans  habîtans;  toussent  sans  munici- 
T  palité  et  sans  agens.  Le  district  presqu'en- 
»  tier  n'est  peuplé  que  de  François  (').  » 

Malheureusement,  la  mésintelligence  sur- 
venue entre  tes  chefs  des  armées  russes  et 
autrichiennes    paralysa   les  succès   de   leurs 

(■>.  OuIIcUd  officiel,  N^a,  du  3  Septembre  1799- 
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premières  opérations.  Le  général  Korsakow 
au  lieu  de  combiner  les  siennes  avec  celles 
du  générât  Hotz,  voulut  agir  séparément, 
ce  qui  détruisit  l'ensemble  de  leurs  plans , 
et  donna  un  grand  avantage  à  ceux  de  Mas^ 
séna  dont  l'armée  entière  obéissott  sponta- 
nément à  ses.  ordres.  Déjà ,  dans  la  première 
semaine  de  Septembre,  aussitôt  que  l'archi- 
duc eut  passé  le  Rbin  à  SchaSbuse ,  les 
bords  de  la  Liuth  devinrent  le  théâtre  de 
la  guerre.  De  sanglans  combats  eurent  Heu, 
dans  lesquels  les  Austro-russes  avoient  gé- 
néralement le  dessous ,  parce  qu'ils  étoient  très 
inférieurs  en  nombre  ('),  et  qu'ils  ne  vou- 
loient  prendre  l'offensive  qu'après  l'afrivée— 
de  Suwarow.  Ce  général  étoit  attendu  d'un 
jour  à  l'autre,  par  la  route  du  St-Gothard, 
et  il  devoit  prendre  de  flanc  une  partie  de 
l'armée  Françoise  qui  occupoit  les  Cantons 
d'Uri,  Schwitz,  Glaris  et  Lucerne.  Masséna 
bien  instruit  que  SuwarofW  n'étoit  pas  encore 
près  d'arriver,  activoit  tous  ses  préparatifs 
et    ne    laissoit   pas  un  jour  de  relâche  aux 

(').  La  force  de  l'armée  anstro-russe  b'était  pas  éva- 
luée &  cette  époque  k  plus  de  56,ooo  combattans  ,  celle 
des  François  qui  leur  étoit  opposée  en  Suiase  étoit  Je 
80]QOO  hommes. 

T.  I.  a.O 
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Austro-russes,  qu'il  ne  cessoit  de  harceler 
dans  presque  toutes  leurs  positions.  Enfin 
tout  étant  disposé  pour  une  affaire  générale, 
dont  la  reprise  de  Zurich  devoït  être  le  pre- 
mier avantage,  les  François  commencèrent 
l'attaque  avec  impétuosité,  près  de  Dietikon, 
où  ils  passèrent  la  Limmat.  En  même  temps 
on  se  battoit  aussi  chaudement  sur  l'Albis  : 
Là  les  François  furent  d'abord  repoussés  par 
les  Autrichiens,  mais  ceux-ci  -ayant  appris 
que  l'ennemi  avoit  passé  la  Limmat  sur  plu- 
sieurs points  1  craignant  d'être  tournés,  se 
replièrent  sur  Zurich ,  qui  bientôt  fut  cerné 
de  tous  côtés.  Le  lendemain  le  général 
russe,  sommé  de  rendre  cette  ville,  ne  se 
sentant  pas  en  force  pour  résister  à  une 
armée  double'  de  la  sienne ,  mit  à  sa  rtdr 
dition  quelques  conditions,  relatives  à  ses 
blessés  et  à  ses  bagages,  qui  furent  ac- 
ceptées et  le  même  jour  les  François  occu- 
pèrent Zurich.  La  reprise  de  cette  ville  im- 
portante fut  achetée  par  une  suite  de  com- 
bats très  opiniâtres  et  très  meurtriers,  dans 
l'un  desquels  le  général  autrichien  Hotz 
(Suisse  de  naissance)   fut  tué  (').  Ce  mal- 

(').  Le  général  HoU  fut  tué  k  Vurmspacb  an  mor 
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heureux  évéoemect  ne  contribua  pas  peu 
à  la  perte  de  la  bataille.  Les  François  avec 
leur  activité  ordinaire ,  profitèrent  de  leurs 
avantages^  en  poursuivant  les  Austro-russes 
du  côté  de  Winthertbour,  et  les  forcèrent 
bientôt  à  évacuer  le  territoire  helvétique 
de  ce  côté  là.  Masséna  eut  bien  à  se  féliciter 
d'avoir  pris  l'offensive  sans  perle  de  temps, 
car  le  même  jour  qu'il  livroit  bataille  aux 
armées  de  Hotz  et  de  Korsakow ,  celle  de 
Suwarow  forçoit  le  passage  du  St-Gotbard 
pour  se  joindre  à  eux.  Si  cette  jonction  s'étoit 
effectuée  avant  la  reprise  de  Zurich ,  il  est 
très  vraisemblable  que  les  aSaîres  en  Suisse 
auroient  pris  une  tournure  bien  différente. 
Aussitôt  que  le  général  françois  fut  informé 
de  l'approche  de  l'armée  de  Suwarow  forte 
de  20,000  combattans ,  il  courut  à  lui  avec 
une  division  pour  soutenir  celle  de  Lecourbe, 
«t  lui  fermer  le  passage.  Suwarow,  appre- 
nant l'évacustion  de  Zurich  par  l'armée  aus- 
tro-russe, la  mort  de  Hotz  et  la  défaîte  de 
Korsakow  ,    sentit    que    réduit    à  ~  lui    seul 

ment  oh  !1  s'approchoit  de  la  rÏTière  pour  reconnoltre 
l'ennemi.  L'Autriche  perdit  en  lui  no  de  ses  meilleurs 
généraux  et  les  anciens  gouvernemens  de  la  Suisse  na 
de  leurs  plus  chauds  défenseurs. 
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il  ne  pouvoit  plus  se  flatter  de  vaincre.  H 
chercha  alors  à  faire  sa  retraite  par  les  Grisons 
pour  gagner  ainsi  l'Atlemagne. 

Ces  revers  affreux,  conséquence  immédiate 
de  la  retraite  inattendue  de  l'aiinée  de  l'avchi- 
duc,  furent  ,pour  le  parti  des  anciens  Suisses, 
dont  ii  renversoît  toutes  les  espérances,  un 
juste  sujet  de  profonde  douleur,  et  pour  le 
parti  révolutionnaire  un  motif  de  joie  d'au- 
tant plus  grand ,  que  cette  victoire  pouvoit 
seule  le  sauver. 

En  peu  de  temps  l'armée  françoîse  fut  de 
nouveau  maîtresse  de  Schwitz,  St.  Gall  et  Bâie; 
ayant  rejeté  les  armées  alitées  au  delà  du 
Rhin.  Alors  Masséna  sans  aucun  égard  au  der- 
nier traité  fait  avec  la  République  helvétique, 
ne  pensant  qu'à  satisfaire  son  armée,  et  voulant 
la  récompenser  de  son  dévouement  et  de  sa 
bravoure,  frappa  plusieurs  villes  de  très-fortes 
réquisitions.  Zurich  reçut  l'ordre  de  fournir 
quatre-vingt  mille  rations  de  pain ,  vingt  mille 
mesures  d'avoine,  cent  bœufs  et,  par  un  em- 
prunt forcé,  une  somme  de  huit  cent  mille 
francsde Suisse,  qui  devoit  être  acquittée  dans" 
l'espace  de  quatre  jours, sous  menace, cd  cas 
de  non  exécution  ,  d'être  traitée  en  ennemie 
et  de  l'obtenir  par  la  force.  Reaucoup  d'autres 
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réquisitions  en  argent  et  en  fournitures  Fu- 
rent faites  en  même  temps  par  ordre  du  géné- 
ral en  chef,  sur  divers  points  de  l'Helvétie  (')• 
St.  Galldut  fournir  quatre  cent  mille  francs, 
Bâle  huit  cent  mille.  Le  général  Gazan  exigea 
à  Arbon  soixante  et  quinze  mîUe  francs  et 
des  livraisons  en  pain ,  viande ,  foin  ,  avoine 
et  paille. 

Une  violation  aussi  manifeste  du  dernier 
traité  fait  avec  la  France  révolta  d'autant  plus 
tous  les  hommes  honnêtes  dans  les  conseils,  que 
cette  conduite  contrastoit  complètement  avec 
celle  de  ces  armées  du  Nord  qu'on  avoît  repré- 
sentées comme  des  barbares  ne  vivant  que  de 
vols  et  de  rapines  (*)  ;  car  elles  étoîent  entrées 

(').  Le  seul  Canton  d'Argorle  avoit  livré  aux  troupes 
françoiset  depuis  la  mt-Juia  jusqu'à  la  lui-Septeiiilire 
56,9a5  ralioQS  de  foin  de  )8  livres  ;  i3,oa3  à  iS  livres, 
4o,3g2  k  i3  livres,  i3,533  rations  d'oToine  tte  '/,  ds 
mesure  et  gooo  à  '/•  de  ineaure. 

(').  On  trouTe  dans  one  proclamation  du  Dîrecloîra 
helvétique  (attribuée  peut-être  injustement  au  cî-de- 
Tant  instituteur  de  l'empereur  Alexandre,  qui  en  étoit 
membre)  ce  pssage.  «H  est  vrai  que  les  cofayue«  rus- 
B  j»  sont  fameux  par  leurs  briganda^jes  et  qu'ils  ef- 
»  (ralenties  poltrons  par  leur  birbe  et  par  leur  longue 
"  pique, mais  ils  ne  sontredoutables  qu'Ji  ceux-Ift  seuls 
■>  qui  sont  sans  armes;  et  cinq  hommes  résolus  ont 
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B  plus  Mches  que  Tolears Quant  aux  Russes  ,  ils 

»  rienneot  pour  égor|;er  «os  femmes  et  toi  enfiins , 
»  pour  piller  vos  maisons  et  pour  détruire  par  le  feu 

)•  ce  que  le  pillage  aura  laissé etc. 

Vojez  bulletin  officiel   du   Directoiro  helrélique, 
numéro  aS  ,  du  iQ  Mai  1799. 
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chose  de  la  discussion  qui  s'engagea  au  sujet 
des  regrets  que  quelques  représentans  mani" 
festèrent  de  ce  que  les  troupes  Ballonales  n'a- 
voient  été  presque  pour  rien  dans  toutes  Jces 
batailles  qui ,  disoîent-ils,  avoient  été  livrées 
par  les  François  pour  la  liberté  de  la  Suisse. 
Ah  !  si  la  Uberté  avoit  existé  au  milieu  de  ces 
assenihlées,  qui  se  disaient  représenter  la  na- 
tion, ou  s'il  avoit  été  permis  d'y  faire  entendre 
le  langage  de  la  vérité,  combien  de  voix  se 
seroient  élevées  pour  dire  à  ceux  qui  s'éton- 
noient  de  cette  conduite, qu'ils  osoient  taxer 
de  lâcheté:  «  Allez  dans  le  Valais  et  dans 
»  les  petits  €anton3  et  là  vous  verrez  si  les 
»  Suisses  ne  tovent  pas  prendre  les  armes ,  se 
»  battre  et  mourir  pour  la  patrie  !  » 

Dans  la  séance  du  7  octobre,  le  représen- 
tant^ou^er,  n'osant  pas  encore  exprimer  tout 
ce  qu'il  pensoit,  se  permitcependant  dédire: 
«  Cette  discussion  est  d'une  importance  ma- 
i»  Jeure  et  elle  mérite  toute  l'attention  des  con- 
»  seils.  L'Helvétie  peut -elle  prmdre  à  la 
»  guerre  actuelle  une  part  active?  Pour  ré- 
w  pondre  à  cette  question  ,il  faut  savoir  ce 
>•  qu'elle  a  fait  jusqu'ici.  Nous  avons  souffert 
»  une  r^i'o/u/ibn,( et  il  faut  confesser  que  si 
w  le  peuple  n'étoit  pas  mûr  pour  la  liberté. 
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*  le  mode  d'après  lequel  elle  a  été  opérée  et 
»  les  suites  qu'elles  eue,  ont  eu  une  funeste 
»  influence  sur  l'esprit  public  ).\M)U5  avons 
»  souffert  une  révolution ,  qui  sous  te  prétexte 
■B  de  punir  l'oligarchie  a  vidé  nos  caisses  et 
»  nos  magasins.  Un  nouveau  Verres,  Rapî- 
»  nai,  s'est  fait  un  jeu  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
»  plus  saint  chez  les  peuples.  lia  vexé  une 
»  nation   simple.  11  a  trompé  celle  au  nom 

»  de  laquelle  11  agissoît Voilà  les  obstacles 

«  que  nous  avons  rencontrés  1  Ajoutez-y  le 
»  poids  d'une  armée  à  -nourrir,  dans  un  pays 
j»  pauvre,  et  vous  verrez  si  la  nation  helvé- 
»  tique  a  pu  faire  plus  qu'elle  n'a  fait....  J'ai 
»  ouï  parler  dans  le  cours  de  cette  discussion 
y  d'une  contribution  imposée  par  Masséna  à 
»  la  ville  de  Zurich  !  Masséna  est  mon  héros  ! 
»  Mais  si  le  fait  est  vrai,  il  a  violé  l'indé- 
»  pendance  d'un  peuple  allié,  it  a  terni  ses 
»  succès,  et,  de  concert  avec  le  gouveme- 
»  ment,  nous  lui  opposerons  toute  la  résis- 
»  tance  qui  convient  à  un  peuple  libre.  » 

C'étoit  ainsi  que  la  vérité  commençoit  à  se 
faire  entendre  par  l'organe  de  ceux  dont  les 
cœurs,  momentanément  égarés  par  un  faux 
enthousiasme  pour  une  liberté  imaginaire , 
étoient  pourtant  de  vrais  Suisses.  Tel  étoit 
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alors  le  langage  d'un  des  chauds  partisans  de 
la  révolution,  mais  dont  le  bon  sens  et  le 
jugement  n'étoient  pas  aveuglés  par  l'ambi- 
tion, ou  un  fau)C  amour  propre.  Telle  étoit  l'o- 
pinion qu'il  osoit  manifester  en  présence  d'une 
armée  de  quatre  vingt  mille  François.  Tel  étoit 
le  cri  de  la  conscience  poussé  par  l'amer  senti- 
ment des  calamités  sans  nombre  dont  ces  faux 
amis  avoient  accablé  l'infortunée  Helvétie. 

Les  dernières  et  exhorbitantes  demandes 
de  Masséna  ^  impérieusement  exigées,  su^r  des 
contrées  déjà  dévastées  par  le  séjour  de  son 
armée,  excitèrent  une  indignation  si  générale 
et  si  spontanée  que  le  Directoire  lui-même 
fut  forcément  entraîné  à  se  prononcer  dans 
le  même  sens.  Dans  son  message  au  corps  lé- 
gislatif du  8  Octobre,  il  s'exprimoit  en  ces 
termes  :  «  Nous  espérions  piouvoir  vous  an- 
j>  noncer  que,  cédant  à  la  justice  et  à  la  force 
*  de  nos  représentations, le  générai  auroit  re- 
«  tiré  les  ordres  donnés ,  mais  notre  attente 
»  vient  d'être  déçue. 

»  ISous  ne  nous  étendrons  pas,  citoyens 
»  représentans  ,  sur  les  réflexions  qui  se  sont 
»  présentées  à  nos  esprits  et  les  sentîmens  qui 
»  ont  agité  nos  cœurs,  à  la  nouvelle  de  pa- 
»  reils  procédés  :  sans  doute  il  n'est  aucun  dé 
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•  vous  qui  ne  les  partage....  Malgré  mille  in^ 
»  tances  de  notre  part ,  mille  promesses  de  la 
»  part  du  gouvernement  françois  et  de  ses 

*  agens,  nous  n'avons  cessé  de  fournir  et 
»  nous  fournissons  encore  à  l'armée  ;  four- 
»  rages  ,  voitures ,  chevaux ,  armes ,  fourni- 
»  tures, entretien  de  troupes ,  avances  et  mu- 
»  nîtions  de  toute  espèce.  Aucune  occasion 
»  de  faire  des  représentations  au  gouverne- 
»  ment  françois,  par  l'organe  de  notre  mi- 
»  nistre  à  Paris,  n'a  été  négligée.  Elles  sont 
»  demeurées  sans  effet  ela,  etc.  » 

Enfin  Ce  Directoire  helvétique  qui  jusqnes 
là  n'avoit-  parlé  de  la  Grande  Nation  que 
comme  d'une  alliée  magnanime  et  libératrice , 
fut  forcé,  par  l'opinion  publique ,  de  changer 
de  langage  et  de  rendre  un  arrêté  Oi  par 
lequel  il  ordonnoit  aux  chambres  admi- 
nistratives de  refuser  absolument  l'eraprunt 
demandé  et  de  ne  faire  aucune  livraison  quel- 
conque, à  qui  que  ce  fût,  sans  y  être  for- 
mellement autorisées  par  lui ,  sous  peine  pour 
les  membres  des  dites  autorités  d'en  être  res- 
ponsables en  leurs  personnes ,  en  leurs  biens, 

{').  Bulletu  officiel ,  numéro  36 ,  du  1 5  Octolirs 
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et  d'être  regardées  et  traitées  comme  des  pré^- 
varicateurs  et  des  traîtres. 

Il  est  aisé  de  concevoir  la  sensation  que  dut 
causer  cette  courageuse  résolution ,  la  pris 
mière  que  le  pouvoir  exécutif  eût  osé  prendre 
en  faveur  de  l'indépendaiice  nationale.  Les 
cœurs  aigi-is  par  tant  de  perBdie  ,  se  sentant 
enhardis  par  ce  vigoureux  arrêté ,  exhalèrent 
leur  sentiment  dans  la  séance  du  Sénat  du 
i4  Octobre. 

«  Qu'est-ce  qu'un  emprunt,  s'écria  Bay , 
»  qu'on  demande  les  armes  â  la  matn,&  un 
»  allié  désarmé,  soas  menace  d'exécution  mili- 
»  taire?  ....  Ah  !  citoyens  celui  d'entre  nous 
»  qui  n'aime  pas  mieux  s'exposer  au  sort  le 
»  plus  affreux,  que  de  voir  sa  patrie  livrée 
»  à  la  honte,  n'a  pas  le  sang  d'un  Suisse. 
»  //  est  né  pour  être  un  esclave  abruti.  De  la 
»  conduite  que  nous  allons  tenir,  dans  cette 
>  lésion  du  traité  qui  nous  lie  aux  François, 
»  dépendra  l'existence  ou  l'anéantissement 
»  de  notre  république ,  l'honneur  ou  la  honte 

n  de  ses  représentans Sommes-roos 

»  fermes?  Le  peuple  helvétique  honorera  en 
»  nous,  des  hommes  qui  sont  prêts  à  tout 
*  sacrifier  dès  qu'il  s'agit  de  leurs  devoirs, 
»  de  l'indépendance  de  leur  pays  et  de  l'hon- 
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V  neur  national.  Sommes-nous  lâches  ?  L'Hel- 
»  vétie  ne  yerra  en  nous ,  que  des  misérables 
»  qui  se  jouent  de  la  liberté  et  gui  aux  dépens 
»  de  leur  patrie  aspirent  à  des  faveurs  étran- 
»  gères.  Les  François  eux-mêmes  ne  verront 
y  plus  en  nous  de  dignes  alliés ,  mais  des 
■e  ilotes  insensibles,  etc.,  etc.,  » 

Le  sénateur  Bay  qui  portoit  un  cœur  plein 
de  franchise  et  déloyauté,  présumoit  encore 
trop  favorablement  des  intentions  du  Direc- 
toire de  France,  nous  verrons  bientôt  tout  ce 
dont  il  étoit  capable. 

Ustéri  <{Qif  quoique  chaud  partisan  de  la 
révolution,  ne  perdoit  aucune  occasion  de 
protester  contre  la  tyrannie  de  la  France 
répondit  à  un  député  qui  cherchoit  à  excuser 
les  mesures  de  Masséna  ,  en  lui  disant  :  «  La 
»  déesse  de  la  liberté  se  couvre  d'un  crêpe, 
»  quand  elle  voit  ses  droits  violés  à  ce  point, 
»  et  l'héroïque  Masséna  forcé  de  devenir 
»  l'instrument  de  toutes  ces  mesures.  La  force 
»  est  plus  que  la  justice ,  il  est  vrai,  la  force 
»  peut  vaincre  la  faiblesse:  mais  la  justice 
»  triomphera  tôt  ou  tard  et  la  honte  attend, 
»  l'injustice.  » 

La  grande  majorité  des  deux  conseils  se 
prononça  fortement  en  faveur  de  la  résolu- 
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tion  prise  par  le  Directoire.  Mais ,  hélas  !  cette 
étincelle  d'énergie,  cet  éclaic  d'esprit  public 
ne  servit  qu'à  faire  sentir  plus  évidemment 
la  dépendance  dans  laquelle  on  étoit  tombé  ; 
car  Masséna ,  bien  assuré  d'être  approuvé  à 
Paris,  sériant  d'ailleurs  de  l'audace,  ridicule 
à  ses  yeux,  du  gouvernement  helvétique  dans 
cette  circonstance,  fît  connottre  à  son  armée 
par  une  proclamation  du  i6  Octobre,  l'arrêté 
(lu  gouvernement  helvétique  qui  le  privoit, 
momentanément,  de  la  satisfaction  de  payer 
ses  braves  troupes;  ajoutant:  •*  Il  est  aisé  de 
»  reconnotlre  la  main  qui  a  dicté  cette  mesure 
»  et  dans  quelle  intention  elle  a  été  prite  ^ 
n  mais  il  est  de  la  dignité  de  l'année  d'en 
»  prévenir  les  effets.  » 

Peut-être  que  Masséna  voyoît  dans  cette 
conduite,  l'intention  de  causer  dans  son 
armée,  qui  n'étoil  pas  payée,  un  mécontente- 
ment assez  prononcé  pour  l'engager  à  évacuer 
ta  Suisse.  Peut-être  aussi  qu'on  peut  explt~ 
quer  cette  sentence  énigmatique  du  général 
françois,  en  se  rappelant  que  c'étoît  l'époque 
où  le  gouvei-nement  consulaire  venoit  de  rem- 
placer en  France  celui  du  Directoire  et  oà 
l'opinion  étoit  géuéralement  répandue  en 
Suisse  que  le  directeur  Labarpe  avoit  formé 
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le  projet  d'imiter  Texcimple  do  générai  Buona- 
porte  en  renversant  le  gouvernement  et  en  se 
faisant  DOmmer  premier  consul  de  la  Répu- 
blique helvétique.  Or ,  dans  cette  hypothèse , 
comme  la  nation  se  déclaroït  toujours  plus 
fortement  contre  la  tyrannie  du  Directoire 
de  France,  Laharpe  devoit  nécessairement 
se  prononcer  en  faveur  de  ce  mouvement 
national.  Il  devoit  céder  à  l'opinion  pour 
reconquérir  des  partisans  dans  les  deux  con- 
seils. Il  devoit,  pour  se  populariser,  chercher 
les  moyens  de  soulager  le  peuple  et  les  met- 
tre en  évidence,  en  lui  faisant  espérer  la 
prochaine  évacuation  du  sol  de  la  patrie  par 
l'armée  françoise.  Il  devoit  enBn  louvoyer 
adroitement,  à  travers  tous  les  ecueils,  qui 
Hmbloient  se  multiplier  autour  de  lui,  en 
dterchant  à  allier  sa  conduite  passée  avec 
celle  que  les  circonstances  présentes  exigoient 
de  lui.  Telle»  dévoient  être  ses  vues  pour 
stimuler  l'esprit  public  en  sa  faveur ,  se  ména- 
ger des  ressources  pécuniaires  et  se  rendre 
en  Suisse  maître  du  pouvoir  suprême ,  comme 
Buooaparte  l'avoit  fait  en  France.  Mais  pour 
réussir  dans  ce  dessein,  Laharpe  n'avoit  pas 
comme  Buonaparte  une  réputation  militaire 
acquise  par  de  nombreuses  et  brillantes  vic- 
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toires,  et  il  n'avoit  ni  ses  talens  ni  son  génie. 
En  France,  comme  en  Suisse,  le  pouvoir  du 
Directoire  étoit  détesté  :  mais  en  France 
Buonapai-te  étoit  appelé  au  consulat  par  lé 
vœu  général,  pour  mettre  un  terme  à  la  licence 
révolutionnaire^tandis qu'en  Suisse,  Laharpe 
étoit  repoussé  du  gouvernement  par  l'opinion 
publique,  qui  l'accusoil  d'avoir  été  l'un  des 
principaux  provocateurs  de  l'entrée  des  Fran- 
çois ,  l'un  des  auteurs  de  la  constitution 
abhorrée  qu'on  vouloit  renverser,  l'un  des 
négociateurs  les  plus  actifs  du  traité  ofiensii 
et  défensif  qui  avoit  livré  l'Helvélie  captive 
à  la  République  Françoise ,  et  enfin  l'un  des 
chefs  qui ,  â  la  tète  du  nouvel  ordre  de  choses, 
avoit  montré  le  caractère  le  plus  impérieux 
et  le  plus  despotique.  Laharpe  étoit  donc  bien 
éloigné  d'avoir  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
chances  de  succès  que  Buonaparte,  cepen- 
dant it  voulut  tenter  cette  entreprise  périlleuse. 
Nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant  quel 
en  fut  le  résultat  et  nous  terminerons  celui-ci 
en  disant  qu'un  des  derniers  actes  de  la 
tyrannie  la  plus  révoltante  du  Directoire  de 
France,  envers  le  gouvernement  helvétique, 
fut  de  lui  donner  l'ordre  d'annuler  l'arrêté 
qu'il  avoit  fait  publier  contre  la  levée  des 
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emprunts  et    des    contributions  exigés    pat 
Masséna  ! 

Il  semble  que  les  puissances  européennes 
auroient  du  prévoir  enfin  ,  dans  une  pareille 
violation  du  droit  des  gens  (') ,  tout  le  danger 
d'un  tel  système  et  qu'elles  auroient  du  réunir 
toutes  leurs  forces  pour  combattre.et  détruire 
UD  pouvoir  aussi  terrible,  que  menaçant. 

(')  Celte  violation  du  droit  des  gens  fut  dans  celte 
occasion  poussée  si  loîu  que  Bâle,  pour  avoir  fait  quel- 
ques représentations  contre  la  levée  des  800,000  francs 
que  Masséna  avoit  demandés,  fut  condainiiée  à  lui  en 
fournir  1,600,000,  soit  deux  millions  quatre  cent  mille 
fi'ancB  de  France, 

Vojei  le  bulletin  officiel ,  numéro  5 ,  du  6  Novembre 
•7â3- 
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CHAPITRE    X. 

Etat  ddploraiilA  de  la  Suisse  après  la  retraita  des 
armées  austro  -  russes.  —  Rapport  de  ZschoUa 
commissaire  du  gouTernemeDt  helvétique.  —  Im- 
pression qu'il  produit  dans  toute  PEurope.  —  Lutte 
ouverte  entre  les  conseils  législatift  et  le  Direc- 
toire. —  On  demande  à  grands  cris  des  cbange- 
mens  à  la  constitution.  —  Sourdes  démarches  du 
directeur  Laharpe  dans  le  but  de  renverser  le  goa- 
Ternement  d'une  manière  violente  et  de  s'emparer 
du  pouvoir.  —  Son  entrevue  secrète  avec  le  secré- 
taire général  Mousson.  —  Suites  de  cette  affaire.  — ^ 
Le  projet  de  Laharpe  est  déjoué.  —  Révolution  du 
7  Janvier  idoo  par  laquelle  Laharpe,  Oherlin  et 
Secrelan  sont  expulsés  du  Directoire. 

Xjorsque  les  communtcatioDS  ftireot  réta:- 
blies  avec  les  CaotODS  qui  àvoient  été  occupés 
par  l'année  austro^russe ,  et  qui  étoient 
devenus  le  théâtre  de  la  guerre»  on  put  juger 
du  degré  de  misère  et  de  dérastation  de  ceg 
malheureuses  contrées  que  les  habitans  avoient 
préféré  abandonner  plutôt  que  de  -se  sour 
mettre  à  la  force  françoîse.  Ces  tristes  événcr 
mens,  conséquence  inévitable  d'une  invasion 
étrangère,  sont  si  peu  connus  de  la  génération 
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présente  et  ont  été -si  vtte  oubliés  de  cefle 
qui  en  fut  témoin,  qu'il  ne  sera  peut-être 
pas  sans  utilité  d'en  retracer  le  douloureux 
tableau,  et  pour  cela  je  ne  puis  mieux  faire 
que  de  tramcrire'le  récit  oiEciel  du  commis- 
saire du  gouvernement, Zschokke,  qui  avoit 
été  envoyé  sur  les  lieux  pour  prendre  con- 
noissance  de  l'état  réel  des  choses.,  et  rendre 
aux  innocentes  victimes  quelqu'espérance , 
par  la  promesse  de  nombreux  et  prompts 
secours. 

«  Voyageur  !(  dit-il  dans  le  bulletin  officiel 
»  du* 2  Novembre  1799)  Vis-tu  jamais  les 

•  campagnes  fleuries  du  Canton  des  Waldstet- 
»  tea  ?  Vis-tu  jamais  ce  paya  jouîssant,  il  y  a 
»  une  année,  de  l'aisanceet  de  la  prospérité? 
»  Ah!  si  tu  y  reportois  tes  pas,  tu  n'aper- 
x  cevrois  plus  qu'un  théâtre  de  dévastations 
»  et  d'horreurs. 

»  Connois-tn  le  grand  et  riche  bourg  d'AI- 

*  torf,  où  s'étoient  l'éfugiées  l'hospitalité  et 

M  Tibondance  ? Reviens  dans  ces  con- 

»  trées,où  tu  les  voyois  autrefois,  ta  ne  tes 
»  retrouveras  plus.  Tu  n'apercevras  plus  qu'un 
»  désert  et  tu  v^ras  ses  habitans  pleurant  sur 
*>  des  décombres ,  implorer  ton  secours .... 
»  Te  rendis-tu  jamais  sur. le  5t.  Gotbard  par 
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N  cette  route  où  l'industrie  de  l'homme  a 

*  f«-tilis<  le  roc  le  plus  aride,  et  où  le 
n  sauvage  vallon  dtJrseren  t'oSrit,apçè3  tes 
»  fatigues d'uQ pénible voyage,toutce<]ui  pou- 
»  voit  te  les  faire  oublier? Revîens-y  ! 

*  Tu  chercheras  en  v«in  les  scènes  douces  qui 

*  âvoient  éma  ton  ccpur.  Tu  ne  trouveras  plus 
n  qu'un  désert.  Tu  ne  verras  ]^us  que  quel- 
»  ques  hommes,  ou    se  traînant,  avec  le» 

*  signes  du  ptus  sombre  désespoir,  autour  da 

*  leurs  cabanes  détruites,  ou  arrachant  dans 

*  les  campagnes  la  dernière  pomme  de  terr* 

*  qui  a  échappé  à  la  dévastation. 

M  Passas-to  quelques  )ours  dans  les  champs 

*  fertiles  de  Scbwitz? Ils  sont  devenu» 

*  des  champs  de  bataille.  Les  babilans  les 
»  plus  riches  ont  fui.  La  crainte  etladou- 
»  leur  sont  restées.  Les  maisons  ont  été  pil- 
s  lées.  Il  est  plusieurs  infortunés  sans  Ht. 
»  11  en  est, dont  les  larmes  et  l'aident  ont 
»  obtenu  de  leurs  ravisseurs  les  objets  les 
»  plus  nécessaires. 

i>  Cohtemplas-tu  jamais  avec  admiration  la 
»  superbe  temple  d'Einsidlen?  Ou,  ployas-ti* 
»  quelquefois  ton  genou  devant  ses  saints  au- 
»  tels?  Retouroes-y  maintenant  et  ta  verra* 
»  dans  cette  ôiceinte  sacrée  les  traces  a£Greuses 
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»  qu'ont  laissées  le  pillage  et  la  cruauté..'.' 
»  Je  ne  parlerai  pas  de  toi ,  plus  infortuné 
»  pays  de  Stantz  ! . . . .  Tes  malheurs  t'ont 
»  rendu  fameux  dans  le  monde,  et  les  ha- 
t>  bilans  des  contrées  les  plus  éloignées  ont 

*  pleuré  sur  ton  sort Il  est  impossible 

*  de  donner,  par  une  description ,  une  juste 
n  idée  de  toute  l'étendue  du  mal.  Des  mil- 
»  liers  de  familles  aisées  ne  savent  plus  au- 
»  jourd'hui  de  quoi  elles  vivront  demain , 
w  avec  quoi  elles  préserveront,  leurs  enfans 
»  des  rigueurs  de  l'hiver,  ou  comment  elles 

»  les  garantiront  de  la  faim Oh  Ssinous 

»  eussions  péri  sur  le  champ  de  bataille  avec 

*  nos  pauvres  enfans  ^  combien  nous  serions 
»  plus  heureux  !  Voilà  ce  que  me  disent  eu 

»  pleurant  plus  d'un  père ,  plus  d'une  mère  !    ' 

»  On  pourra  peut-être  m'accuser  d'exa- 
i>  gératioD ,  (ajoute  le  commissaire  du  gouver- 
nement Za^t^e)  1  »  mais  je  le  proteste  ,' ja-i 
»  mais  riies  descriptions  ne  pourront  attei- 
»  dre  l'étendue  du  mal.  Ecoutez  le  tableau 
»  que  les  municipalités  en  tracent  elles- 
»  mêmes.  » 

On  écrit  d'Crseren  :  V  Déjà  mal  partagés  par. 
■»  la  nature  nous  avons  perdu  le  peu  qu'elle 

*  nous  avoit  accordé.  Les  deux  tiers  de  ce 
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•  qui  reste  d'babttans  sont  réduits  à  la  men- 

•  dicité.  Leurs   maisons  sont   pillées,  leur 

>  bétail    tué  y    leurs    fourrages     consumés. 

•  La  position  d'Altorf  n'est  pas  moins  affreuse. 

<  Ce  bourg  détruit  offre  seul  six  cents  men- 
)  dians  de  tout  Âge  et  de  tout  sexe.  Ce 
'  qui  prouve  en  peu  de  mots  l'étendue  du 

•  mal,  » 

On  écrit  de  Schwitz  :  «  Avant  que  d'é-" 

•  prouver  les  dévastations  de  la  guerre,  nous 

>  vivions  heureux  et  contens  des  productions 

>  de  nos  montagnes  et  de  nos  vallées;  tous 
I  les  autres  besoins  nous  étoient  étrangers. 

•  Infortunés  que  nous  sommes  !  Quel  chan- 

•  gement    s'est  opéré  !  Le  bonheur  n'existe 

•  plus  parmi  nous.  T^  paix  a  fui  au  loin. 

>  Tout  nous  manquev  P^os-  cabanes  sont  pil- 

•  léfs.  Nos  grangessontvides.Nos  campagnes 

>  sont  détruites  pour  plusieurs  années.  Nos 

>  légumes  et  nos  fruits  ont  été  arrachés  avant 
I  leur  maturité. 

Dans  n  otre  commune  un  grand  nombre 

•  d'infortunés  manquent  de  tout;  danscelle 

•  de  Miitthenthàl  le  tableau  des  citoyens  ré- 

•  duits  à  la  mendicité  s'élève  déjà  de  six  à 

•  sept  cents  personnes. 

»  Einsidlen  offre  des  scènes  également  dé- 
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«  chirantes.  Déjà  avant  la  guerre  son  peuple 
»  ne  vifoit  que  de  pélérioages  et  d'aum^ 
»  Des...  .  Aujourd'hui qiii  leur  donnera  de*. 
»  habits  et  du  pain  ?> 

Le  rapport  du  commissaire  Zschokke  n'é- 
toit  pas  le  seul  qui  révélât  les  calamités  de 
l'innocente  Helvétie  >  voici  ce  qu'écrivoit  en 
Novembre  1799  le  citoyen  Wild,  eommis- 
Gaire  du  gouvernement  en  Valais,  dans  son 
-  adresse  aux  âmes  bienfaisantes  : 

«  Le  malheureux  Valais  qui  déjà  ne  présen. 
n  toit  au  commencement  de  Juin  que  des  tas 
•a  de  cadavres,  des  villages  brûlés  et  des  dé" 

*  combresfumans,  offre  encore  un  spectacle 
n  d'horreur  et  de  dévastation.  Les  bea^x  viU 
»  lages  de  Varrotme,  Tchîgnerey,  Magot* 
»  Embs,  Lùxgvpurm ,  Jetmen  et  Greitiols  sont 

*  enlisement  brûlés.  La  moitié  du  village 
"  de  Mound  est  en  cendres.  Une  multitude 
»  de  maisons  isolées  sont  égalnnent  dévenues 
ï>  la  proie  des  flammes.  La  partie  supérieure 
»  depuis  Sierre  n'offre  pas  des  scènes  moins 
»  pénibles.  Tout  est  enlevé,  tout  est  détruit} 
»  les  fenêtres,  les  pcn-tes,  les  planchers  et 
»  jusqu'aux  toits  des  habitations.  Nombre 
»  d'habilans  rentrent  dans  leurs  foyers.  Mais 
»  quel  spectacle  affreux!  Des  murs  renversés, 
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»  des  champs  dései-ts ,  des  décomfar(!s ,  des 

•  ruines.  Déjà  l'biver  approche,  et  il  n'y  « 
»  encore  aucun  moyen  de  subsistance,  ni 
»  abri  ccmtre  ses  rigueurs.  Il  y  a  plus  de 

•  quinze  jours  que  les  malheureux  habitans 

•  de  cette  contrée  sont  forcés  de  se  nourrir 
»  avec  des  grains  de  surreau.  Les  malades 
p  sdnt  dans  l'état  le  plus  pitoyable.  J'en 
»  ai  visité  moi-même  qui  ci-devant  étoient 
»  riches,  je  les  ai  trouvés  presque  nos  dans 
v  des  chambres  ouvertes.  On  peut  d'après 
»  cela  se  faire  une  idée  de  la  misère  qii'é~ 
»  prouvent  les  familles  où  il  y  a  ijeaucoup 
»  d'enfans  !  etc. ,  etc.  » 

Pour  secourir  ces  infortunés,  les  charités 
et  les  secours  en  tout  genre,  envoyés  du  Pays 
de  Yaud  ,  furent  immenses  ,  car  le  caractère 
de  ses  habitans  est  naturellement  bon  et  com- 
patissant au  malheur  de  ses  semblables.  (') 

Tels  étoient  les  bienfaits  qu'avoît  répandu 
sur  la  Suisse  cette  Grande  Nation ,  cette  Bé- 
puhlique  Mère  que  ses  apologistes  ne  disotent 
annéequepourdéfendre  lesdroits  de  l'homme- 

Telle  étoit  sa  conduite  envers  un  peuple 

(*}■  Yajtt.  k  cH  ëgard  la  déclaratioa  dn  yréhX  nMia- 
nal  dam  le  balletin  de  Lausanne ,  dn  i5  Noveisbre  1 793- 
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heureux  et  libre,  son  allié,  qui  pendant 
des  siècles  avott  donné  à  la  France  tant 
de  preuves  de  fidélité  et  d'attachement  en 
combattant  pour  elle  et  rivalisant  avec  ses 
propres  guerriers  !  Telle  étoit  la  récompense 
qu'obtenoit  la  nation .  helvétique  pour  son 
dévouement  ! 

L'effrayant  tableau  du  commissaire  Zschokke 
étoit  suivi  d'un  appel  à  la  charité  de  tous 
les  peuples  ;  conçu  en  ces  termes  : 

«  Homme  bienfaisant  abandonnerois-ta  à 
»  leur  désespoir  ces  infortunés  montagnards  ! 
»  Tu  peux  soulager  leurs  maux,  tes  bien- 
»  faits  peuvent  sécher  les  larmes  qui  tom- 
*  bent  de  leurs  joues  livides.  Me  tarde  pas. 
y  M'hésite  plus. ...Déjà  ton  bon  ange  t'at- 
»  tend  ....il  sourit....  il  écrit  ta  bonne  action 
»  dans  le  livre  des  récompenses. 

»  Homme  opulent  écoute!  Ici  gémit  étendu 
»  sur  la  paille  un  vieillard  malade,  un  en- 
n  fant  délaissé  ....  Comme  Dieu  t'a  beaucoup 
^  donné;,  donne  aussi  quelque  chose  aux 
»  autres.  Et  toi  qui  recueilles  en  paix  ta 
»  moisson,  garde  toi  d'oublier  qu'il  est  des 
Â  milliers  de  malheureux  pour  lesquels  il 
»  ne 'fut  point  de  jour  de  moisson  cette 
»  année. 
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>  Ob  !  mes  concitoyeiis  !  Ainsi  que ,  \e$ 

•  yeux  baigoéft  de  larmes,  j'implore  main- 

>  tenaDt  votre  pitié  pour  des  milliers  d'ia' 

>  fortunés;  ainsi,  au  jour  des  rétributions 
'  je  reparaîtrai  à  leur  tête ,  devant  le  tidne 
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cours  abondans  viorent  consoler  ces  inCor* 
tunés,  et  prourer  que  la  charité,. cette  belli) 
vertu  chrétienne,  n'avoit  pas  été  étouffée  par 
l'irréligion  du  siëde.  La  France  républicaine i 
cause  de  tant  de  soufirances.  Tut  la  seule  na-' 
tion  voisine  qui  s'y  montra  insensible  ;  tant 
son  caractère  national  étoit  dénaturé  par  les 
principes  et  les  excès  de  la  révolation.       • 

Tandis  que  ces  actes  de  bïenfaisance-ve- 
noient  adoucir  les  peines  de  tant  de  mal- 
heureux et  venger  l'humanité  de  tant  de 
cruautés,  les  diefs  influens  du  Directoire 
helvétique  demandoient  l'arrestation  et  la 
mise  en  accusation  des  magistrats  qui,  durant 
k  séjour  des  années  austro-russes  à  Zurî£h, 
avoient  été  à  la  tMe  de  l'administration  de 
ee  Canton. 

Cette  demande  remplit  d'indignation  la 
grande  majorité  des  représenlans  de  la  nation 
centre  le  pouvoir  exécutif.  De  vives  discus- 
sions s'élevèrent  à  ce  sujet  dans  le  grand 
conseil  et  dans  le  sénat. 

Escher  (')  prenant  la  parole  exprima  son 
opmiïm  en  disant  :  «  Si  le  sang  doit  couler 

(').  Dema  odtèJtra  dèa  Ion  par  les  outnigei  de  la' 
Linth. 
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*  pour  II  liberté,  il  ne  doit  pas  couler  pour 
»  ia  vengeance.  Hors-  d'étatde  soutenir  U 
»  guerre  par  Dous-mémes ,  nous  venons  dan* 
»  notre  pays  deux  puissances  agiter  une  que- 
I»  relie  dont  le  soi-t  est  encore  incertain.  Dan$ 
n  cette  position  <iii'avions-nous  de  mieux  à' 
»  faire  que  de  rester  fidèles  aux  principes  d« 
n  laiustice.  Que  voulez-vous  d'ailleurs  que  fa»' 
V  sent  les  individus  qui  se  trouvent  dans  un . 
»  pays  où  l'ennemi  entre?  Voulez-vous  Ie« 

.  n  punir  de  ee  que  vous  avez  été  tr<^  foibles 

*  pour  les  défendre  et  de  ce  qu'ils  ont  accepté 
»  une  place  pour  itre  utiles  à  leurs  con- 
»  citoyens?  Je  vote  pour  l'ordre  du  jour.  " 

Zimmermann  organe  de  la  commission 
chargée  d'examiner  cette  importante  affaire, 
dit  dans  son  rapport  :  »  Il  est  tem|M  que  lec 
y  réactions  ressent....  et  cependant  quelle 
»  immense  prise,  l'emprisonnement  dugoo* 
'f  vernement  de  Zuricâi ,  et  par  une  consé- 
»  quence  nécessaire ,  de  tous  les  autres  gou- 
»  veiiiemens  provisoires ,  donneroit  aux  ré- 
»  actions.  Chaque  persémttJon  a  une  force 
»  réagissante  sur  le  persécuteur.  Elle  n'attend 
»  que  l'occasion  d'agir,  etc.,  etc.  » 

Plusieurs  autres  membres  parlèrent  dans 
le  même  sens  et  la  majorité  des  deux  con- 
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seils  décida  que  les  magistrats  arrêtés  "de^ 
voient  être  relâchés,  qu'ils  ne  seroient  point 
poursuivis  et  que  le  Directoire  ayant  agi 
inconstitutionnellement  et  arbitrairement  , 
lorsqu'il  s'étoit  permis  de  destituer  quelques 
membres  du  tribunal  d'appe!  de  Zurich ,  son. 
arrêté  devoit  être  cassé  et  envisagé  comme 
nul. 

Cette  lutte  ouverte  ,  entre  le  pouvoir  exé- 
cutif elles  conseils  législatifis,  ne  pouvoit  se 
terminer  que  par  quelque  catastrophe  ou  quel- 
que coup  d'état. 

-Les  vices  de  la  constitution  étoient  géné- 
ralement reconnus  ;  une  commission  avoit 
été  chargée  de  proposer  les  changemens  à 
faire  à  cet  acte  constitutionnel,  créé  par  la 
passion  et  imposé  par  la  force.  Le  travail 
de  cette  commission  devoit  être  soumis  aux 
deux  conseils,  qui  depuis  quelque  temps 
sembloient  s'occuper  de  préférence  des  ques- 
tions relatives  au  renversement  du  Direc- 
toire ;  et  cela  parce  que  l'on  avoit  reconnu  qu'il 
suffisoit  qu'un  de  ses  membres  -eût  une 
influence  marquée  sur  deux  de  ses. collègues 
pour  exercer  à  lui  seul  une  autorité  absolue , 
'  équivalente  à  la  dictature.  D'accord  sur  le 
principe  de  détruire  ce  dangereux  pouvoir 
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par  une  meilleure  organisation ,  la  majorité 
de  la  commission,  dans  son  rapport  du  17 
Octobre,  proposa  lesbasesfondamentales  d'un 
nouveau  proje  de  constitution  dans  lequel  .un 
conseil  exécutif ,  composé  de'neuf  membres, 
devoit  remplacer  le  Directoire  et  dans  la  séance 
du  29  Octobre  la  minorité  demanda  qu'il  fût 
composé  d'un  nombre  égal  à  celui  des  Cantons. 
Les  débats  relatifs  à  ses  importantes  questions 
se  prolongèrent  extrêmement  et  fournirent  à 
plusieurs  membres  l'occasion  de  dénoncer  à 
l'opinion  publique  le  pouvoir  arbitraire  et 
inconstitutionnel  que  le  Directoire  se  per- 
'mettoit  d'exercer  sur  les  tribunaux  et  sur 
les  individus.  Le  sénateur  Ustéri  que  nous 
avons  déjà  cité  s'exprima  comme  suit  dans 
la  séance  du  1 2  Décembre. 

«  Je  me  crois  obligé  de  vous  parler  avec 
»  franchise;  fort  de  la  pureté  de  mes  vues, 
»  je  livre  mon  discours  à  toutes  les  ioter- 
»'prétatioDS  et  je  n'en  dirai  pas  moins  ce 
»  qui  pèse  sur  mop  cœur. 

»  Les .  maux  qui  oppriment  nôtre  patrie 
»  nous  sont  k  tous  connus  et  si  nous  pou- 
»  vions  les  oublier  un  seul  instant,  tous  les 
y>  rapports  qui  nous  parviennent  nous  aver- 
»   tiroient  de  leur  réalité. 
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w  Ces  maux  OBt  deux  causes^  Nous  devons 

«  chercher,  la  première  dans  le  séjour  d'une 

.  „  aimée  étrangère   qui    partout  où  eH«  se 

w  porte,  ne  laisse  aux  faabitans  que  la  faim 

V  et  le  désespoir  (*). 

0>  I-e  délai!  «uîrant  est  tire  <!«  btiUetin  officiel, 
aaméro  39  du  4  Décembre  1 799. 

■  Que  ceox  qni  pi^tendeot  que  ['Hetvétie  se  plaÏDl  k 

•  tort  àe»  cbsrges  que  la  guerre  fait  peser  nir  elle ,  ap- 
»  pTMment  qtie  depuis ifeu^moiV  clt«  a  dA  fi)HPDir  plus 

■  de  i^^ooo  bœnfii ,  plus  de  ao,ooo  qirâi(B»i  de  graiaa, 

>  plus  de  100,000  rations  de  paii) ,  plus  A»  aS^oo  pin- 
»  les  de  vio,  plus  de  iSo^oo  quintaux  de  foin  et  une 

■  foule  d'autres  objets  doatl'éoumération  ne  peut  être 
»  liiite  ici.  Qu'ils  npprennent  que  ,  dans  cet  aperçu  gé- 
»  néral,  te*  réquisitîona  partielles  des  ageits  subslteroes 

■  ne soBt  point  conipriKi.  Qu'ils  apprenDent  qa'oulr* 

•  ce*  réquisitions  le  s^rTice  des  hApitaox  et  une  parlia 
<•  des  services  des  charrois  sont  à  la  charge  dçl'Ifel- 
>•  vëtie.  Qu'ils  apprennent  eoRn  que  le  seul ,  le  petit  et 

>  pauvre  Canton  du  Valais  s  fourni  depuis  l'entrée  des 
B  François  en  Suisse ,  8,000  b£tes  à  cornes  ;  alors  seu- 
»  leinent  \h  sentiront  l'injustice  de  leurs  reproches.  > 

Dans  la  séance  du  grand  conseil  du  9  Décembre  , 
l'administratina  du  Canton  de  Sentisse  phignit  de  l'é- 
puisenaent  complet  de  ce  Canton ,  occasiooé  p»r  des 
réquisitions  continuelles.  Seutemeal  pendant  le  mois 
d'Octobre ,  il  nvoit  dû  livrer  i  l'armée  françoise  1 54,ooo 
rations  de  pain  h  une  livre  et  demie  chaque  :  176,000 
raiionsde  viande,  6,644 niesures  de  vin,   ijS^S'  pots 
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«  Nous  troDTODs  U  seconde  cause  de  ces 

»  maux  dans  les  vices  de  notre  constitution 

•  et  dans  les  fautes  de  notre  gooremement 

•  actuel. 

»  Et  d'abord  si  nous  portons  les  yeux  sur 

•  le  Directoire,   qui  ne  s'aperçoit  pas  que 

•  lapassionpcrcedanstoussesprocédés 

»  qu'il  se  permet  des  diseussions  inconstitu- 
>  tîonnelles,  des  mesures  partiales  et  des 
»  ordres  inoons^uéns  i  qu'il  procède  toujoars 
»  rétfoluUonnairement ,  qu'en  général  aucune 
»  de  ses  mesures  n'est  en  rapport  avec  la 
i>  position  de  notre  patrie,  tes  besoins  de 

•  l'élat  et  les  moeurs  d'un  peuple  qui  ne  reut 
»  que  )ustke. 

y>  Qu'il  M  peut  donc  pas  offoir  la  confiance 
'■»  dit  peuple.  Et  comme' il  n'est  qu'une  voix 
»  à  cet  égard ,  qu'en  effet  il  ne  l'a  pas. 

»  Si  nous  examinons  d'on  autre   côté  à 

d'wn  da  vie,  1,868  ^xint^ax  de  pomma*  <te  terre, 
99,400  râlions  de  paitU  h  10  livre* ,  2,174  »t!ona  d'a- 
Toine ,  a,3i6  toiies  de  bois ,  53i  livre)  de  lumières.  Il  » 
fourni  de  plus  6,4^1  chari,  et  i5,7oScheTaus,  Enfin  lei 
trais  de  logemens  sont  évalnés  k  3i5,goo  francs  de 
Suisse.  Après  avoir  Fait  cette  triste  énntnération ,  U 
cbambre  administratÎTe  de  ce  Caaton  ivploroit  d« 
prompl*  secoars. 
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»  quoi  se  réduisent  les  travaux  des  législa- 
»  teurs,  nous  les  voyons  consacrés  en  partie 
»  à  des  réclamations  particulières  et  à  des 
»  objets  d'un  intérêt  local,  en  partie  à  la 
*  censure  des  opinions  du  pouvoir  exécutif, 
»  à  la  cassation  de  ses  arrêtés  et  de  nou- 
»  veaux  décrets  qui  toufours  rebroussent  ver» 
«  des  lois  déjà  existantes. 

»  Dans  cet  état  des  choses ,  faut  il  s'étoa- 
»  ner  si  tout  menace  d'un  prompt  écroule- 
»  ment  et  si  le  peuple  manifeste  hautement 
»  son  mécontentement  et  son  impatience?  n 

.Ce  fragment  du  discours  du  sénateur  Ustérî, 
connu  pour  être  un  chaud  partisan  des  idées 
libérales,  suffira  pour  donner  une  juste  idée 
de  la  déconsidération  ou  étoit  tombé  ce  gou- 
vernement et  du  peu  d'estime  qu'inspiroient 
ses  principaux  chefs  :  car  si  en  plein  sénat 
on  pouvoit  se  permettre  impunément  d'atta- 
quer de  la  sorte  Fimpéritie  du  Directoire , 
il  étoit  aisé  de  prévoir  sa  chute  prochaine. 

Cette  accusation  publique  et  formelle  acheva 
de  perdre  dans  l'opinion  ce  premier  pouvoir 
de  la  République,  d'ébranler  son  autorité 
et  d'enhardir  tous  les  partis  à  se  pononcer 
contre  lui. 

Dans  cette  position  critique ,  Laharpe  sentit 
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que,  pour  parer  le -coup  dont  il  se  voyoîl 
menacé,  il  ne  lui  restoit  qu'un  seul  moyen  ; 
celui  de  céder  en  apparence  au  voeu  général 
et  de  se  mettre  à  la  tète  de  cette  espèce  de 
contre-révolution,  pour  renverser  le  gouver- 
nement; espérant,  par  ce  moyen,  rester  le 
maitre  du  mouvement  et  conserver  la  pré-» 
mière  place  dans  le  nouvel  ordre  de  choses. 
C'est  du  moins  la  seule  manière  dont  il  soit 
possible  d'expliquer  sa  conduite  durant  toute 
cette  époque. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  célèbre 
physionomiste  et  pasteur  Lavater  adressa  la 
lettre  suivante  au  Directoire  exécutif, 

u  Citoyens  !  11  n'y  a  qu'une  voix  en  Helvétie 
et  cette  voix  prononce:  Plutôt  les  François 
ou  les  Autrichiens  que  notre  gouvernement 
actuel.  Si  le  Directoire  helvétique  a  conçu 
le  plan  d'étouffer  toute  confiance,  de  révol-  ■ 
ter  contre  lui  et  le  nouvel  ordre  de  choses, 
d'attiser  partout,  sans  pouvoir  l'éteindre,  le 
feu  de  la  révolte  et  de  l'indignation ,  il  ne 
peut  mieux  agir  pour  atteindre  ce  but ,  qu'il 
ne  fait  aujourd'hui.  Je  regarde  comme  un 
devoir,  citoyens  directeurs,  de  vous  donner 
cet  avis.  Les  gouvernetnens  n'entendent  la 
voix  du  peuple  que  par  ce  moyen.  Je  regarde 
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encore  comme  un  devoir  de  vous  annoncer 
Une  chose  certaine,  c'est  qu'une  accusation 
puissamment  appuyée  se  prépare  contre  vous , 
si  vous  ne  prenez  pas  les  plus  promptes 
mesures  : 

1°.  Pour  que  tous  les  Helvétiens  qui  ne 
sont  pas  encore  rentrés  dans  leur  patrie  et 
qui,  après  examen,  ne  sont  convaincus  d'au- 
cun crime  notoire  puissent  revenir.  2.°.  Pour 
que. le  procès  aussi  injuste  que  scandaleux 
qui  s'élève  contre  le  gouvernement, oti  intérim, 
de  Zurich  soit  promptement  étouffé. 

3**.  Pour  que  l'abolition  de  la  dime  (  ce 
vol  criant  d'Eglise  et  de  propriété  )  soit  aussi" 
tAt  rapportée  et  que  plus  de  3ooo  ministres 
et  instituteurs  soient  soustraits  au  désespoir 
par  un  paiement  sur ,  prompt  et  complet  de 
leurs  indemnités. 

Je  ne  pense  pas  citoyens  que,  suivant  un 
usage  abominable  et  tyrannîque ,  vous  pas- 
siez à  l'ordre  du  jour  sur  ma  lettre ,  et  que 
par  votre  refus  de  souscrire  à  mes  proposii- 
tions,  vous  augmentiez  l'iodignation  que 
ressentent  déjà  contre  vous  quelques  cent 
mille  Helvétiens  à^  tous  les  Cantons. 

Salut  et  estime ,  si  vous  n'abusez  pas  de 
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votre  pouvoir,  mais  sî  vous  vous  en  servez 
d'uDe  manière  utile.  » 

Signé  Jean  Gaspard  Lavater, 

Ministre  du  St.  Evangile. 

Le  Directoire  loin  de  répondre  à  cette 
étrange  et  menaçante  lettre ,  ou  de  faire  saisir 
son  auteur,  comme  on  s'y  attendoît,  la  fît 
inlprimer  et  répandre,  afin,  sans  doute,  d'en. 
imposer  à  L'opinion  publique  ,  en  ayant  l'aie 
d'en  approuver  le  contenu.  Cette  supposition 
paroit  d'autant  plus  vraisemblable,  lorsqu'on 
sait  qu'une  violente  diatribe ,  contre  le  gou^ 
vernement,  parut  en  même  temps  dans  le 
bulletin  officiel  du  ii   Décembre  179g. 

Cette  diatribe  dénonçoit  un  projet  de  ren- 
verser le  gouvernement  Or  cette  dénonciation 
faite  dans  une  gazette  publiée  soas.  la  pro- 
tection immédiate  du  pouvoir  exécutif,  ne 
pouvoit  venir  que  du  parti  qui,  damleDirec 
toire,  afFectoit  d'accréditer  l'existence  d'une 
conspiration  contre  l'état,  afin  de  masquer  f^ella 
que  lechef  decemème  parti  méditoit  en  secret* 
Car  en  semant  ainsi  la  méfiance  et  la  dis- 
corde dans  les  conseils,  il  lui  devenoit  plus 
aisé  d'exécuter  le  coup-d'état  par  lequel, -A 
l'imitation  de  ce  qui  venoit  de  se  pisser  en 
France,  le  r8  Brumaire,  il  voiilott  renveigec 
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le  Directoire  et  lui  substituer  un  consulat  « 
dont  il  devoit  occuper  la  première  place. 

La  lettre  de  Lavater  au  Directoire  fit  une 
grande  sensaticm  dans  toute  la  Suisse.  Elle 
fut  imprimée,  Féim|H-imée  et  répandue  en 
très-grand  nombre.  Chacun  vouloit  en  possé- 
der on  exemplaire  et  le  cri  général  étoit  ; 
Je  pense  comme  Laeater  !  ^\\e  devinten  quel- 
que sorte  la  bousscJe  de  toutes  les  opinions, 
et  l'impression  qu'elle  fit  sur  le  peuple  fut 
d'autant  plus  vive  qu'elle  étoit  écrite  par 
un  ministre  du  St.  Ëvangile  universellement 
respecté. 

Le  Directoire,  comme  nous  l'avons  dit, 
ou  plutût  son  chef,  loin  de  poursuivre  l'au- 
teur de  cette  lettre,  l'avoit  fait  publier:  Mais 
Lavater ,  n'étant  point  dupe  de  cette  tactique 
adroite  la  fit  lui-même  réimprimer  avec  l'a- 
postille suivante. 

«  Cette  lettre,  que  je  ne  destinois  point  à 
»  être  déjà  publiée ,  vient  d'être  imprimée  par 
»  onlre  du  Directoire  helvétique  sans  qu'on 
»  j  ait  ajouté  un  seul  moL  Quel  que  soit  le 
»  motif  de  cette  publication  subite,  il  ne 
»  m'induira  pas  en  erreur.  Je  soutiens  ce 
»  que  j'ai  écrit  et  dès  qu'on  voudra  bien 
»  m'appeler  à  responsabilité,  je  saurai  don- 
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»  ner  pour  chaque  parole  une  réponse  sarisfai- 
»  santé. 

»  Puissé-je  avoir  bientôt  une  occasion  de 
»  soulager  mon  coeur!  Je  ne  serai  pas  jugé 
»  sans  qu'on  m'âît  entendu.  L'amour  de  la 
»  patn'e  m'engagea  seul  à  écrire  cette  lettre, 
»"  et  ce  ne  sera  que  cet  amour  de  la  patrie  qui 
»  me  guidera  dans  mes  démarches  ultérieures. 
»  Au  surplus  j'ai  deux  choses  à  demander  i 
»  mes  concitoyens  et  amis: 

»  1  ".  D'être  aussi  tranquille  sur  ma  per- 
»  sonne  que  je  le  suis  moi-même. 

»  2".  De  suspendre  leur  jugement  sur  cette 
»  lettre  et  ses  conséquences  probtables ,  seu- 
»  lement  jusqu'à  la  fin  de  cette  année,  alors 
B  on  sera  probablement  mieux  4  même  de 
»  décider  si  elle  étoit  assez  forte,  si  elle 
»  ne  l'éloit  pas  assez,  ou  bien  si  elle  avoit 
»  précisément  le  degré  de  force  nécessaire 
»  pour  atteindre  son  but.  » 

Lundi  2  Décembre  1799. 

Signé  G.  Larafer. 

Cette  conclusion  qui  avoit  le  ton  d'une 
prophétie  se  réalisa  dans  les  premiers  jours 
du  mois  de  Janvier  et  les  événemens  qui 
eurent  lieu  à  cette  époque  prouvèrent  que 
Lavater  avoit  bien  jugé  et  avoit  été  bien 
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informé.  Mais  avant  d'en  rendre  compte,  ii 
est  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détails 
sur    les    circonstances    qui    préparèrent    ce 
coup-d'état. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'à  peu  près 
vers  ïe  même  temps  où  parut  la  lettre  de 
T^vater,  on  lisolt  dans  le  bulletin  officiel  un 
article  qui  étoit  la  révélation  d'un  complot 
tramé  contre  les  autorités  de  la  République. 

Cet  article  qu'on  attribooit  généralement 
au  directeur  Labarpe  devoit  nécessairement 
allumer  un  nouveau  brandon  de  discorde  et 
de  mésintelligence  dans  les  conseils,  y  semer 
des  haines,  des  dissensions  çt  surtout  rallier 
tous  les  hommes  qui  s'étoient  prononcés  en 
faveur  de  la  révolution,  contre  ceux  qui  lui 
étoient  opposés. 

Cet  article  est  trop  curieux  et  démontre 
trop  bien  la  vérité  de  nos  assertions  pour 
ne  pas  le  transcrire  en  entier:  Le  voici. 

■•  Est-il  vrai  que  le  Directoire  helvétique 
»  doit  subir  une  métamorphose  ?  Est-il  vrai 
*  que  les  membres  excluj  doivent  être  rem- 
»  placés  par  ceux  du  gouvernement  provi- 
B  soire  de  Zurich  ?  Est-il  vrai  qu'on  ait 
»  annoncé,  en  plein  sénat,  que  le  jour  où 
»  le    Directoire  présentera    le    tableau    des 
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»  finances  sera  le  dernier  de  son  existence  ? 
«  Est-il   vrai   que  les  mêmes  hommes  qui 

•  pilent  sans  cesse  die  priocipes,  veuillent, 
«  au  mépris  de  ces  mêmes  principes ,  bouler 
n  verser  la  consHtntion,  pour  lui  substituer 
B  leurs  rêveries  aristocratiques  ?  Est-il  vrai 
»  qu'il  existe  un  parti  n'ayaot  d'autre  but 
»  que  de  tout  entraver  pour  faire  périr  la 
»  République?  11  est  une  vérité  dont  la  dé- 
»  couverte  afflige  depuis  longtemps  tous  les 

*  bons  citoyens  qui  suivent  la  marche  des 
p  affaires  publiques  ;  c'^t  qu'il  existe  dans 
n  le  gouvernement  helvétique  deux  partis 
»  très-prononcés,  dont  l'un  accuse  l'autre 
»  de  vouloir  saper  les  principes  foodamen- 
»  taux  de  la  République  une  et  indivisible 
»  et  d'entraver  en  conséquence  toutes  les 
w  mesures  tendantes  4  raffermissement  et 
p  au  perfectionnement  de  la  constitution.  Un 
»  tel  état  de  choses  est  alarmant  ;  il  est  opposé 
»  à  ce  que  le  peuple  a  le  droit  d'attendre 
»  de  ceux  auxquels  il  a  confié  ses  plus  diers 
»  intérêts.  Car  sans  décider  absolument  -jus- 
»  qu'à  quel  point  une  accusation  aussi  grave , 
m  que  celle  que  nous  venons  d'énoncer  est 
»  fondée,  on  peut  cependant  conclure  avec 
»  certitude,  de   tout  ce  qu'on  voit  depuis 
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■>  quelque  temps  :  i".  Qu'il  y  a  une  division 

»  établie   dans    le    sein    du    gouvernement. 

»  2*^.  Que  cette    division    arrête    toutes  les 

»  mesures  de    salut   public?  '3".  Qu'elle  se 

»  manifeste  avec  la  plus  grande  aigreur ,  sou- 

»  vent    même    d'une    manière   tout  -  à  -  fait 

n  contraire ,  non  pas  seulement  à  la  dignité 

»  d'un  corps  qui  représente  un  peuple  sou- 

N  verain,  mais  encore  à  la  simple  décence 

»  qui  doit  caractériser  une  assemblée  ordi- 

*  naire  d'hommes  appelés  à  discuter  des 
»  matières  importantes.  4°  Qu'il  est  bien 
»  difficile  de  se  refuser  à  croire  que  le  vice 
»  de  l'organisation  de  nos  finances,  de  notre 
w  militaire,  de  notre  législation  ,  la  défaveur 
»  marquée  avec  laquelle  tous  les  plans  qui 

*  peuvent  être  présentés  sur  ces  grands  objets 
t>  sont  accueillis,  ne  tiennent  à  des  arrières 
»  pensées  et  à  des  projets  peu  favorables  à 
•»  l'indépendance  et  à  t  unité  de  la  République, 

Il  est  impossible  de  croire  que  le  Direc- 
toire ,  qui  exerçoit  une  autorité  absolue  sur 
les  jsapiers  publics ,  eût  souffert  ta  pubtica* 
tion  de  cet  étrange  écrit ,  si  l'auteur  n'avoit 
pas  été  l'un  de  ses  membres,  et  le  plus 
influent. 

Au  reste  cette  opinion  étoit  si  générale- 
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ment  accréditée  que  dans  la  séance  du  sénat 
du  19  Décembre  179g, lorsqu'il  fut  question 
de  cet  objet  et  de  ta  mésintelligence  entre 
les  autorités  suprêmes^  le  sénateur  Laflécbère 
demanda  que  le  Directoire  fût  invité  à  en 
rechercher  et  punir  les  auteurs:  Alors  Ustéri 
prenant  la  parole  dit  :  »  Pour  connoltre  l'au- 
»  teur  nous  ne  pouvons  mieux  nous  adresser 
»  qu'au  Directoire.  Ce  morceau  étoit  pi'é- 
»  paratoire  de  ce  coiip  insensé  ,  qui,  il  y  a 
»  lundi  huit  jours,  fut  prt^iosé  au  Directoire , 
y>  mais  que  déjouèrent  ceux  de  ses  membres 
»  qui  sont  bien  intentionnés. 

Bay  appuyant  l'opinion  d'Ustérî  ajouta  : 
<  Le  morceau  qui  nous  est  dénoncé  tend 
»  directement  au  but  de  rendre  une  partie 
»  du  corps  législatif  suspecte  aux  yeux  du 
»  peuple.  Le  passage  où  il  est  dit  qu'on  a 
»  voulu  mettre  le  gouvernement  ad  intérim 
»  de  Zurich  à  la  place  du  Directoire  est  une 
»  infâme  calomnie.  Si  cette  phrase  n'est  pas 
X  pertubatrice  du  repos  public,  laquelle  en 
»  accusera-t-on?  N'est-ce  pas  là  ,  prêcher  la 
»  révolte?  N'est-ce  pas  tendre  à  l'anéantisse- 
»  ment  de  l'acte  constitutionnel  ?  N'est-il  donc 
I.  pas  urgent  de  dénoncer  ce  morceau  comme 
»  incendiaire  au  pouvoir  exécutif?  » 
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Le  sénat  décida  que  cet  article  serolt  dé- 
noncé ,  au  Directoire  pour  en  rechercher 
et  poursuivre  l'auteur;  tuais  c'étoit  dans  le  sein 
mênie  de  cette  autorité  qu'il  se  trouvoit.  Pour 
ne  laisser  aucun  doute  à  cet  égard,  il  est  indis- 
pensable de  raconter  ce  qui  se  passa  à  cette 
occasion  entre  le  directeur  Laharpe  et  le 
secrétaire  général  Mousson,  dépositaire  du 
sceau  de  l'Etat  dont  le  premier  avoit  be- 
soiri    pour  l'exécution  de  son  projet. 

Quoique  le  caractère  loyal ,  incorruptible 
et  vraiment  suisse  du  secrétaire  général 
£fit  bien  connu,  Laharpe  espéra  pouvoir, 
par  l'émiaence  de  sa  place,  l'ascendant  de 
son  âge,  son  influence  personnelle,  le  mettre 
dans  ses  intérêts.  Dans  ce  but  il  lui  adressa 
le  8  Décembre  pendant  la  soirée,  un  billet  pbur 
l'inviter  à  venir  chez  lui  le  plutôt  possible. 
Mousson  ayant  trouvé  cette  invitation  en 
rentrant  au  logis  à  dix  heures  du  soir,  s'y 
rendit  à  l'instant  même. 

Lorsqu'il  fut  arrivé  chez  le  directeur  La- 
harpe ,  celui-ci  ayant  fermé  à  clef  la  porte 
de  ta  chambre  où  ils  étoient,  lui  dit  qu'il 
avoit  à  l'entretenir  d'un  objet  de  la  plus  haute 
importance.  Alors  il  lui  fit  part  du  projet 
qu'il    avoit  de  mettre    de  c6té  ceux    qui 
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dans  les  premières  autorités  entravoîeDt  sans 
cesse  la  marche  du  pouvoir  exécutif  et  i^ou- 
loient  tuer  ta  République.  «  Demain  continua- 
»  t-il,  nous  adre5serons  un  message  aa 
n  sénat  et  au  grand  conseil  pour  les  ajourner: 
»  demain  nous  enverrons  un  courrier  à  Paris, 
»  afin  de  réclamer  l'intervention  armée  de 
»  ta  France,  en  vertu  de  l'art  3  du  traité 
»  d'alliance,  pour  vaincre  l'opposition  que 
»  nous  pourrions  rencontrer.  Le  chargé  d'af- 
j>  faires  en  Suisse  Pïchon  sera  prévenu  de 
»  nos  mesures.  Une  lettre  en  instruira  le 
)>  général  de  l'armée  Françoise  en  Helvétie, 
n  et  la  nation  en  sera  informée  par  une 
»  proclamation.  •> 

Il  ajouta  encore  que  toutes  ces  mesures 
étoient  prises  et  concertées  avec  les  direc- 
teurs Obertin  et  Secretan ,  à  l'insço  des  deux 
autres,  Savary  et  Dolder,  (ce  dernier  étoit  alors 
président)  lesquels  dévoient  ne  pas  être  con- 
sultés dans  cette  affaire ,  Itïur  assentiment 
étant  d'ailleurs  inutile,  puisque  la  majorité  du 
Directoire  l'avoit  approuvée  et  qu'il  ne  man- 
quoit  pour  son  exécution  que  de  transcrire 
les  lettres  et  proclamations  sur  du  papier  d'ex- 
pédition revêtu  du  sceau  de  l'Etat  et  de  la 
signature  du  secrétaire  général  ;  travail  qui 
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rnaiToit  être  &il  pendant  le  reste  de  la  nnL 
Le  secréuire-sénéial.  Blomioa ,  sans  hé- 
sita-, lépcMdit  i  Idlmpe  qu'il  ne  poavmt  et 
ne  Tooloit  pas  coopéra  1  une  coDspîratîon 
auaâ  eontiaiie  à  ses  devoirs,  que  cependant 
ne  croyant  paspooroiç  loi  refusa  da  papier 
d'espédjtian  il  Idï  en  cnTcrrmt,  mais  que 
dans  cet  état  de  choses  il  alloit  ttiténr  au 
Diiectoirc  la  demande  qu'il  aToit  faite  prt- 
eédenunent  de  sa  démission.  Ao  uKHneot  oA 
il  alloit  se  retirer  le  diredeor  loharpe  exigea 
de  lui  le  secret  sur  toat  ce  qui  venoït  de 
se  passer.  Le  sarétaîre  Mousson  ne  lai  di»- 
amota  pas  qoe  son  intention  étoit  au  ood- 
traire  d'aller  rendre  compte  de  cette  cntreme 
an  préadent  do  DirectcHre,  mais  le  direc- 
teur ayant  plus  fortement  insisté,  le  secré- 
taire-général entraîné  par  la  position  forde 
dans  laqudle  il  se  trooroît,  |Momït,  pour 
en  sortiTi  de  garder  le  silence  losqu'après 
la  séance  do  Imdemain. 

A  pane  rentré  chez  loi  U  sentit  cmnbicn 
Foigagement  fiall  venoît  de  prmdre  étc»t 
en  c^^Msitîoa  avec  ses  i»indpes  et  ses  devcûrs. 
11  se  hâta ,  oi  conséquence ,  d'écrire  ao  dîrec- 
tear  Loharpe  un  bîUctdansIeqael  i!  loi  disoit  : 
qoe  Gonnoîssant  sm  projet  œ  seroit  s'en  ren- 


ib,GoogIc 


(  349  ) 
dre  complice  que  de  lui  fournir  les  moyens 
de  l'exécuter  par  ['envoi  du  papier  d'expédi- 
tion qu'il  lui  avoit  demandé ,  que  par  consé- 
quent il  ne  pouvoit  le  faire.  Que  quant  à  la 
promesse  du  secret,  elle  lui  pesoit  tellement 
qu'il  le  supplioit  de  l'en  délier  ;  lui  promettant 
en  cas  de  refus  d'y  demeurer  fidèle,  tout  en 
gémissant  d'avoir  pris  un  engagement  témé- 
raire qui  L'empéchoit  d'agir  ainsi  que  son 
amour  pour  la  patrie  >  le  devoir  et  l'honneur 
le  lui  prescrivoient. 

Il  terminoit  ce  billet  par  ces  mots  :  Comme 
ami  de  la  liberté  de  mon  Pays  et  de  son  in- 
dépendance,  que  je  ne  puis  concilier  avec 
la  violation  des  lois  constitutionnelles  et  ces 
appels  continuels  à  une  puissance  étrangère^ 
cotjune  membre  du  pouvoir  souverain  hel- 
vétique, que  vous  allez  fouler  aux  pieds 
je  proteste  individuellement  contre  les  me~ 
sures  qui  auront  lieu  d'après  la  communi- 
cation qu'il  vous  a  plu.  de  me  faire.  » 

Le  directeur  prévoyant  par  le  contenu  de 
,  ce  billet  que  son  projet  seroit  manqué  et 
que  lui-même  seroit  perdu, s'il  ne  pouvoit 
donner  une  tout  autre  interprétation  à  son 
entrevue  avec  Mousson,  lui  répondit  qu'il 
ne  comprenoit  rien  à  son  billet  ;  que  per- 
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sonne  n'étoit  plus  fortement  attadii  que  lui 
1  l'exécution  des  lois;  qu'il  étoit  mi  qu'il 
préféroît  l'alliance  de  la  France  1  celle  de 
l'Aotridie;  que  personne  n'étoit  plus  diaud 
partisan  de  la  liberté  que  \ai,  puisqu'il Favoù 
professé  )usque  dans  U  palais  des  Empe- 
reurs où  il  en  avait  inculqué  les  principes 
à  ses  en/ans,  etc.,  etc.  U  refusoit  d'ailleurs 
de  lui  rendre  sa  parole,  finissant  sa  lettre 
par  ces  mots  :  ■  Mus  je  relis   votre  billet  et 

>  moins  je  comprends  ce  que  tous  trouvez 

•  de  si  pénible  4  garder  un  secret  de  qnel- 

>  ques  beures.  Mon  pr<^t  est  de  défendre 
»  la  liberté  insultée  partout,  et  notre  coos- 

•  litution    violée  par  ceax   même  qui  s'en 

•  disent  les  appuis.  > 

Le  style  de  cette  réponse  sembla  trop  extra* 
ordinaire  au  secrélaire  général  Mousson ,  et 
son  sens  trop  difi^rent  de  ce  qu'il  lui  avoit 
dit  dans  leur  entrevue,  pour  la  laisser  sans 
réplique.  Il  lui  répondit  de  suite  :  «  que  puis- 
»  qu'il  lui  donnott  l'assurance  qu'il  n'étoit 

•  question  que  de  faire  au  Directoire  une 
»  motion  dans  la  ligne  de  la  conslitulicHi  , 
B  il  avoit  sans  doute  mal  saisi  le  sens  de 

•  ses  paroles,   que  dès  b  le  seoret  ne.  lui 
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»  pesoit    plus  et  qu'il  poavoit  compter  sur 
n  sa  promesse.  » 

Tranqutlte  à  cet  égard,  Laharpe  modifia 
son  projet  afin  de  concilier  ce  qui  s'étoît 
passé,  dans  leur  entrevue  secrète,  avec  lé  conr 
tenu  de  sa  lettre.  A  cet  effet  il  se  borna  à 
déposer  le  9  Décembre  au  Directoire  une 
motion  écrite  par  laquelle  il  déno;içoit  l'e- 
sistence,  dans  les  copseils*  d'une  faction 
austro-oligarchique,  l'accusant  d'être  la  cause 
de  toutes  les  discordes  qui  entravoient  la 
marche  du  gouvernement ,  d'être  le  foyei 
des  calomnies  répandues  contre  le  Directoire, 
et  de  vouloir  organiser  la  guerre  civile  pour 
renverser  la  république  Une  et  indivisible^ 
Il  concluoit  par  demander  1".  que  les  con- 
seils fussent  ajournés  et  remplacés  par  une 
comtnission  \  2°.  que  le  gouvernement  de 
France  fût  informé  de  cet  événement  par 
un  courrier  extraordinairr,  et  invité  en  vertu 
du  traité  offensif  et  défensif  à  soutenir  par 
ta  force  le  Directoire  helvétique  contre  la 
faction  austro-oligarchique  ;  S"*  enfin ,  de 
prendre  toutes  !<$  mesures  de  sûreté  iuté' 
rieures  et  extérieures  pour  comprimer  toute 
opposition  à  cet  acte  du  pouvoir  exécutif. 
Quoique  cette  motion   ne  dévoilât  pas  sa 
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pensée  toute  entière,  cependant  ses  antago- 
nistes la  pénétrèrent  assez  pour  en  sentir 
tout  le  danger  et  pour  comprendre  combien 
il  importoit  d'en  empêcher  l'exécution.  Elle 
fut  donc  écartée  ou  ajournée,  mais  les  se- 
crètes intentions  de  Labarpe  percèrent  dans 
le  public  ,  car  le  Nouvelliste  Vaudois  (')  osa 
annoncer  ,  vers  la  fin  de  Décembre  ,  l'exis- 
tence d'une  conspiration,  méditée  par  les  di- 
recteurs lÀharpe,  Secretan  et  Oberlin^  tendant 
à  former  entre  eux  un  consulat,  à  l'exclusion 
des  deux  autres  directeurs;  voulant  employer 
pour  cela,  Tajournement  des  conseils ,  des 
mesures  de  proscription  et  même  de  dépor- 
tation, contre  le  parti  opposé  au  leur.  Quoi- 
que cette  hardie  accusation  du  Nouvelliste 
Vaudois  fût  démentie,  par  la  feuille  ofBcielle 
du  3i  Décembre  1799  et  quoique  les  éditeurs 
et  imprimeurs  de  cette  première  gazette  eus- 
sent été  arbitrairement  emprisonnés  et  leurs 
papiers  saisis ,  par  ordre  du  Directoire ,  le 
chef  de  cette  conspiration  qui  en  connoissoit 
mieux  que  personne  la  réalité,  jugea  qu'il 
n'y  avoit  plus  de  iemps  à  perdre  et  qu'il 

(').  Cette  feuille  qui  paroissoit  aossi  W  Lausanne  aroil 
alori  une  couleur  antî-réfolutionnaire. 
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faIlo!t  frapper  un  coup  décisif  avant  d'être 
prévenu  par  ceux  qu'il  vouloit  renverser. 
Une  autre  circonstance  le  força  en  quelque 
sorte  à  hâter  l'exécution  de  son  projet  avant 
d'avoir  pu  préparer  tout  ce  qui  devoit  en 
assurer  le  succès.  Depuis  quelque  temps  le 
sénat  et  le  gcand  conseil  étant  profondément 
af&igés  des  maux  sans  nombre  qui  acca- 
btoient  la  patrie  >  et  persuadés  qu'un  chan- 
gement de  système  pouvoit-  seul  apporter 
quelque  soulagement  à  tant  de  misères  ;  le 
représentant  6/nur  proposa  la  formation  d'une 
commission  extraordinaire  de  dix  personnes, 
composée  de  cinq  sénateurs  et  de  cinq  mem- 
bres du  grand  conseil,  laquelle  devoit  être 
chargée  de  rechercher  la  cause  des  maux 
que  souffroit  i'Helvélie  et  celle  de  la  non  exé- 
cution des  lois;  d'approfondir  les  bruits  qui 
s'étoientx'épandus  sur  une  conspiration  con- 
tre la  représentation  nationale ,  tendant  à 
établir  un  pouvoir  dictatorial  ,  qui ,  s'il 
avoit  Iieu,anéantiroLt  la  liberté  par  sa  toute 
puissance  ;  enfin ,  de  présenter  les  moyens  de 
soulager  le  peuple  et  d'arrêter  la  décompo- 
sition complète  dont  le  corps  politique  étoit 
menacé. 

Les  débats  relatifs  à  cette  importante  pro- 
T.  I.  zS 
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position  furent  très-animés.  D'un  côté  les 
députés  vandois  se  montrèrent  très-opposés  à 
cette  proposition  et  déployèrent  tous  leurs 
talens  pour  la  faire  rejeter  ;  de  l'autre ,  la  ma- 
jorité  des  députés  du  reste  de  la  Suisse,  las 
d'être  menés  par  les  intrigues  de  quelques 
ambitieux,  la  soutinrent  hautement  et  dé- 
montrèrent qu'à  d'aussi  grands  maux  il  falloit 
appliquer  de  grands  remèdes. 

Le3i  Décembre  179g,  la  commission  des 
dix  fut  décrétée  dans  le  sénat ,  à  une  majorité 
de  38  voix  contre  18, et , dans  le  grand  con- 
seil, à  une  majorité  de  68  voix  contre  35. 
Cette  victoire  du  parti  anli-françois ,  ou  plu- 
tôt du  parti  national ,  donna ,  au  directeur 
Labarpe,  la  mesure  du  danger  qu'il  couroit. 
Une  dernière  circonstance  vint  l'obliger  Â 
agir  sans  perte  de  temps ,  et  le  décida  à  ris- 
quer le  tout  pour  le  tout.  Il  fut  informé  que 
la  commission  des  dix  devoit  faire,  le  7  Jan- 
vier, au  grand  conseil  et  au  sénat ,  un  rap* 
port  sur  la  situation  de  la  République,  dont 
son  renvoi  du  Directoire  devoit  être  une  des 
premières  conséquences.  Alors  dans  la  matinée 
du  même  jour,  il  se  réunit  aux  directeurs  Oier- 
Un  et  Secretan  pour  sommer  péremptoirement 
le  président  du  Directoire,  Dolder »  de  con- 
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voquer  à  l'instant  même  le  pouvoir  exécutif» 
déclarant  que  s'il  s'yrefusoit,  formant  à  eux 
trois  la  majorité,  ils  se  constiLueroient  en  l'ab- 
sence des  deux  autres  membres  pour  aviser  aux 
moyens  de  sauver  la  patrie  (')■  Le  président 
Dolder  n'ayant  pas  obtempéré  â  cette  de- 
mande ,  Laharpe,  Secrelan  et  Oberlin  se  ren- 
dirent de  leur  chef  dans  le  lieu  des  séances 
du  Directoire  ;  là  ils  firent  appeler  le  com- 
mandant de  bataillon  Clavel  de  Lausanne  et 
par  un  arrêté  rendu  à  l'instant  même  le  nom- 
mèrent commandant  en  chef  de  toutes  les 
troupes  helvétiques  qui  se  trou  voient  à  Berne, 
lui  enjoignant  de  se  concerter  avec  le  général 
françois  et  de  n'obéir  à  aucun  ordre  ou  ar- 
rêté qui  ne  seroit  pas  'signé  par  la  majorité 
du  Directoire.  Ensuite  ils  écrivirent  successi- 
vement,  séance  tenante ,  trois  lettres  au  gé- 
néral Muller,  commandant  les  troupes  fran- 
çoises  à  Berne,  pour  réclamer  sa  protection 
armée  contre  le  parti  autrichien  existant  dans 
tes  conseils,  pour  lui  faire  connoltre  la  no- 
mination du  chef  de  brigade  -Clavel  et  le  prier 
de  s'entendre  avec  lui  sur  les;  moyens  de  sû- 

(').  Bulletin  hevétique  du  1 1 ,  laet  1 5  Janvier  1800, 
coiitenaDt  toutes  les  pièces  officielles  relatives  à  ce  mé- 
œorable  épisode. 

23.» 
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reté.  EnBn  la  troisième  lettre,  aussi  signée 
par  les  directeurs  Laharpe,  Secretan  et  Ober- 
Hn  ,  l'invitoit  avec  instance  à  se  rendre  auprès 
d'eux  pour  concerter  ensemble  les  mesures 
que  réelamoient  les  circonstances. 

Le  général  fran^ois  Multer  ne  fit  aucune 
réponse  aux  deux  premières  lettres  et  ne  se  ren- 
dit point  à  l'invitation  de  la  troisième.  Il  se 
borna  à  en  adresser  une  au  président  du  Di~ 
r«(;/ofrf,  pour  lui  dire  que  ses  fonctions  uniques 
àBerneétantlecommandement  de  sa  division, 
et  le  maintien  de  l'oi-dre,  il  serait  toujours 
jaloux  de  le  faire  observer. 

Tandis  que  les  trois  directeurs  scissionnaires 
essayoient  leurs  dernières  ressources ,  en  ré- 
clamant la  force  françoise  pour  les  soutenir, 
les  conseils  n'étoient  pas  dans  l'iDâction.  Le 
eoi-ps  législatif  étoit  assemblé  pour  entendre 
la  commission  des  dix.  Kuhn  ,  qui  en  étoit 
l'organe  auprès  du  grand  conseil ,  fît  un  rap- 
port très-intéressant ,  dont  l'étendue  ne  nous 
permet  de  transcrire  ici  que  les  passages  les 
plus  saillans. 

«  La  commission  ,  disoit-il ,  pénétrée  de 
»  l'importance  de  ce  qu'elle  avoit  à  faire  ,,et 
»  sacrifiant  au  bien  public  tout  intérêt  par- 
»  ticulier,  est  allée  à  la  source  des  maux  qui 
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»  nous  déchirent  et  croit    l'avoir   trouvée, 
»  apt-ès  un  examen  sévère  ,  dans  deux  causes 
»  bien  distinctes. 

»  D'abord  dans  le  traité  d'alliance  que  nous 
»  avons  été  obligés  de   contracter  avec    la 
«  France  et  qui  a  forcé  l'Helvélie  de  partager 
>  le  système  ofiensifqQ'avoient  les  gouver- 
»  nemens  d'alors.   Le  sort  inattendu  d'une 
»  campagne  mal  combinée  ,  a  fait  de  la  Suisse 
»  le  théâtre  de  [a  guerre  et  l'a  rendue  vîc- 
B  time  de  l'ambition  de  la  France.  î^  bien- 
»  être  de  l'Helvétie  est  anéanti ,  les  ressources 
«  de  ses  habitans  sont  taries  et  partout  où 
»  l'on  jette  les  yeux  Ton  ne  voit  que  la  mi- 
»  sère  la  plus  complète.  Mais  la  cause  de  notre 
»  position  désespérée  n'est  pas  seulementdans 
B  nos  relations    extérieures. 
»  La  seconde  est  chez  nous. 
»  La  prudence  et  la  moralité  devroient  être 
»  les  guides  du  gouvernement ,  mais  nous 
»  n'en  trouvons  aucune  trace  dans  les  démar- 
»  cbes  duDirectoire.LeQteurdansl'exécution 
■  des  lois,  contradiction  dans  ses  arrêtés, 
»  désordre  dans  les  finances,  abandon    des 
»  moyens  les  plus  convenables  au  soutien  de 
»  l'Etal, délai  à  rendre  ses  comptes,  négli- 
»  gence  des  mesures  les  plus  indispensables 
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»  de  police;  telles  sont  tes  Fautes  qu'on  peut 
«  lui    reprocher,   mais  ce  ne  sont   pas  les 
B  seules. 

»  Au  nombre  de  ses  dispositions  désastreuses 
»  on  trouve  encore  l'envoi  de  commissaires 
»  immoraux  et  ineptes  ;  des  mesures  de  ter- 
»  reur,  tel/es  que  tenlèvement  des  otages  , 
»  rétablissement  de  tribunaux  de  sang ,  des 
»  arrestations  arbitraires,  desdes_titutions  io- 
»  constitutionnelles  d'autorités  publiques  ,  et 
»  de-là  la  désorganisation  de  contrées  entières. 

»  Voilà  les  mesures  que  le  Directoire  a 

*  prises  au   lieu  de  celles  d'une  sage  police. 
»  Quoique  ceri  suffise  pour  prouver  l'înca- 

*  pacité  du  Directoire  dans  l'art  de  gouver- 

•  ner ,  la  commission  se  seroit  cependant  con- 
»  certée  avec  lui,  sur  les  moyens  réparateurs 
»  à  employer,  sî  elle  n'avoit  pas  jugé  néces- 
»  saire  d'examiner  avant  tout  le  bruit  qui 
»  s'étoit  répandu  d'une  conspiration  projetée 
»  contre  le  corps  législatif. 

s  Après  de  scrupuleuses  recherchés  elle  a 
w  découvert  les  faits  suîvans: 
»  Que  le  directeur  Laharpe  a  fait  dans  une 

•  séance  du  Directoire,  la  motion  d'inviter, 
)•  sous  menace,  le  corps  législatif  à  s'ajourner, 
»  en  cas  de  refus  d'employer  la  force  et  même 
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»  d'invoqaer  l'intervention  de  la  France.  De 
»  présenter  les  comptes  publics ,  non  à  tout 
»  le  corps  législatif,  mais  à  une  commission. 
»  Enfin  de  faire  tant  au  consulat  de  la  Repu- 
»  bliquefrançoîse  qu'au  peuple  de  t'Helvétie, 
»  au  moyen  d'une  proclamation,  la  dénoD- 
»  ciation  calomnieuse  qu'il  existoit  dans  les 
»  conseils  une  faction  autrichienne 

»  La  commission,  avant  de  pouvoir  vous 
»  proposer  des  mesures  ultérieures ,  pour  sau- 
»  ver  la  patrie,  vous  indique  qu'il  est  né- 
«  cessaîre  de  la  mettre  à  l'abri  de  la  fanatique 
»  démence  de  Laharpe.  Sans  l'éloignement  de 
»  cet  intrigant  de  la  première  magistrature 
f  de  l'Etat ,  il  n'est  pas  possible  d'apporter 
»  aucun  remède,  etc.  etc.  » 

Le  représentant  Kubn  ayant  achevé  son 
rapport,  de  nombreux  applaudissemens  se  fi- 
rent entendre  et ,  lorsque  le  silence  fut  rétabli , 
on  fit  lecture  des  preuves  écrites  déposées  sui: 
le  bureau  (')• 

(')-  Cespreaves  écrilei  qu'on  Irouve  dans  les  bulle- 
tins helvëliqaes  des  lo,  12  et  1 5  Janvier  tSoo  ,  sant  les 
■QÎTootes  : 

i".  Letlre  dn  seérëtaire  général  Monsson  an  prési- 
dent du  Directoire  Dolder. 

A°.  Lettre  du  même  an  directeur  Laharpe. 
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Après  les  débats  très  animés  auxquels  cette 
lecture  rionna  lieu,  le  grand  conseil  rendit 
à  la  majorité  de  68  voix  contre  35,  une  loi 
par  laquelle  le  Directoire  étoit  dissous  et 
lemplacé ,  jusqu'à  la  mise  en  activité  de  la 
nouvelle  constitution ,  par  une  commission 
executive  de  sept  membres  (')• 

Le  rapport  de  la  commission,  qui  se  faisoit 
en  même  temps  au  sénat  par  Bay,  y  pro- 
duisit le  même  effet  qu'au  grand  conseil , 
maïs  n'ayant  pas  l'initiative  des  lois,  il  se 
déclara  en  pei-manence  ,  pour  être  prêt  à  dé- 

Z".  Lettre  du  directeur  Laharpe  au  secrétaire  géné- 
ral Mousion. 

4**.  Réponse  de  Mousson  h  l^harpe. 

S^.Motion  de  Laharpe  au  Di^taire  daot  la  séance 
do  9  Oticembre. 

6°.  Son  projet  de  lettre  au  consulat  français. 

7".  Son  projet  de  lettre  au  général  de  l'armée  frau- 
çoise  eti  Suisse, 

8.  Son  projet  de  message  aux  congeils. 

9.  Son  projet  d'une  proclamatioD  nu  peuple. 

10.  Son  projet  d'une  lettre  au  mioisife  helvétique  à 
Paris. 

11.  Son  projet  d'une  lettre  au  citoyen  Pïchon , mi- 
nistre de  France  en  Suisse. 

(■>  Décret  du  7  Janvier  1800.  Vojcb  pièces  justid- 
ealiTei,  numéro  5. 
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libérer  ,  séance  tenante  sur  la  proposition 
que  le  grand  conseil  auroit  à  lui  faire.  Il 
étoît  six  heures  du  soir  lorsque  son  arrêté 
fut  soumis  à  l'acceptation  du  sénat.  On  ap- 
prit en  même  temps  que  deux  directoires- 
s'étoient  formés  en  opposition  l'un  à  l'autre. 
L'un  composé  du  président  Dolder,  du  di- 
recteur Savary,  du  secrétaire- général  Mous- 
son et  des  ministres.  L'autre  des  directeurs 
Laharpe,  Oberlin  et  Secretan. 

Cette  circonstance  critique  fit  sentir  l'im- 
portance, pour  éviter  une  complète  anarchie 
et  des  malheurs  incalculables,  de  prendre, 
sans  désemparer,  une  résolution  décisive,  La 
grande  majorité  se  prononça  pour  l'accep- 
tation de  la  loi  et  elle  fut  adoptée  par  43 
voix  contre  8. 

J'ai  dit  plus  haut  que  le  chef  de  bataillon 
Clavel  avoit  été  nommé  commandant  -de 
la  place  de  Berne  par  les  trois  directeurs 
scissionnaires,  avec  l'injonction  de  n'obéir  qu'à 
eux,  mais  informé  de  ce  qui  se  passoit  dans 
les  conseils  et  ayant  appris  que  le  général 
françois  Muller  ne  s'étoit  point  rendu  à  l'in- 
vitation des  trois  directeurs ,  il  jugea  pru- 
dent de  suivre  son  exeniple  et  de  ne  pas 
obéir  aux  ordres  qu'il  avoit  reçu  d'eux. 
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Cependant  l^harpe,  Secretan  et  Oberlio 
toujours  assemblés  l'attendoient  avec  impa- 
tience  pour  connoitre  le  résultat  des  miesures 
qu'il  devoit  avoir  prises  et  dont  il  devoit 
leur  Fendre  compte.  Ne  te  voyant  pas  arri- 
ver et  la  réponse  du  général  Muller  n'étant 
point  satisfaisante,  ils  ne  doutèrent  plus  que 
leur  plan  n'eût  échoué  et  que  leur  chute  ne 
fut  certaine.  Cependant  Laharpe  espérant  en- 
core le  secours  de  ses  partisans  et  l'appui  de  la 
France,  pensa  qu'une  résolution  prompte  et 
hardie  pourroit  retourner  les  chances  en  sa  fa- 
veur. En  conséquence  il  proposa  à  sesdeux  col- 
lègues >  comme  dernier  moyen  de  salut, de 
se  mettre  à  la  tète  de  la  troupe  aux  ordres 
de  son  compatriote.  Clavel ,  sur  le  dévoue- 
ment duquel  il  croyoit  encore  pouvoîrcomp- 
ter,  pour  aller  dissoudre  les  conseils  assemblés, 
renverser  le  gouvernement  et  en  suhlîtuer 
un  semblable  à  celui  que  Buonaparte  avoit 
établi  en  France.  Mais  ses  deux  collègues 
ne  prévoyant  rien  de  bon  d'une  démarche 
aussi  violente  e|  redoutant  au  contraire  les 
fâcheuses  suites  qu'elle  pourroit  avoir,  refu- 
sèrent d'y  concourir.  Alors  Laharpe  fui  obligé 
de  renoncer  à  son  projet  et  d'aller  attendre 
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chez  lui  ce  qu'il  plairoit  au  parti  victorieux 
de  décider. 

Ainsi  croula  cette  constitution  Une  et  in- 
divisible, qui  ne  laissotl  après  elle  que  de» 
traces  de  sang  ,  des  ruines  ,  la  désolatioa 
et  de  cruels  souvenirs  !  Ainsi  se  termina  la 
durée  éphémère  d'un  ordre  de  choses,  qui 
n'étant  nullement  en  harmonie  avec  les  lo» 
calités,  les  mœurs,  les  usages  et  les  besoins 
des  peuples  de  t'Helvétïe,  fut  repoussée  par 
eux  avec  d'autant  plus  d'énergie  qu'il  avoît 
été  introduit  par  la  force  des  baïonnettes 
étrangères! 

La  journée  du  7  Janvier  qui  devpit  réaliser 
toutes  les  espérances  du  directeur  Laharpeen 
le  conduisant  au  but  qu'il  s'étoît  proposé; 
la  journée  du  7  Janvier  qui  devoit  être 
pour  lui  ce  qu'avoit  été  pour  Buonaparte 
le  18  Brumaire,  eut  un  résultat  bien  op- 
posé. Car  le  18  Brumaire  plaça  en  France 
à  la  tête  de  l'Etat ,  le  plus  grand  capitaine 
de  son  siècle ,  dont  le  vaste  génie  sut  si 
habilement  maîtriser  les  circonstances  pour 
étouffer  les  doctrines  révolutionnaires,  ré- 
tablir la  subordination  ,  relever  la  religion 
et  acquérir  à  sa  patrie  une  gloire  militaire 
qui  fera  à  jamais  l'admiration  des  races  fu- 
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tures  :  tandis  qu'en  Suisse  la  journée  du  7 
Janvier  écarta  du  tiœon  des  aSaîres,  un 
chef  qui  vouloit  parvenir  au  pouvoir  su- 
prême de Ja  patrie,  par  le  renversement  de 
toutes  les  anciennes  institutions  ,  qu'un 
bonheur  et  une  paix  de  plusieurs  siècles 
avoient  rendues  si  chères  à  la  nation,  et 
en  échange  desquelles  il  vouloit  imposer  une 
constitution  abhorrée  et  impossible  à  réa- 
liser. Le  18  Brumaii'c  fut  pour  la  France 
le  retour  à  l'ordre,  à  la  tranquilité;  elle 
fut  l'aurore  d'une  glorieuse  restauration  na- 
tionale. Tandis  qu'en  Suisse  le  7  Janvier 
ne  servit  qu'à  mettre  à  découvert  et  à  éclai- 
rer l'abîme  effrayant  de  misère,  d'anarchie, 
de  honte  et  de  dépendance  dans  lequel  là 
malheureuse  Helvétie  avoit  été  précipitée. 
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CHAPITRE    XI. 


Suites  de  la  journée  du  7  Janvier.  —  Mëmaîre  justi- 
ficatif des  es -directeurs  Laharpe  et  Secrelaa,  — 
Correspondance  entre  ce  premier  et  le  secrétaire  gé- 
néral Mousson.  —  Des  moliTs  de  politique  et  de  clé- 
mence eugagcnt  les  conseils  à  n'ordonner  aucune 
enqnâle  contre  les  trois  ex-direcleurs. —  L'abîme 
de  maus  dans  lequel  la  nation  est  plongée,  rend 
impuissans  les  efiorts  que  le  gouvernement  fait  pour 
la  soulager.  —  Le  parti  Labarpe  en  profite  pour  cher- 
cher k  regagner  quelque  ascendant.  —  Vives  et  in- 
terminables discussions  nu  sujet  d'un  uourean  projet 
de  constitution.  —  Nombreuses  pétitions  adressées 
auK  premières  autorités  de  la  République.  — Le  se- 
cret de  l'état  est  trahi  par  un  employé  subalterne 
du  ci-devant  Directoire.  —  Passage  da  St.  Bernard 
par  le  premier  consul  Buonapnrte  et  son  armée.  — 
De  nouveaux  mécontente  mens  se  mnnifesteut  dans 
toute  l'Helvétie  par  des  adresses  et  des  écrits.  — 
Cenidu  Canton  de  Vaudront  prévoir  une  prochaine 
explosion. —  Conspiration  tramée  contre  le  secré- 
taire général  Mousson  et  contre  l'état.  —  Ordre  de 
transférer  b  Berne  l'ex-direclenr  Laharpe.  —  Son 
évasion  et  sa  fuite  Ji  Paris. 

X*.  C.  Laharpe,  en  quittant  le  Directoire, 
laissa   l'administration  de  la    République  à 
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une  réunion  de  citoyens  qui  abusés  par  de 
trompeuses  théories,  s'étolent  pour  la  plu- 
part prononcés  en  faveur  de  la  révolution , 
mais  qui  revenus  de  leurs  illusions,  voii- 
loient  de  bonne  foi  réparer  les  maux  qu'elle 
avoit  causé,  en  rétablissant  le  règne  de  la 
justice,  et  en  réhabilitant  l'honneur  national 
si  cruellement  humilié. 

Pour  parvenir  à  ce  louable  but,  le  nou- 
veau pouvoir  exécutif  ('),  de  concert  avec 
les  deux  conseils  fit  connoltre  ses  intentions 
au  nouveau  gouvernement  de  France  ,  qui 
sous  la  puissante  influence  de  son  chef,  tra- 
vailloit  aussi  à  un  système  restaurateur.  Buo- 
naparte  accueillit  avec  bienveillance  la  com- 
munication du  changement  qui  venoit  de 
s'opérer  dans  le  personnel  et  dans  le  sys- 
tème du  gouvernement  helvétique.  Voici  la 
réponse  qu'il  fit  à  son  ministre  à  Paris,  chargé 
_de  lui  communiquer  l'événement  du  7  Jan- 
vier. 

('].  La  commission  eiëcnttve  proviHiire  qui  reonpla- 
çoit  le  Directoire  fut  composée  des  citoj'eni  Doider 
.«-directeur,  Savary  es-directeur,  Maurice  Giayre 
de  Lausanne  ,  Frùcbing  de  Berne  ,  MuUer  de  Zoog  , 
Gschwend  de  St.  Gall  et  Finsler  da  Zurich  ex-mi- 
nistre des  finances. 
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a  Les  consuls  ont  appris  avec  satisfaction 
»  que  les  vœux  des  hommes  modérés  de 
»  l'Helvétie  sont  enBn  satisfaits.  Il  ne  tient 
»  qu'à  vous  de  consolider  votre  bonheur  en 
»  mettant  à  la  tète  de  votre  gouvernement 
B  provisoire  des  hommes  forts,  éclairés  et 
n  vraiment  amîs  de  leur  patrie.  Assurez-les 
n  que  le  gouvernement  françois  s'empressera 
»  de  fermer  les  plaies  que  l'ineptie  et  les 
w  passions  ont  pu  faire.  Dites  leur  encore 
»  que  les  consuls  porteront  toujours  un  res- 
»  pect  religieux  à  l'indépendance  de  leurs 
»  alliés  (')•  Dites  leur  en  même  temps  que 
M  les  maux  sont  plus  prompts  à  faire  qu'à 
n  réparer,  qu'ainsi  il  seroit  injuste  de  compter 
»  sur  une  réparation  complète  dans  un  mo- 
»  ment  où  la  République  françoise  se  trouve 
«  elte-même  embarrassée  (*).  « 

Cette  assurance  étoit  du  moins  tranquilli- 
sante :  elle  donnoit  une  sorte  de  garantie  au 
gouvernement  pour  la  marche  conciliante 
qu'il  se  proposoit  de  suivre.  Aussi  se  hâta- 
t-it  d'en  donner  une  preuve  marquante  à 
toute  la  nation;  en  proclamant  une  amnistie 

(')  Noui  verrons  comment  celte  promesse  de  Buo- 
nnparte  lui  accomplie  en  1803. 
(').  Bnlktiu  helTétique  du  24  Janvier  iSoo. 
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générale  pour  tous  les  délits  politiques,  en 
mettant  en  liberté  toutes  les  victimes  du  sys- 
tème de  la  terreur ,  qui  étoîent  encore  ia- 
carcérées  ou  poursuivies  par  ordre  du  ci- 
devant  Directoire,  et  en  donnant  aux  di- 
vers préfets  des  instructions,  toutes  dictées 
par  le  désir  de  rapprocher  les  partis,  ou  plu' 
tôt  de  les  concilier  tout-à-fait.  Une  procla- 
mation des  conseils  législatifs  fut  adressée 
au  peuple  helvétique  pour  lui  rendre  quel- 
que espoir,  l'inviter  à  la  patience  et  l'as- 
surer que  tous  les  efforts  de  ses  représen- 
tans  tendroient  maintenant  au  soulagement 
de  ses  maux.  Mais,  hélas  !les  promesses  de 
la  France  étant  illusoires  ,  les  efforts  du  - 
gouvernement  helvétique  devenoient  impuis- 
sans,  et  ses  espérances  vaines. 

Dans  la  séance  du  i6  Janvier,  où  l'ondevolt 
ouvrir  un  crédit  de  25o,ooo  francs  au  ministre 
de  l'intérieur ,  pour  secourir  les  Cantons 
dévastés,- les  plaintes  les  plus  déchirantes  se 
firent  entendre  de  toutes  parts.  Ce  fut  alors 
seulement  qu'on  apprît  à  connoître  toute 
l'étendue  des  maux  de  la  révolution. 

Meyer  d'Arbon,  prenant  la  parole  dit  avec 
l'accent  de  la  douleur:  "  Notre  Canton  est 
•  si  accablé  qu'on  n'y  trouve  plus  de  denrées. 
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„  On  n'a  encore  donné  que  des  secours 
„  incomplets.  Cependant  les  charges  conti- 
„  nuent.  Les  troupes  françoïsesne  reçoîveot 
„  ni  pain,  ni  viande  de  leur  gouvernement, 
M  et  il  faut  que  les  malheureux  habitans 
n  suffisent  à  tout  et  achèvent  de  s'épuiser. 

„  Toutes  les  représentations  sont  inutiles: 
„  de  nouvelles  réquisitions  sont  la  seule  ré- 
„  ponse.  Je  demande  que  la  commission  nous 
y,  pi'opose  des  moyens  pour  parer  à  ces  maux.  „ 

Augustini  saisît  cette  occasion  pour  tracer 
le  plus  affreux  tableau  de  la  misère  du  Valais, 
de  ses  habitans  dénués  de  tout,  des  troupes 
qui  l'accablent  encore  et  qui  pour  se  procurer 
du  bois,  vont  découvrant  les  granges  et  les 
écuries. 

«  Si  l'on  n'apporte  pas,  ajoute-t-il,  les 
»  plus  prompts  secours  à  ce  malheureux 
»  Canton  la  peste  coalisée  avec  la  famine 
»  ne  tardera  pas  à  l'anéantir  tout  à  fait.  » 

Atienhofer  assure  que  la  misère  du  Can- 
ton de  Baden  est  également  eifrayante;  que 
la  guerre  dont  il  fut  le  théâtre  y  a  exercé 
des  ravages  affi:eux ,  que  les  flammes  y  ont 
laissé  d'horribles  vestiges;  qa^  les  villages 
pillés  y  présentent  d'afireux  tableaux.  "  Au- 
»  jourd'hui  encore ,  ajoute-t-il ,  mon  district 
T.  I.  a4 
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>  est  çempli  de  troupes.  Il  est  des  habitans 
I  qui  logent  jusqu'à  treote  soldats  françois, 

>  et  qui  presque  dénués  eux-mêmes  de  toute 
'  subsistance  >  sont  obligés  de  fournir  &  la 

>  leur. 


i:,GoogIc 


(37.  ) 
les  armées  françoises  faisoîent  souffiir  à 
la  Suisse,  qui  .éioient  encore  loin  d'être  ar- 
rivés à  leur  terme ,  démontre  le  cas  que  la 
France  faisoit  alors  des  engagemens  qu'elle 
avoit  contractés  par  le  traité  nflensif  et  dé- 
fensif  ;  celte  esquisse  donne  aussi  une  juste 
idée  de  tout  ce  que  le  gouvernement  avoit 
à  réparer,  et  justiBe  bien  le  sentiment  de 
haine  qui  avoit  fait  chasser  des  autorités  les 
chefs  à  qui  ces  malheurs  étotent  principale- 
ment imputés. 

Il  existoit  cependant  encore  dans  les  con- 
seils quelques  hommes,  aveuglés  par  la  pas- 
sion >  qui  prenoient  leur  défense.  Dans  la 
séance  du  8  Janvier  ,  qui  suivit  celte  de  l'ex- 
pulsion des  trots  directeurs ,  quelques  repré- 
sentans  voulurent  encore  les  justifier,  en 
cherchant  à  démontrer,  que  par  le  décret  de. 
la  veille  on  avoit  violé  la  constitution  ,  mais 
leurs  voix  furent  étouffées  par  le  grand  nom- 
bre, et  f/^Wr(  répondante  ce  dernier  reproche, 
s'écria:  «  Ceux-là  ont  renversé  la  constitution 
»  qui  ont  accusé ,  auprès  des  consuls  fran- 
»  çoïs,  la  majorité  des  conseils,  d'être  une 
n  faction  à  la  solde  de  l'Angleterre ,  qui  ont 
»  voulu  dissoudre  le  corps  législatif  par  la 
»  force  des  armes,  et  qui  hier  encore  pre- 
24* 
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>  noienl  un  ton  menaçant.  Vouliez-vous  con- 
'  server  plus  longtemps  à  de  tels  hommes 
I  le  pouvoir  dont-îU  étoient  revêtus? 

>  Non,  vous  voulez  placer  à  la  tête  du  gou- 
•  vernement    des    hommes    qui    aiment   la 
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jusqu'à-ce  qu'il  eût  été  statué  sur  le  mérite 
des  mémoires  justiBcatïfs  que  les  deux  pre- 
miers adressèrent  au  corps  législatif. 

Celui  de  Philippe  Secretan  étoit  simple, 
court,  et  franc,  conséquent  à  la  conduite 
qu'il avoît  tenue,  lorsque  la  révolution  éclata 
dans  le  pays  de  Vaud  ;  époque  à  laquelle  il  se 
prononça  plutôt  contre  elle,  ou  du  moins 
manifesta  des  opinions  si  modérées  qu'il  ftit 
désigné  par  les  révolutionnaires  comme  un 
mauvais  patriote.  En  effet,  lorsque  la  .cons- 
titution unitaire  arriva  de  Paris  ,  et  lors- 
qu'elle fut  proposéeà  l'assemblée  provisoire  du 
Pays  de  Vaud  ,  Philippe  Secretan  la  combattit 
avec  force  et  énergie.  Si  comme  directeur  il 
sembla  avoir  dévié  de  sa  première  opinion, 
il  ne  faut  l'attribuer  qu'à  l'ascendant  que 
son  ami  F.  C.  Laharpe  avait  exercé  sur  son 
esprit  ,  en  lui  persuadant  que  dans  l'état 
des  choses,  son  plan  étoit  le  seul  qui  pût 
sauver  la  république  et  y  ramener  l'ordre 
et  la  tranquillité!  U  étoit  donc  bien  connu 
que  Philippe  Secretan  n'étoit  ni  l'auteur  ,  ni 
l'instigateur  des  mesures  arbitraires  qu'on 
reprochoit  au  Directoire,  non  plus  que  des 
événemens  qui  avoient  amené  la  crise  du  7 
Janvier,  et  l'on  comprît  fort  bien  que  dans 
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toute  cette  affaire,  il  n'avoit    fait    que  de 
céder  au  sentiment  de  l'ancienne  amitié  qui 
l'unissoit  à  F.  C.  Z^aharpe. 

Le  mémoire  justificatif  de  ce  dernier  étoit 
un  très- long  récit  de  sa  vie  politique,  dans 
lequel  toute  sa  conduite  étoit  représentée, 
uon-seulement  comme  irréprochable,  mais 
comme  digne  des  plus  grands  éloges.  Cepen- 
dant l'exactitude  de  plusieurs  faits  fut  con- 
testée en  plein  conseil.  Pfemièrement  lorsque 
voulant  se  justifier  d'être  l'auteur  de  la  motion 
qu'il  avoit  faite  au  Directoire  pour  déclarer 
la  gueire  à  l'Autriche,  il  dîsoit  que  ses 
collègues  d'alors  les  citoyens  Bay  ,  Glaire , 
Ochs  et  Oberlin  avoîent  adopté  unanimement 
sa  motion.  Sur  ce  point  l'ex-directeur  Glaire 
protesta  formellement  dans  la  séance  du  28 
Janvier,  affirmant  que  cette  assertion  étoit 
fausse  pour  ce  qui  le  concernoit.  En  effet 
les  memhres  de  la  commission  executive, 
s'étant  fait  ouvrir  les  protocoles  ,  et  s'étant 
convaincus  que  M.  Glaire  n'avoit  jamais  voté 
dans  ce  sens,  il  lui  en  fut  délivré  acte  à  sa 
réquisition  (')• 

Secondement ,  lorsque  rendant  compte  de 
ce  qui  s'étoit  passé  dans  son  entrevue  secrète 

O-  Vo^ez  Bulletin  helvétique  du  1'.  Férrier  1800. 
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du  8  Décembre  1 79g»  a%'ec  le  sécrëlaîre  gëfié- 
ral  Mousson ,  il  déclaroit  que  sa  déposition 
écrite  sous  la  date  du  10  Décembre  et 
adressée  au  président  du  Directoire  éloit  un 
Hssu  defahles  et  de  mensonges.  Alors  aussitôt 
.que  le  secrétaire  géuéral  Mdussod  eut  connois'- 
aance  de  cette  accusation,  il  écrivit,  le  14 
Janvier  1800,  une  lettre  à  l'ex -directeur 
I^harpe  qui  finissoit  ainsi.  «  Après  avoir 
»  fait  ce  qu'exigeoit  mon  devoir  en  révélant 
M  par  écrit,  des  faits  vrais  qui  me  parois- 
»  soient  intéresser  essentiellement  mon  pays, 
»  je  ferai  ce  qu'exige  l'honneur,  en  repous- 
»  sant  les  mensonges  auxquels  vous  avez 
»  dû  recourir  pour  votre  justification.  Aucun 
»  témoin  n'ayant  assisté  à  l'entrevue  du  8 
n  Décembre  et  les  tribunaux  ne  pouvant  vous 
»  convaincre ,  j'emploie  le  seul  moyen  qui 
»  me  reste  pour  terminer  un  différent  de 
>  cette  espèce.  Je  vous  demande  rétractation 
»  de  ce  qui,  dans  votre  mémoire  aii  corps 
■p  législatif,  est  relatif  à  la  déposition  vraie 
»  dans  tout  son  contenu  ,  que  j'ai  faite  le  10 
»  Décembre,  ou  une  satisfaction  telle  qu'un 
»  homme  d'honneur  ne  peut  la  refuser  (■). 

C'^-  Tonte  cette  correspond nnce  le  IrouTe  dans  lut 
Bulletins  lielrétiques  du  29  Janvier  et  lei  a 
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Cependant  l'ex-direcleur  Laharpe  se  con- 
tenta  de  livrer  à  son  antagoniste  un  com- 
bat épistolaire  et  d'en  appeler  au  jugement 
de  !a  postérité;  jugement  que  le  secrétaire- 
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comme  d'ailleurs,  au  milieu  d'une  révolution 
où  tout  est  en  quelque  sorte  inconstitutionnel, 
où  rien  n'est  légitimement  établi ,  une  pa- 
reille procédure  auroit  été  un  labyrinthe 
dont  on  n'auroit  pas  su  comment  sortir,  on 
jugea  plus  prudent  de  ne  donner  aucune 
suite  juridique  à  cette  affaire.  En  conséquence 
sous  la  date  du  i5  Février  iSoo  la  commis- 
sion executive  rapporta  l'arrêté  do  20  Janvier 
par  lequel  I^harpe^  Secretan  et  Oberhn 
avoient  été  placés  sous  la  surveillance  des 
autorités  locales.  Cette  résolution  fut  cepen- 
dant fortement  censurée  et  l'on  entendit  un 
sénateur  dans  la  séance  du  lâ  Mars,  s'ex- 
primer ainsi  :  «  Qu'on  ne  nous  parle  plus 
»  de  responsabilité.  On  ne  m'abusera  point 
j>  par  des  phrases  sonores,  dont  je  sais  appré- 
»  cier  la  valeur,  mais  c'est  l'exécution  du 
»  sens  que  je  demande.  Jusqu'à-ce  que  cette 
»  époque    soit  arrivée  ,   j'envisagerai   cette 

»  responsabilité  comme  un  fantôme 

»  Y  a-t-i!  un  seul  directeur  qui  ait  demandé 
»  à  rendre  compte  de  sa  conduite?  On  sort 
»  de  cette  place  comme  on  y  est  entré, sans 
»  examen  préalable,  sans  examen  subséquent. 
»  H  n'y  a  que  la  confusion  qui  augmente 
»  et   qui    à  chaque  mutation  devient   plus 
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B  indéfinissable.  Lorsque  la  mise  en  juge- 
»  ment  des  citoyens  Labarpe,  Oberlin  et 
»  Secretan  a  été  demandée  au  grand  conseil , 
»  quel  en  a  été  le  résultat?...  L'ordre  du 
»  jour  !  » 

ir  est  vrai  que  la  journée  du  7  Janvier 
n'avoit  guère  été  qne  le  renversement  d'un 
parti  par  un  autre  et  que  le  seul  avantage 
pour  la  chose  publique  éloit  de  s'être  débar- 
rassé d'uD  chef  dangereux,  dont  les  actes 
despotiques  tendoient  à  anéantir  la  repré- 
sentation nationale  et  toute  liberté.  C'étoît 
sans  doute  un  grand  pas  vers  le  retour  à  un 
meilleur  ordre  de  choses,  mais  ce  premier 
pas  ne  pouvott  point  réparer  au  moment  même 
tous  les  maux  qui  s'étoient  accumulés  sur 
l'Helvétie;  il  ne  pouvoit  pas  remplir  les  gre- 
niers, les  trésors  et  les  arsenaux  enlevés  ou 
dilapidés,  rétablir  les  habitations  détruites  « 
mettre  en  culture  les  champs  dévastés ,  faire 
évacuer  la  Suisse  par  les  armées  françoises, 
inspirer  la  confiance  à  toute  la  nation,  cal- 
mer et  réunir  tous  les  partis.  Un  tel  pro- 
dige ne  pouvoit  pas  être  Tefiet  immédiat  d'un 
changement  dans  le  système  administratif 
de  la  république  agonisante,  et  comme  les 
souffrances  du  peuple  se  roiouveloienl  chaque 
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jour,  par  des  réquisitions  en  hommes,  en 
vivres  et  en  argent,  il  ne  faut  pas  être  sue^ 
pris  si  de  tous  côtés  des  pétitions  arrivoient 
aux  conseils  législatifs  et  au  pouvoir  exécutif, 
si  la  détresse  publique  s'exhaloit  en  plaintes, 
en  murmures,  en  reproches,  et  si  la  dis- 
corde existoit  au  sein  de  la  nation  comme 
parmi  les  membres  des  premières  autorités. 
Les  chefs  du  parti  qui  venoit  d'être  culbuté 
profitoient  de  ces  circonstances  pour  aigrir 
les  esprits  contre  la  journée  du  7  Janvier, 
à  la  suite  de  laquelle  le  gouvernement  pro- 
visoire de  la  république  avoit  fait  des  pro- 
messes qu'il  étoit  dans  l'impossibilité  d'accom- 
plir. Laharpe  toujours  inquiet  et  toujours 
actif  recommença  à  remplir  les  feuilles  pu- 
bliques d'articles  datés  de  Lausanne.  Ces 
écrits  dans  le  but  apparent  d'une  justification, 
réveîlloient  les  espérances  de  ses  partisans 
en  ébranlant  la  confiance  dont  le  gouver- 
nement avoit  besoin.  Dans  les  conseils,  certains 
députés  représentoient  le  coup  d'état  du  7 
Janvier  comme  un  acte  injuste,  arbitraire, 
impolitique ,  puisqu'il  n'avoit  fait  que  ren- 
verser une  constitution  acceptée ,  pour  lut 
substituer  un  élat  provisoire.  Ces  déclama- 
tions servoient  de  prétexte  à  tous  les  parti» 
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extrêmes  pour  accabler  les  autorités  de  péti- 
tions de  tout  genre.  Dans  quelques-unes  on 
blâmoit  les  destitutions  qui  avoient  eu  lieu, 
dans  d'autres  on  les  approuvoit  et  on  en 
remercioit  les  conseils.  Dans  celles-ci  on  dé- 
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de  la  France  étoit  indispen&aUe.  Cette  puis- 
sance, quoique  occupée  par  une  guerre  OH  plu- 
tôt par  une  suite  de  victoires,  depuis  que  le  pre- 
mier consul  s'titoitmis  à  la  tête  des  armées, 
nepei-doit  pas  la  Suissede  vueet  observoitavec 
une  secrète  satisfaction  ces  divisions  intérieu- 
res qui  la  tenoient  dans  sa  dépendance.  Cet  état 
de  choses  convenant  aux  vues  ambitieuses  de 
Buonaparte ,  il  ne  se  prononçoit  en  faveur 
d'aucun  parti  et  souf&oit  adroitement ,  sous 
main ,  le  feu  de  la  discorde  en  attendant 
le  moment  oi^  il  pourroit  parler  en  maître. 

Cependant  malgré  la  présence  des  armées 
françoises ,  quelques  hommes  doués  de  plus 
d'énergie  que  de  prudence ,  exprimoient  dans 
les  conseils  leurs  opinions,  contre  la  prolon- 
gation de  leur  séjour  ,  avec  l'accent  passionné 
qu'inspire  l'ardent  amour  de  la  patrie. 

»  Si  nous  aimons  notre  pays  »  disoitPfiffer 
au  sénat,  «  nous  devons  lui  donner  une 
»  constitution  indépendante  du  sort  des  armes 
»  et  venant  de  nous-mêmes.  Des  étrangers 
»  nous  en  donneroient  une  où  leurs  intérêts 
»  s^roient  plus  soignés  que  le^  nôtres  et  qui 
»  seroit  d'ailleurs  peu  adoptée  à  notre  ca- 
»  ractère.  Que  tous  nos  travaux  soient  donc 
»  tournés  vers  ce  grand  ouvrage;  si  nous 
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*  retardons ,  nous  nous  rendons  responsables 
I»  envers  le  peuple,   qui  sera  par  là  exposé 

*  à  recevoir  d'une  main  étrangère  une  cons- 
»  titution  i]u'il  aurolt  le  droit  d'attendre  de 
»  nous.  »  (') 

Malgré  ces  louables  intentions  rien  n'a-^ 
vançoit  et  la  marche  des  affaires  étoit  en- 
travée par  une  constante  opposition  de  tous 
les  partis,  par. des  besoins  qui  augmentoient 
à  mesure  que  les  ressources  diminuoient, 
par  des  plaintes  toujours  renaissantes,  et  par 
des  attaques  faites  à  l'autorifé;  attaques  qui 
commençoientà  prendre  un  caractère  hostile, 
surtout  dans  le  Canton  de  Vaud,.  d'uù  l'oh 
ne  cessoit  de  harceler  les  conseils  de  de- 
mandes en  tout  genre.  Tantôt  c'étoit  Vevey 
et  les  communes  environnantes  qui  réda- 
rooient  contre  la  destitution  des  patriotes 
et  se  plaignaient  des  retards  qu'on  mettoit 
à  proposer  une  nouvelle  constitution,  de 
l'ignorance  où  l'on  étoit  sur  l'emploi  des 
deniers  publics  et  du  défaut  de  paiement 
des  troupes  d* élite.  Tantôt  c'étoit  des  mili- 
taires de  Lausanne  et  des  environs,  deman- 

(').  Ce  ditcoors  auroît  du  être  réimprimé  et  ré- 
pandu par  millier  eo  1803  et  surtout  en  i8i3,  afîa 
d'en  appliquer  lis  priacipes  1  ce  qui  fut  fait   alors. 
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dant  justice  au  corps  législatif,  contre  la 
commission  executive  et  contre  le  respectable 
doyen  de  la  classe  de  Lausanne ,  de  ce  que 
dans  une  adresse,  il  s'étoit  permis  de  dire  que 
l'habitude  de  la  vie  des  camps  corrompt  les 
bonnes  maurs. 

Tantôt  c'éloit  les  communes  de  Chatillena, 
d'Essertes,  des  Tavernes ,  des  Thioleyres ,  de 
Vuibroye,d<;Corce!le,deMésières,deGarouge, 
de  Vulliens,  de  Ropra ,  qui  réclamoient  contre 
les  réquisitions,  contre  l'emprunt  forcé  et 
contre  la  loi  sur   la  conscription  militaire. 

Tantôt  c'étott  les  communes  des  environs 
de  Morges  qui  se  plaignoient  de  la  loi  sur 
le  rachat  des  censés,  de  la  violation  de  la 
constitution ,  et  exhortoient  les  patriotes  A 
l'union  et  à  la  persévérance. 

Ces  pétitions  et  beaucoup  d'autres  n'étoient 
que  les  avant-coureurs  d'un  nouvel  orage 
qui  devoit  bientôt  éclater. 

La  commission  executive  s'apercevant  de 
tout  ce  qu'on  faisoil  pour  la  décréditer  sentît 
l'obligation  où  elleétoit  de  s'étayer  de  l'appro- 
bation du  premier  consul  de  France ,  qui 
déjà  avoit  pris  un  immense  ascendant  dans 
l'opinion  publique^  Elle  donna,  dans  ce  hu\, 
des  instructions  secrètesau  ministre  helvétique 
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à   Paris.   Mais    malheureusement    on  avoit 
coDservé  dans  les  bureaux  du  pouvoir  exé- 
cutif des  employés  déloyaux  et  dévoués  au 
parti  qui  avoït  été  mis  de  c6té  au  7  Janvier. 
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La  commission  executive  au  citoyen  Jenaer 
ministre  à  Paris. 

Ou  ag  Mar»  ■  Soo. 

»  Notre  situation  empire  chaque  jour  et 

>  devient  à  un  tel  point  alarmante  que  la 

•  commission  eitécutive  a  cru  devoir  la  faire 

•  connoître  directement  au  premier  consuL 
I  Vous  prierez  le  citoyen  Talleyrand  d'ap^ 

•  puyer  de  quelques  soins  l'effet  de  cette 
'  demande,  ne  soyez  point  rebuté  par  cet 

•  extérieur  impassible  et  froid  avec  lequel 
t  vous  pouvez    en    être    accueilli  :  c'est  le 

>  costume  de  la  place,  mais  son  cœur  n'est 

>  pas   fermé  à.  la  sensibilité,  d'autant  plus 

•  qu'ici  une  sage  prévoyance  pourra  la  jus- 

•  tifier.  Il  ne  peut  convenir  à  la  France  de 
I  voir  le  corps  politique  de  l'Hetvétie  se 
'  dissoudre  et  son  sol  être  déchiré  par  les 
i  factions.  Nous' en  sommes  là,  il  ne  faut 
<  point  se  faire  d'illusion ,  vous  lirez  cette 

•  triste  vérité   dans  la  lettre 'au  ccnsul. 

»  Si  le  citoyen  Talleyrand  vous  le  con- 
■  seîlle ,  la  commission  désireroit  que  vous 
'  puissiez  être  admis  à  une  audience  parti- 

>  culière  dans  laquelle  vous  remettriez  vogs- 
'  même  cette  lettre.  Il  importe  de  donner 
'  quelque  solennité ,  A  ce  dernier  effort  de 

T.  I.  25 
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»  notre  responsabilité;  s'il  est  inutile  nous 
»  n'avons  'plus  qu'à  nous  abandonner  à  la 
»  fortune. 

»  Le  jacobinisme  que  le  1 8  Brumaire  avoit 
j»  étonné,  s'agite  aujourd'hui  contre  notre  7 
»  Janvier.  11  se  sent  fort  de  tous  les  ménage- 
»  mens  que  la  légation  fiançoise  professe, 
»  pour  notre  indépendance,  son  mot  de  rai- 
»  liement  est ,  la  destitution  de  quelquesfonc^ 

*  iionnaîres ,  des  préfets  de  Zurich  y  chefs 
»  de  partis  et  du  sous-préfet  du  Léman,  créa- 
»  ture  dévouée  de  Zaharpe.  La  commission 
f  executive  n'est  point  dans  le  système  des 
»  destitutions,  mais  le  décret  du  7  Janvier 
N  ayant  signalé  Labarpe  comme  conspirateur 

*  et  celui-ci  choisissant  Lausanne  pour  le 
»  lieu  de  sa  retraite ,  il  eût  été  absurde  de 
»  laisser  ses  affîdés  en  place  et  prêts  à  entra- 
»  ver  les  autorités  garantes  de  la  tranquilité 
»  publique. 

»  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  agir  contre 
»  la  théorie  des  jacobins,  {')  il  faut  des  faits 
»  et  il  les  surveille.  En  attendant  il  n'est  pas 

(')■  Nous  n'appdoiM  pai/ncoAùtt,  (disoît  la  même 
cominÎMioD  exéculive  )  ■  cet  amis  chaads  et  siDcires 
i>  de  la  liberté,  qui  la  veulent  fbrlemeDt,qai  l'alaiv- 
a  ment  kl*  seule  peoB^e  des  dangers  qu'elle  peut 
■  courir^qui  s'indignent  k  l'idée  du  retour  d'uu  ré- 
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V  absolument  inutile  qu'ils  se  prononcent  et 
»  que  leurs  adresses  au  conseil  nous  donnent 
»  la  mesure  de  leur  force.  Tout  cela  ne 
»  «eroit  rien  avec  des  moyens  de  répression, 
»  tout  cela  est  dangereux  dans  le  dénuement 
»  ou  nous  sommes  et  au  milieu  d'un  peuple 
»  aigri  par  tous  les  genres  de  vexations  et, 
»  de  malheurs^ 

*  La  constitution  jacobine  marche  vers  sa 
»  fin.  C'est  Tan  i7gHde  l'Helvétie.  La  France 
n  dit  tout  bas  :  Restez  sous  le  provisoire  et 
»  tout  haut:  Faites  ce  que  vous  voudrez.  La 
»  majorité  des  conseils   s'en    tient    à   cette 

»  gime  qui  donnoit  h  quelques-uns  les  droits  de  tous 
u  et  formoient  au  sein  de  l'Helvélie  une  classe  dis- 
o  lincle  et  privilégiée. 

n  Nous  appelons /'aco&iRf,  ces  hommes  ennemis  ir- 
a  réconcitiables  de  tout  régime  ofi  ils  ne  dominent 
M  pas  et  de  tout  gouvernement  où  ils  n'ont  pas  Dn« 
n  influence  exclusive.  Ces  hommes  qui  n'ont  voulu 
»  foire  rendre  au  peuple  ses  droits,  que  pour  les 
a  uRurper  par  l'intrigue  et  rëgner  sous  son  nom.  Ces 
»  hommes  enfin  qui  n'aiment  dans  l'autorité  que  le 
»  pouvoir  d'opprimer  et  de  noire.  " 

Les  choses  changent ,  mais  les  hommes  sont  toajonr* 
les  mêmes ,  car  cette  \a*ta  définition  de  la  eomirùS' 
sion  executive  en  1800 ,  peut  de  nos  jours  s'appli- 
quer k  bien  des  individu*  qui  occupent  et  agitent 
la  scène  poliliqne. 

a5  * 
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»  dernière   leçon.    Plus  de    franchise   épar- 
»  gneroient  des  malheurs  à  l'Helvétie. 

»  1^  commissioD  executive  vous  invite, 
»  citoyen  ministre ,  à  redoubler  de  zèle  et 
»  d'activité  dans  la  crise  où  se  trouve  notre 
i>  patrie.  Elle  ne  peut  être  longue;  sous  peu 
w  la  chance  va  se  décider,  mais  si  celle-ci 
i>  est  contraire  il  faul;  du  moins  qu'un  fonc- 
*  tionnaire  vertueux  puisse  dire  :  J'ai  fait, 
i>  à  mon  poste,  tout  ce  que  j'ai  pu  faire, 
»  pour  détourner  le  coup  sous  lequel  l'Iiel- 
»  vétie  a  succombé.  » 

Signé  Président  Dolder. 

ï^  publication  forcée  de  cette  lettre  im- 
portante fut  un  grand  sujet  de  peine  pour 
)a  commission  executive ,  car  elle  contenoit 
une  profession  de  foi  politique  qui  ne  devoit 
point  être  publiquement  connue  ;  elle  révé- 
loit  la  foiblesse  du  gouvernement  et  sa  dé-= 
pendance  de  la  France,  elle  faisoit  connoitre 
les  vues  et  les  intentions  de  la  commission 
executive;  elle  nommott  Laharpe  et  son  parti 
une  faction  jacobine,  enEn  en  dévoilant  la 
marche  adoptée  pour  l'anéantir ,  elle  lui  fouï^ 
nissoit  un  rhotirpour  se  plaindre  et  te  moyen 
de  se  défendre.  En  effet  l'ex-directeur  La- 
harpe saisit  cette  occasion  pour  adresser  le 
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28  Avril,  aux  membres  de  la  oommission 
executive,  une  longue  épitre  dans  laquelle 
il  se  plaignoit  amèrement  de  ta  manière  dont 
ilétoit  inculpé  dans  la  susdite  dépêche  :  il  con- 
cluoit  par  demander  que  la  même  publicité 
donnée  à  la  lettire  du  gouvernement  fut  ac- 
cordée à  Ja  sienne. 

La  commission  executive  lui  répondit  le 
3o  Avril  comme  suit  : 
Citoyen  ! 

«  La  commission  executive  a  reçu  votre 
»  lettre  du  20  courant.  Des  copies  infidèles 
»  de  sa  dépêche  au  ministre  helvétique  à 
»  Paris  ayant  été  disséminées  dans  la  p!u- 
»  part  des  Cantons ,  elle  a  été  forcée  de  livrer 
»  cette  pièce  au  public.  Vous  y  êtes  nommé, 
i>  mais  non  inculpé  par  la  commission  ;  tout  y 
»  est  dans  le  sens  d'une  simple  information. 
»  Lesrésultatsd'une  telle  publicité  vous  parais- 
»  sant  demander  quelques  mesures  justificati- 
»  ves  :  la  commission  executive  entre  dans  vos 
»  vues.  Elle  a  ordonné  l'envoi  de  votre  lettre 
»  à  son  ministre  à  Paris  et  son  impression 
»  en  Helvétie.  » 

Signé  le  président  de  la  commission  executive 
Dolder. 

Cette  réponse  ne  satisfit  point  Laharpe, 
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il  répliqua ,  mais  des  événemens  d'un  bien 
plus  grand  intérêt  vinrent  détourner  l'atten- 
tion de  cette  polémique  et  faire  oublier  celui 
qui  en  étoit  l'objet. 

Buonaparte  qui  savoit  que  pour  plaire  aux 
François  il  falloit  savoir  ie  battre  et  que 
pour  en  être  obéi  il  falloit  savoir  les  con- 
duire à  la  victoire,  conçut  le  projet  hai-di 
de  se  porter  rapidement  en  Italie  en  traver- 
sant le  St/Bemard,  malgré  les  difficultés 
sans  nombre  qui  setiibloient  s'opposer  à  cette 
entreprise  chevaleresque  et  la  faisoit  supposa: 
inexécutable.  Précédé  par  d'habiles  ingénieurs, 
accompagné  de  tout  son  état'-major,  entouré 
de  ses  gardes  et  suivi  de  la  plus  belle  armée 
que  la  France  eût  jamais  vue  sortir  de  ses  fron- 
tières. Buonaparte  arriva  à  Lausannele  i  a  Mai 
1800,  voulant  surprendre,  attaquer  et  vaincre 
l'armée  autrichienne  et  lui  enlever  l'Italie.  Les 
obstacles  effrayans  qu'il  avoît  à  surmonter, 
loin  de  l'intimider  ne  faisoient  qu'irriter  son 
tourage  et  donner  un  plus  haut  degré  d'éner- 
gie i  sa  volonté.  Lorsque  durant  son  séjour  à 
Ijausanne,  ses  généreux  lui  parloient  de  Fim- 
possibilUé  de  transporter  des  pièces  de  gros 
Calibre  par-dessus  les  neiges ^  les  glaces  et  les 
rochers  qui  obstruent  l'étroit  sentier  qui  sert 
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de  chemin  aux  mulets  et  aux  homrnes  i  pied 
dans  la  contrée  sau  vage  du  Mont  St.  Bernard  i 
il  leur  répondit  :  *  I^e  possible  est  à  la  portée 
»  de  tout  le  mondes  je  veux  oser  ^impossible* 
Il  l'accomplit  en  effet}  car  toute  son  armée 
franchit  le  grand  St.-Bernard ,  et  3a  grosse 
artillerie  fut  en  peu  de  jours  transportée  au- 
delà  de  ces  Alpes,  rempart  gigantesque  placé 
entre  la  belle  Helvétie  et  la  riche  Italie. 

Ce  prodige  militaire  ,  précédé  et  suivi  d'un 
passage  non  interrompu  de  troupes  de  toutes 
armes ,  absorba ,  pendant  quelque  temps  , 
toute  l'attention,  et  les  rapides  succès  de 
Buonaparte ,  en  protégeant  la  Suisse  contre  U 
retour  des  armées  autrichiennes^achevèrent  de 
la  placer,  dans  la  balance  des  intérêts  de  la 
France,  ce  qui  valut  au  premier  consul  l'ascen- 
dant qu'il  exerça  bientôt  après  sur  sa  destinée. 

Au  moment  de  son  arrivée  dans  le  Pays 
de  Vaud,  le  préfet  national,  par  ordre  de 
la  commission  executive,  avoit  été  le  com- 
plimenter. Il  accueillit  avec  bienveillance  U 
députation,  et,  se  montrant  sensible  aux 
maux  de  lllelvétie,  il  dit  qu'ils  étoient  une 
suite  inévitable  de  l'état  de  guerre  dans  le- 
quel elle  s'étoit  trouvée, mais  qu'il  nenéglige- 
roitaucun  moyen  pour  concourir  à  les  réparer. 
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La  révolution  du  7  Janvier  avoit  il  est 
vrai,  comme  nous  l'avons  dit,  mis  un  terme 
à  l'arbitraire  et  rassuré  les  esprits  (')  dans 
une  partie  de  la  Suisse,  contre  la  crainte  de 
voir  le  pouvoir  exécutif  se  concentrer  et 
détruire  jusqu'à  l'espérance  du  retour  à  la 
lib^téet  à  l'iodépendance;  mais  d'un  autre 
.  cAté,  l'état  provisoire  dans  lequel  00  lauguis- 
fioil  avoit  enlevé  au  gouvernement  l'espèce  de 
considération  qu'iogpire  une  autorité  stable. 

Tant  que  l'on  ne  vit ,  à  1»  tête  de  la  ré- 
publique, que  des  hommes  dont  le  pouvoir 
n'étoit  qu'éphémère  et  qui  chaque  jour  éloîent 
à  la  veille  de  rentrer  dans  la  classe  de  simples 

O-  Ou  écrWoit  de  Scbwitz  k  cette  époque:  «Le 
»  peuple  de  ce  Canton  est  trèa-Batîsikit  de  la  rërdlu- 
»  tion  du  7  Janvier.  La  démission  du  Directoire,  la 
B  nomination  d'une  commission  ex^utive  tni  paraît 
*  un  pas  vers  une  régénératioD  bieofaisante.  Il  croit 
H  en  générai  que  las  conseils  veulent  la  paix  et  que  le 
u  Directoire  vouloit  la  guerre.  Depuis  la  révolution  , 
»  les  petits  Gantons  n'ont-point  joui  d'une  tranquillité 
B  plu.i  grande  que  dans  ce  moment.  Le  rétablissement 
»  de  la  garantie  des  [..jpriétés  et  de  la  sûreté  des 
"  personnes,  l'exécution  sévère  des  lois,  la  cessation 
»  des  mesures  révolutionnaires  impriment  au  peuple 
>  un  sentiment  de  snlisraction  que  ne  peut  détruire 
»  1b  misi^re  la  pins  affreuse.  » 

Bulletin  helvétique  du  t  Février  1800. 
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cît03rens,  cha'que  parti,  chaque  Individu  se 
crut  permis  de  les  critiquer  et  même  de  les 
braver. 

Le  traitement  des  deux  conseils  coûtant 
iournelleinent  une  somme  considérable  à 
l'Etat,  de  nouvelles  et  énergiques  pétitions 
furent  faites  pour  demander  leur  ajournement 
et  leur  remplacement,  par  une  commission 
législative  peu  nombreuse  qui ,  conjointement 
avec  la  commission  executive,  termineroît 
la  rédaction  delà  nouvelle  constitution.  Sans 
exanfinferle  fond  de  celte  proposition,  nous  ob- 
serverons seulement  que  comme  elle  étoit  sou- 
mise à  l'acceptation  des  magistrats  contre  les- 
quels elle  étoit  dirigée,  et  compie  il  n'est  pas 
dans  la  nature  de  l'homme  de  se  dépouiller  vo- 
lontairement du  pouvoir,  elle  fut  repoussée  par 
la  majorité  dans  les  deux  conseils.  Malgré 
cela  et  malgré  tous  les  efforts  de  la  commis- 
sion executive  pour  soutenir  l'esprit  public, 
le  découragement  et  la  déconsidération  des 
autorités  augmentoient  journellement.  Dans 
le  Valais,  où  le  dernier  passage  de  Buonaparte 
avoit  mis  le  comble  à  la  plus  affreuse  misère, 
la  chambre  administrative  informa  les  con- 
seils que,  PU  l'abandon  où  les  laissoîi  le 
gouvernement  et   le   dénuement   total  dans 
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lequel  le  Canton  se  trouvait ,  elle  éioU forcée 
dans  son  impuissance  de  donner  en  corps  sa 
démission. 

DaDS  le  Canton  de  Zurich  le  pasteur 
Schweizer  faîsoit  circuler  une  adresse  pour 
déclarer  l'autorité  législative  dissoute ,  et  pour 
ne  reconnoltre  que  le  pouvoir  exécutif  qui 
devoit  s'adjoindre  une  trentaine  d'hommes 
pour  former   un  gouTernement    provisoire. 

Dans  les  environs  de  Berne  on  signoit  une 
pétition  dans  un  sens  tout-à-faît  opposé  : 
maïs  c'étoit  surtout  dans  le  Pays  de  Vaud 
que  les  esprits  étoient  le  plus  monté*,  les 
partis  leplus  aigris  et  que  l'abus  des  adresses, 
des  pétitions,  des  délations  et  des  libelles 
étoit  poussé  i  l'extrême. 

Les  deux  feuilles  publiques  imprimées  A 
I^usanne  étoient  remplies  à  cette  époque  de 
pamphlets  de  tout  genre;  dans  l'une  c'éfott 
.  des  invectives  contre  les  pasteurs  les  plus 
respectables,  parce  qu'ils  chercboient  à  com- 
battre la  gangrène  de  l'irréligion  et  les  pro- 
grès de  l'immoralité;  dans  l'autre,  des  attaques 
dirigées  piar  Laharpe  contre  les  hommes  en 
place  (')  et  les  mesures  prises  par  le  gou- 
vernement. 

O.  Vojtà  dans  le  «uppldment  an  N°.  36  du  Bullctïs 
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Ailleurs  des  diatribes  étoient  dirigées  c 
des  citoyens  bonnètesqui  cherchotent  6  éclairer 
l'opinion  publique,  sur  le  danger  des  fausses 
maximes  que  répandoieDt  les  plus  ardents 
révolutionnaires.  Dans  l'intérieur  du  Canton  « 
on  s'eflbrçoit  de  persuader  au  paisible  Culti- 
vateur que  l'abolition  des  redevances  féodales 
sans  rachat,  étoit  un  acte  de  justifie  et  de 
droit.  Déjà  quelques  communes  perverties 
par  cette  séduisante  doctrine  réclantoient 
hautement  l'anéantissement  de  ces  redevance^ 
sansiodemnité^').  Alors  une  cruelle  inquiétude 
s'empara  de  ceux  qui  en  étoient  possesseurs* 

Ils  sentirent  qu'il  étoit  du  plus  haut  intérêt 
pour  eux  de  se  réunir ,  de  s'entendre  et  d'agir 
de  concert,  pour  éviter  le  malheur  qui  les 
menaçoiL  Des  associations  se  formèrent  dans 
ce  but,  et  furent  non-seulement  composées 
de  propriétaires  de  droitures  féodales,  mais 
encore  d'un  grand  nombre  d'artisans,  ennemis 
des  excès  de  la  révoluti(m,  et  de  beaucoup 
de  paysans ,  qui ,  conduits  par  un  smiiment 

heWéti<iue,  du  9  Juin  1800,  U  r^ponu  du  représen- 
tant Finsler  à    l'ex-Jirecleur  Laharpe. 

(')■  Dans  la  sëaacfl  du  grand  conseil  du  30  Inia 
1800  ,  U  chambre  de  régie  d'Elojr  demanda  par  péti* 
tlou  l'abolition  gratuite  des  droits  féodaux. 
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naturel  de  justice,  ne  voulolent  pas  qu'une 
dette  sacrée  fût  annulée  par  un  acte  spoliateur 
etquela  réputation  de  probité  dont  ils  avoient 
toujours  joui  fut  entachée  par  une  violation 
aussi  manifeste  du  droit  de  propriété. 

Ces  réunions  d'honnêtes    citoyens  furent 
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et-  la  commission  executive  ;  de  les  culbuter 
et  de  rendre  au  parti  que  le  7  Janvier  avoit 
paralysé,  toute  sa  puissance.  Quoiqu'il  eu 
soit, le  20  Juin  1 800  F.  C.  Laharpe  reçut  par 
l'intermédiaire  d'un  desesparens,  une  lettre 
qui  en  renfermoit  une  autre,  dont  le  cachet 
étolt  rompu  :  l'adresse  de  l'incluse  étoit  au 
citoyen  Jenner  ministre  helvétique  à  Paris 
et  elle  étoit-  signée  Mousson. 

Sans  partager  l'opinion  de  ceux  qui, dans 
le  temps,  crurent  que  l'ex-directeur  Laharpe 
étoit  lui-même  l'auteur  de  cette  lettre,  du 
moins  si  la  passion  ne  l'avoit  pas  aveuglé, 
il  n'auroil  pas  ajouté  foi  à  cette  grossière 
imposture.  Car  d'abord  la  signature  du  secré- 
taire général  Mousson  lui  étoit  trop  bien 
connue ,  et  elle  étoit  trop  mal  imitée ,  comme 
nous  le  prouvons  plus  bas, pour  n'en  pas 
découvrir  à  l'instant  la  fausseté,  en  la  com- 
parant à  celles  qu'il  possédoit  dans  ses  papiers. 
Si  d'ailleurs  il  eût  réfléchi  sur  la  date  de  cette 
lettre  mystérieuse  ,  sur  la  manière  dont  il 
l'avoit  reçue,  s'il  s'étoit  donné  la  peine  d'ob- 
server qu'elle  portoit  le  timbre  de  la  poste 
de  Berne  tandis  que  l'enveloppe  étoit  datée 
de  Neuchâlel;  enfin  s'il  avoit  fait  attention 
que  la  dernière  phrase  de  cette  lettre  disoit 
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positivement ,  qo'elle  seroit  remise  par  un- 
homme  sAr»  tandis  qu'elle  lui  étoit  parvenue 
par  la  poste,  si  M.  Laharpe  avoit  pesé  de 
sang-froid  ces  circonslances  et  d'autres  pai^ 
lîcularités  qui  lut  étc»ent  connues ,  et  s'il 
n'avoït  été  poussé  par  un  violent  ressentlmenc 
contre  le  secrétaire  généra!  Mousson  et  la 
commission  executive,  il  auroit  indubitable- 
ment découvert  la  fourberie  et  se  seroit  con- 
duit bien  différemment  qu'il  ne  le  fit.  C'est 
donc  lui-même  qui  fut  cause  des  soupçons 
dont  il  fut  l'objet  à  cette  occasion ,  de  l'é- 
clat que  fit  cette  affaire  et  de  toutes  ses 
f&cheuses  conséquences.  Voici  le  contenu  de 
cette  lettre. 

Au  citoyen  Jenner  à  Pai'is. 

Berne  h  iS  Hiî  i8o«. 

Citoyen  ministre  ! 

■  Les  cartes  s'embrouillent!  Je  crains  fort 
qu'on  ne  désabuse  le  premier  consul  sur 
l'essentiel!  Talleyrand  seroit-il  refroidi,  ou 
quelqu'une  des  conditions  auroit -elle  été 
éventée?  A-t-il  reçu  les  L.  5o/k>o  ?  Avez  vous 
pris  vos  sûretés?  De  la  prudence,  et  même 
à  l'excès,  je  vous  en  conjure.  Si  la  grande 
manœuvre  perce ,  nous  sommes  anéantis.  Cla- 
re/d'Ursièressera  sauvée  on  n'ose  pas  l'abtmer 
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lout-à-fait.  La  commission  est  d'une  odieuse 
foiblesse.  Ftosler,  Savaiy  et  Glaire  sont  les 
seuls  qui  marchent  au  pas  :  encore  ce  dernier 
risque-t-il  de  nous  compromettre  par  ses 
relations  trop  connues.  Vous  n'ignorez  pas 
les  démarches  faites  en  Février  dernier  auprès 

de  l'E Eh  bien  !  malheureusement  on 

leur. a  donné  suite,  et  un  agent  en  vient 
d'arriver  qui  nous  met  dans  un  furieux 
embarras.  Ses  propositions  ne  sont  point 
mauvaises,  si  seulement  nous  pouvions  dis- 
poser du  peuple  et  de  quelque  force  réelle. 
il  y  a  trois  mois  que  cela  auroit  servi.  Au- 
jourd'hui il  y  a  trop  de  risques.  Dans  les  cas 
d'un  échec  on  prendroït  un  parti  et  l'on  est 
en  mesure.  Tirt'z  mot  d'inquiétude  de  grâces 
sur  C.  et  sur  ma  lettre  du  20  Avril.  L'homme 
qui  vous  remettra  celle-ci  est  sûr.  Adieu  cher 
-ministre!  Fraternité  et  gloire!» 
Signé  Mousson. 
A  peine  cette  lettre  fut-elle  remise  à  l'ex- 
directeur  Laharpe  qu'il  s'empressa  de  la  rendre 
publique  en  allant  déposer  l'orignal  au  Tri- 
bunal du  Canton  de  Vaud>  et  en  adressant 
par  courrier  extraordinaire  la  lettre  suivante 
au  corps  législatif. 
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Citoyens  législateurs! 
«  La  lettre  dont  j'ai  rhonneur   de   vous 

*  adi'esser  une  copie  vidioiée  a  été  remise 
»  hier  20  du  courant  chez  moi  vers  les  six 
»  heures  du  soir  décachetée,  mais  ouverte, 
»  sous  envelopipe.  Le  contenu  m'en  a  paru 
j»  d'une  telle  importance  que  j'ai  cru.  devoir 
»  vous  l'adresser  par  courrier  extraordmaîre , 

•  après  avoir  déposé  l'original  au  greffe  du 
»  Trib'inal  du  (Canton  du  Léman.  Cette  der- 
»  nière  précaution  m'a  paru  convenable  vu 

»  les  circonstances. 

»  Puisse  votre  sagesse  déjouer  les  trames 
»  oui'dies  par  nos  ennemis,  contre  la  liberté 
»  et  contre  la  république  françoise ,  notre  al~ 
«  liée  et  notre  appui.  •> 

Salut  et  respect. 
Signé  F.  C.  Laharpe 
Membre  du  ci-devant  Directoire  faelvéliqbe. 

Cette  déposition  produisit  dans  les  conseils 
une  impression  impossible  à  décrire.  Elle  y 
causa»  dans  le  premier  moment,  la  plus 
grande  alarme  et  la  plus  grande  agitation. 

Les  ennemis  du  7  Janvier  se  hâtèrent, 
sans  examen,  de  croire  à  l'authenticité  de  la 
lettre,  et,  sans  égard  au  sermentdu  secret, 
qui  leur  avoit  été  imposé  sur  cette  afifaire» 
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ils  ]a  firent  connottre  dans  tous  ses  détails 
par  les  papiers  publics. 

Les  premières  mesures  adoptées ,  par  les 
conseils,  furent  d'intimer  les  arrêts  au  secré- 
taire général  Mousson  et  à  Laharpe;  de  faire 
apposer  les  scellés  sur  leurs  papiers  et  de  don- 
ner l'ordre  d'envoyer, à  Berne  la  lettre  ori- 
ginale par  deux  membres  du  tribunal  du  Can- 
ton du  Léman. 

Cependant  Mousson,  fort  du  sentiment  de 
son  innocmce,  voulant  combattre,à  armes  éga- 
ies, ceux  qui ,  par  cette  perfide  machination , 
cherchoient  .à  le  perdre,  demanda,  par 
une  requête  au  corps  législatif,  que, lui  et 
son  dénonciateur  fussent  mis  dans  un  état 
de  détention  complète,  ou  même  incarcérés 
et  tenus  au  secret;  que  les  ordres  les  plus 
sévères  fussent  donnés  pour  que  la  justice, 
dont  il  soUicitoit  toute  la  sévérité,  accélérât 
autant  que  possible  la  marche  de  cette  cri- 
minelle afiaire,  afin  de  vouer  à  toute  la 
rigueur  des  lois  celui  qui  seroît  reconnu 
coupable,  comme  traître ,  calomniateur  ou 
faussaire   (')■ 

Tandis  que  le  secrétaire  général  Mousson 
faisoit   cette  démarche,    Laharpe    eniballoit 

('}•  Bultetia  helvétique  <lu  3  Juillet  1800. 
T.  I.  aG 
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Kes  elfêos  et  Se  -préparoh  Â  qui<tter  Lausanne. 
Mais  le  préfet  Dations!  ayant  reçu  l'ordi** 
de  lui  imposer  )es'af'^èts ,  lui  donna  (e  chbix 
deUterson  domicile  à  f  jausanae  ou  à  Rolle,  ita 
ville  natale.  Il  se  décida  pour  Lausano:e  et  se 
logea  chez  tm  de  ses  amis  particuliers. 

'Dans  ces  entrefaites  les  conseils  ayant 
aCGc^àé  la  demande  du  secrétaire  général 
Mousson  ,  qui  s'éloit  de-lui-mlêttie '(Sanstitué  ■ 
prîsonniet,  de  nouveaux  otdi-eS  furent  ex- 
pédiés par  courrier  extraordinaire  pour  èffec^ 
tuer  l'estradition  de  F.  C.  fjahai'pe  à  Berne. 
Le  jour  même  de  Jarrivée  de  l'estàfettê,  Sàa 
départ  (le  Lausanne  eut  Heu  à  trois  hcUreâ 
après  midi  sous  l'escorte  d'un  càipitaia%,  d'utt 
lieutenant  ,de  deux  ordonnances  et  de  quatre 
chasseurs  à  cheval.  Cette  mesure n'oceasiona 
cependant  pas  le  moindre  mouvement  ni  la 
inoindi^  opposition,  et  le  convt»  arriva  fof% 
tranquillementfusqu'ô  Payerne,  où  l'on  devoït 
souper.  Laharpe  y  reçut  la  visite  de  plosieuts 
de  ses  Gonnoissances  et  conifme  on  fît  tiëttre 
quelques  retards  pour  procurer  des  tfelaîiS', 
les  officiers  de  l'escorte  quittèrent  teor  pri- 
sonnier, sons  prétexte  d'aller  chercher  des 
chevaux  :  celui-ci  se  hâta  de  profiter  de  leur 
complaisante  absence  pour  recouvrer  sa  liberté 
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aïdé  èe  quelques  amis  qui  «'étoient  réunià 
dftos  t'ïntenttOB  de  luï  en  faciliter  les  moyens. 

Nous  ne  suivrons  point  F.  C  Laharpe 
quittant  sa  patrie  afin  d'éviter  une  «înft-onta- 
tton  ,  qui  devoït  conduire  à  découvrir  le  cou* 
pable  f  &  contiottre  Tinnoeent  et  i  punir  les 
auteurs  de  cette  perfide  trame  ,  bien  propi^ 
A  compromettre  une  seconde  fois  l'existence 
politique  de  l'Helvétie.  Nous  ne  rechercherons 
point  non  plus  les  motifs  qui  l'engagèrent 
1  prendre  ce  parïi  ;  nous  ne  nous  permettons 
pas  même  de  hasarder  des  conjectures  à 
cet  égard  î  nous  nous  bornerons  seulement  A 
observer  que  sa  cottdoite,  dans  cette  circons- 
tance ,  dût  faire  naître  de  bien  fortes  pré- 
somptions contre  lui.  Laissons  le  donc  gagnet 
1b  frontière  deFranoe ,  et  se  réfugier  A  Paris , 
cù  l'on  assure  que  le  premier  consul  ne  lut 
accorda  la  pertâission  de  résider  que  sous 
condition  de  ne  plus  se  méier  des  t^airea 
publiques  de  la  Suisse. 

laharpe  n'ignorant  pas  l'impression  que 
ta  fuite  avoit  faite  généralement  se  hâta  de 
faire  paroitre  un  mémoire  apologétique.  Ses 
partisans  s'en  servirent  pour  justifier  son 
évasion ,  et  pour  prouver  que  son  arrestation 
et  extradition  étoient  inconstitutionneUes,  et 
a6  • 
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<fue  la  dénonciation  qu'il  avoit  faite  conlfe 
le    secrétaire   général  Mousson ,  n'étoit  pas 
une  accusation. 

Dans  les  conseils  ses  amis  employèrent 
toute  leur  rhétorique  à  démontrer  que  le 
pouvoir  exécutif  h'avoît  pas  la  compétence 
de  lancer  un  mandat  d'arrêt  contre  lui  et 
qu'en  conséquence  il  avoit  eu  le  droit  de  s'y 
soustraire.  Ces-sophisraes  furent  victorieuse- 
ment combattus  par  plusieurs  membres  des 
autres  Cantons;  je  ne  citerai  que  l'opinion 
du  représentant  Koch ,  qui  dans  la  séance 
du  II    Juillet,  s'exprima  comme  suit: 

«•  11  est  un  principe  indisputable ,  c'est 
»  que  Laharpe  n'a  ici  pas  plus  de  droit-  que 
»  tout  autre  citoyen.  Or  vis-à-vis  de  qui  que 
»  ce  fût ,  n'eût-on  pas  regardé  l'envoi  de  cette 
»  lettre  attribuée  à  Mousson  comme  une 
■n  véritable  accusation  ?  Quand  il  invite  les 
»  conseils  à  déjouer  les  trames  ourdies  contre 
»  la  liberté,  c'est  une  preuve  qu'il  les  dénonce 
»  et  qu'il  fournit  les  moyens  de  les  déjouer. 
»  Or  maintenant  qu'à  dû  faire  le  corps 
»  législatif,  sur  une  accusation  aussi  grave, 
»  et  qui  comprométtoit  même  un  ministre 
v  dé  nos  alliés,  sinon  prendre  les  mesures 
»  qui  ont  été  prises  ?  Mais  dès  lors  le  pou- 
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.  voir  exécutif  a  eu  d'autres  renseignemens  ; 
'  on  a  eu  counoîssance  d'une  certaine  rési- 

•  gnation  de  sa  place  de  directeur  que  Laharpe 
'  a  eu  l'imprudence  de  préparer  et  peut-être 

•  d'etiyoyer  à  Berne;  cela  ne montroit-il  pas 
■  qu'il  avoil  des.  vues  et  que  si  trois  membres 

>  du  pouvoir  exécutif  étoient  attaqués  dans 

>  la  lettre,  il  pouvoit  aussi  beaucoup  s'agir 

>  de  destituer  les  quatre  autres?  Malgré  cela 

>  les  mesures  contre  Laharpe  n'ont  pas  été 
I  plus  sévères  que  contre  Mousson,  ils  onT 

>  été  mis  sur  la  même  ligne.  Cependant 
'  I^aharpe  s'est  tout  permis  :  il  a  soustrait 
»  de  ses  papiers  ceux  qu'il  a  voulu  et  le  fonc- 

>  lionnaire  chargé  de  l'exécution  a  eu  la 
»  foihlesse  de  le  souffrir;  il  a  prétendu  pou- 

>  voir  varier  son  lieu  d'arrêt  de  Lausanne  à 
»  RoIIe  ;  tout  cela  n'a  pas  paru  fort  conve- 

>  nable:  d'ailleurs  on  a  découvert  dès  lors 
»  certaines  choses  qu'il  n'est  pas  encore  temps 
»  de  révéler  :  le  tout  a  déterminé  la  com- 
t  mission  à  faire,  en  effet,  arrêter  Labarpe. 

>  La  constitution  lui  en    doonoit  le  droit, 

>  et  Laharpe  a  d'autant  moins  lieu  de  se 

*  plaindre  que  lui  même  a  fait  arrêter  injuste- 

*  ment  des  centaines  de  citoyens.  Au  reste 
»  il  ne  faut  pas  dire  que  Labarpe  ait  été 
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*  conduit  coomie  ^n  malfalftiiv  Mdiâaîre. 
K  Une  voiture,  ijéux  ofiBciers,  qu^lrç  bus- 
D  sards  ^  ce  n'est  pas  \k  l'usage  cmnoiua.  Il  n'y 
»  a  qu'une  chose  à  regretter,  c'est  qu'on  ne 
»  lui  ait  pas  donné  une  meilleure  escorte.  * 
Il  seroit  inutile  d'ajouter  quelque  chose ,  à 
ce  discours  du  représei^nt  Koch,pour  dé- 
montrer que  la  commission  executive  avoit 
le  droit  de  faire  arrêter  l'ex-directeur  Laharpe 
et  de  le  faire  transporter  i  Berne  ^  où  sa  pré- 
sence étoit  indispensable  à  l'éclairçissenEient 
fie  ce  complot  mystérieux.  Il  seroit  égaler 
ment  superflu  de  s'étendre  longuement  ^ 
faire  sentir  combien  l'évasion  de  Labarpe 
dot  compliquer  les  rechercbes  qui  pouvoîent 
conduire  à  l'entière  vérité!  Mais  ce  qu'il 
importe  d'observer  c'est  qu'indépendamment 
de  cette  circonstance  ,  plusieurs  considérations 
qui  tenoient  à  la  position  critique  où  se  trou- 
voit  la  Suisse  engagèrent  son  gouvernement 
à  ne  pas  donner ,  i  l'instruction  d^ .  cette 
procédure,  tout  le  développement  et  toute  la 
publicité  qu'elle  auroit  eu  sans  cela.  Oq  se 
borna  à  obtenir  les  preuves  certaines  que 
la  fameuse  lettre  n'éloit  point  du  secréteir* 
général  Mousson  ,  que  sa  signature  avoit  été 
falsifiée ,  et  qu'il  étoit  parfaitement  int^Cfint. 
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«t  de»uLte.  cébabilité  daos  ses  fonctions,  avcq 
1^  témoignages  ks  plus  écktans  et  les  plu« 
flattçura  de'  l'estime  publique.  ('). 
On  eut  d'ailleurs  la  certitude  et  la  cou-. 
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de  la  longueur  de  sa  détention  et  que  pour 
y  mettre  un  terme  il  avoït  fait  t'aveu  de  ses 
toi'ts  en  implorant  la  clémence  du  pouvoic 
exécutif.  Mais  l'accusateur  public  s'étant  op- 
posé-ati  sursis  demandé ,  Clavel  en  appela  au 
tribunal  suprême,cequiluifîtgagner  un  délai 
de  six  semaines.  II  est  même  très-remarcjuable 
que  son  avocat  motiva  la  demande  du  sursis 
sur  les  circonstances  du  moment ,  ajoutant 
que  la  justification  de  son  client  se  trouveroit 
dans  les  papiers  de  M.  Mousson,  lesquels 
avoient  été  mis  sous  scellé.  La  fausseté  de  cette 
assertion,  qui  fut  prouvée,  et  d'autres  faits 
démontrèrent  la  culpabilité  de  Clavel,  mais 
le  public  n'en  a  jamais  su  davantage.  Un  voîle 
impénétrable  commandé  sans  doute  par  la 
politique  couvrît  cette  ténébreuse  affaire  ,  et 
si  le  principal  coupable  échappa  en  partie  au 
juste  châtiment  qu'il  avoit  mérité,  du  moins 
l'entière  justification  du  secrétaire  général 
Mousson  parut  au  grand  jour  et  ne  laissa 
rien  à  désirer. 

Le  premier  consul  de  la  République  fran- 
çoise  ,  satisfait  des  explications  qui  lui  furent 
données  parle  gouvernement  helvétique,  ne 
voyant  dans  cette  basse  intrigue  que  les  ef- 
forts impuissans  de  quelques  factieux  ,  n'y 
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attacha  aucune  importance  et  ne  demanda 
aucune  satisfaction  à  cet  égard  ;  la  commis- 
sion executive^  de  son  côté,  après  avoir  fait 
constater  juridiquement  l'innocence  de  son 
secrétaire  générât-,  crut  ne  pas  devoir  faire 
d'ultérieures  poursuites  contre  l'auteur  et  tes 
agens  secondaires  de  cette  criminelle  machi- 
nation. 
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CHAPITRE  XU. 

NctuMsax  «fforts  que  (ait  le  goaTsrnsiDtDt  pour  pi-oan- 
cer  qusiques  sotitagempDs  k  U  antiion.  — *  RëTolvtiDs 
«Tu  7  aoât.  —  De  DouTçaui  nianTetaQDS  iosvrreç* 
tioanels  ëctateot  dans  les  Canlons  ds  Bâie  et  du  Lé- 
man,.—Adresse  anarcbiqneauxaulorités  du  Canton 
du  Léman.— Suites  de  cetteaSàire.  ^Pais  conclae 
à  Lundville  entre  l'Autrîcbeet  la  République  fran- 
çoise.  —  L'indépendance  de  ta  République  belvétique  - 
at  reconnue  dans  ce  traité.  —  La  France  ne  s'y 
conforme  point  et  continne  k  exercer  sur  la  Suisse 
une  autorité  prosqu'absolue.  —  Buonaparle  n'agréa 
pas  le  projet  de  constitution  qui  lui  est  présenta 
par  les  députés  du  gouvernement  helTétïque.  Il  leur 
en  propose  un  antre  qbi  est  repoussé  par  la  majorité 
des  Cantons.  —  Moyens  employés  par  le  gouTeriw* 
ment  ponr  le  faire  accepter. 

U'autres  objets  ,  d'un  intérêt  plus  pressant 
et  plus  immédiat  »  vinrent  bientôt  détourner 
l'attention  de  cette  singulière  affaire  et  absor- 
ber toute  la  sollicitude  du  gouvernement.  I[ 
s'agissoit  de  soulager  les  souffrances  du  peuple, 
de  rédiger  et  faire  accepter  une  meilleure 
constitution.  Cette  double  tâche  devenoit  d'au- 
tant plus  urgente  que  les  besoins ,  les  inquié- 
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Hnks  et  Im  cbraeuFs  ne  faieoîealr  qu'«i^^enj> 
ter,  sur  tous  les  points  d«  la  répubUqut,  et, 
commceeaplaiDtess'exhaloieDtdaoslesreuîHes- 
publiques ,  ou  dans  des  pétittonâ  att«ri»toÎpeis 
au  pOBVoir  exécutif,  on  souoiît  les  gaxettes 
è  une  espèce  de  censui-e  et  on  restreignit  Iq 
droit  de  pétition.  Les  arrêtés  sur  ees  objets 
furent  accompagnés  d'une  proclamation  qui 
içvitCHt  au  maintien  de  k  tranquillité  iaté-* 
neure  et  au  respeet.dù  aux  lois.  Le  gou- 
vernement s'y  plaigDOÂt  des  dTorts  que  fat- 
soient  les  enoemU  de  l'ordre  publie  pour  le 
décréditerî  il  entretenait  d'ailleurs  la  nation 
de  l'espérance  d'une  paix  prochaine  entre  les 
puissances  belligérantes,  et  f^iaoit  sentir  que 
âes  convulsions  intestines  en  détruirplent, 
ponr  la.  Suisse,  les  précîeqx  avantages.  »  L» 
w  force  d'une  nation ,  dîsoit  celte  proclama- 
tion du  37  Juillet ,  «  ccHisiste  dans  la  réunicm 

*  des  volontés  individoelles,  dans  l'efibrt  de 
»  tOMS  les  citoyens  pour  procurer  le  bien  gé- 
»  néral ,  dans  l'emïM'ess«ment  a  vec  lequel  ils  se 

*  prêtent  aux  sacrifices  que  la  patrie  exige  de 
»  chacun  d'eux.  Si  ces  premiers  moyens  nous 

*  manquent ,  dqus  demeurerotis  un  peuplç 
«  foible;  le  mépris  des  autres  états  nous  at-r 
»  t^id  et  nous  (iffrirouf  ttmjoitr*  i/ne  conguii* 
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»  sâré  à  celui  de  nos  voisins  qui  voudra  nous 
»  humilier  ou  s'agrandir, 
■  Malgré  ces  mesures  et  ces  proclamations, 
les  plaintes,  les  réclamations  et  les  demandes^ 
se  muhiplioient  dans  le  Pays  de  Vaud,  pour 
l'abolition  des  droits  féodaux.  Ces  demandes 
soutenues  par  les  opinions  publiquement  énon- 
cées des  représentans  de  ce  Canton,  et  ré- 
pétées par  des  boutefeux  devenoient  très-im- 
pératives.  Pour  les  calmer,  il  fallut  s'occuper 
sérieusement  de  fixer  un  mode  de  rachat , 
car  il  devenoit  impossible  de  maintenir  un 
système  de  nouveaux  impôts  en  laissant  subsis- 
ter les  anciennes  charges.  D'un  autre  c6té  , 
comme  il  étoit  indispensable  de  restreindre  la 
dépense  de  l'administration  par  une  réduction 
considérable  des  fonctionnaires  et- une  dimi- 
nution sur  leur  paie ,  comme  il  importoït 
aussi  de  mettre  un  terme  aux  trop  longues 
discussions  des  deux  conseils ,  il  se  forma  dans 
le  sein  même  du  gouvernement  un  parti  qui 
s'occupa  d'eifectuer  ces  divers  cbangemens. 
Le  représentant  Graff,  dans  la  séance  du 
2  Août  fît  ta  motion  de  réduire  d'un  quart 
la  représentation  nationale.  Cette  proposition 
ayant  été  appuyée;  elle  fut  renvoyée  à  l'exa- 
men d'une  commission   de    cinq    membres 
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qui  lit  le  rapport  suivant  dans  la  séance  du 
4  Août  : 

'  »  Considérant  combie-n  il  importe  de  di- 
w  minuer  les  dépenses  de  l'Etat,  afin  de  les 
.»  proportionner  à  la  modicité  de  ses  tes- 
»  sources. 

»  Considérant  qu'une  partie  majeure  de 
1»  ses  dépenses  dérive  des  grands  fiais  qu'oc- 
»  casione  le  gouvernement  et  une  représen- 
«  tation  nationale  aussi  nombreuse. 

»  Considérant  qMe  la  constitution  ne  met 
»  aucun  obstacle  à  la  diminution  de  la  repré-. 
»  sentation  nationale  ,  etc ,  etc. 

»  Considérant  qu'il  est  aisé  de  rendre  les 
»  conseils  assez  nombreux  pour  ne  point 
»  mettre  en  danger  la  liberté,  et  pas  tellement 
»  nombreux,  qu'on  y  laisse  trop  de  latî- 
»  tude  aux  agitations  et  à  l'esprit  de  parti, 
»  La  majorité  de  la  commission  propose  de 
»  diminuer  la  représentation  d'un  quart  et 
»  la  minoritédémande  qu'elle  le  soit  de  moitié 
»  et  que  les  autres  fonctionnaires  soient  réduits 
»  à, ceux  dont  la  conservation  est  absolument 
»  nécessaire,  etc. 

Comme  on  devoit  s'y  attendre ,  le  grand 
conseil  étant  juge  et  partie  dans  cette  cause, 
et  l^ntérêt  personnel  prévalant  trop  souvent 
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8UÏ  îe  vrai  patriotisme,  les  deux  proposition» 
de  la  commission  furent  rejetées  par  -Ja  majo- 
Hté,  Ce  qoi«ngag«a  Ja  commission  exëcMtire  à 
premîreisecrètfmebtlepBi-tiil'ajournerlespou* 
Voirs  législatif  et  eîtéeu  tif  de  ta  république  pour 
les  remplacer  par  une  délégation  très  pestreinte 
de  ces  mêmes  autorités.  Ce  coup  d'Etat  com- 
mandé par-Ia  situation  désespérée  de  U  patrie 
éht  Iteu  \e  7  Aoât ,  jotn-  auquel  la  commission 
executive- proposa  très  énergiquemewt  de  rem- 
plaÉeï  le  grand  conseil  «t  Je  sénat,  par  i^n  corps 
législatif  composé  de  trente-tânq  raemferesj 
pris  dans  les  deux  conseils  :  ce  nouveau  corps 
aussitètaprèsson  Oi^anisation  devoltTecevt>ir 
la  rësigmtton  de  la  commission  executive  et 
en  élire  une  nouvelle  de  sept  membres  pris 
dans  son  sein.  Malgré  l'opposîlioo  de  quelques 
reiwésentans ,  comme  les  mesures  aT«ient  été 
bien  prises,  la  proposition  fut  acceptée  par 
là  majorité  du  graod  conseil.  Le  sénat  opposa 
«ne  plus  vive  résistance  1  Cart  de  Morges,' 
fut  celui  qui  parla  avec  le  plus  de  véhéffience 
contre  •cette  tésolution  :  lui  et  ses  adhéren» 
demandoient ,  afin  de  gagner  du  temps ,  qu\>n 
fijourn&t  la  décision  de  cette  aSaire ,  maïs  le 
mesisage  d^e  la  commission  n'en' -latssoît  pa« 
U  'liberté ,  «lie  vouloit  l^eœptsftiMi  séanM 
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t«»aHl«.  Son  rapport  finissoit  en  cts  termes  t 
a  Le  développemeat  des  motifs  vous  jura 

•  -convaincus ,  citoyens  représentans ,  que  le 
■•  changement,  s'il  doit  atteindre  son  but ,  n« 
»  peut  s'efiertuer  autrement  que  dans  les  for- 
»  mesproposées;  loutemodificationquerou* 

•  voudriez  apporter  i  ces  formes,  tout  délai 
»  parlequelonvoudroitrenvoyerune  décision 
»  <|ui  n'est  susceptible  d'aucun  délai, se  pvou- 
n  veroit  rien  qu'une  résolution  constante  de 
w  rejeter  le  dernier  l'unique  moyen  de  salut 
»  public  qui  se  trouve  encore  en  vos  mains,  « 

Quoique  ce  langage  fut  assez  positif,  et 
^(»qu'<»i  sût  que  ce  ohangement  éteit  apr 
prouvé  par  le  ministt%  de  la  république  frSm- 
(aise,  et  appuyé  par  le  général  Matthieu- 
I>umaS}  cependant  une  partie  du  sétiat  ne 
voulut  pas  céder  :  quinze  membres  envoyè- 
rent hut  ddhésion  à  la  résolution  du  grand 
coBstiil ,  le  reste  persista,  dans  la  séaticc 
du  7  ,-à  ne  vouloir  se  décider  -que  le  kn- 
draaa(&,  d'après  le  rapport  que  feroit  une 
coiamissios.  Vingt-quatre  sénateurs  seule> 
ment  ^tant  présentés  à  l'assemblée  du  len- 
demun  8  Août ,  le  président  déclara  qu'il  y. 
avoit  trop/peu  de  membres  présens  et  qu'il 
levoi  t  la  séance.  Mais  un  autre  président  ayant 
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été  nommé'par  les  assistans ,  et  la  commission 
ayant  fait  son  rapport,  vingt-deux  membre» 
rejetèrent  la  résoJulion-et  deux  seulement  l'ac- 
ceptèrent. Touteibis  la  mesure  n'en  fut  pas 
moins  exécutée  :  tant  il  est  vrai  que  la  liberté 
et  l'indépendance  dont  on  prétendoit  jouir 
n'étoient  encore  qu'une  vaUie  chimère  tant 
que  la  France  étoit  toujours  là  pour  faire  sentir 
sa  despotique  influence  et  le  servïle  dévoue- 
ment de  la  Suisse. 

Quoique  les  circonstances  exigeassent,  peut- 
être,  ce  coup  d'Etat  ;  il  n'en  étoit  pas  moins» 
en  lui-même,  illégal,  arbitraire  et  sous  ce 
rapport  condamnable.  Maisétoît-ce  au_parti 
qui  a  voit  renversé  ,  de  fond  en  comble, l'an- 
cienne confédération  par  la  force  étrangère , 
à  le  blâmer  et  à  s'en  plaindre  ,  comme  étant 
inconstitutionnel  ? 

»  -Citoyens de  l'Helvétie  !  «  dîsoit  le  conseil 
exécutif  dans  sa  proclamation  du  7  Août, 
»  Aucune  autre  vue  que  celle  du  bien  public, 
»  n'a  présidé  à  cette  mesure.  Attendez-en 
w  les  effets  avec  tranquillité  et  confiance.  Dé- 
»  livrés  des  obstacles  qu'opposoit  sans  cesse 
»  l'ancienne  tnarcbe  des  affaires,  les  premiers 
»  fonctionnaires  delà  république  vont désor- 
»  n^aîs  être  uniquement  occupés  des  moyens 
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N  de  soulager  vos  maux  et  de  vous  préparer 
»  un  avenir  plus  heureux.  Vous  sentiez  tous 
»  le  besoin  d'une  constitution  mieux  adaptéa 
«  au  caractère  de  notre  peuple.  Eb  bien  !  ils 
w  vont  la  méditer  comme  le  plus  important 

•  de  leurs  travaux  et  l'exp^ience  de  deux 
»  années  ne  sera  pas  perdue. 

•  L'eq>rit  de  dissension  et  la  licence  fai- 

•  soient  chaque  jour  de  nouveaux  progrès 
»  au  milieu  de  nous,  et  menaçoient  de  dis* 
»  soudre  entièrement  les  liens  les  plus  solides 
r>  de  l'organisation  sociale.  Le  nouveau  pou- 
i>  voir  exécutif  au  moment  où  il  saisit  le  ti- 
»  mon  des  affaires  contracte  l'obligation  so- 
»  lennelle  d'assurer  à  la  loi  ,  sans  aucune 
■»  considération  personnelle ,  le  respect  et 
«  l'obéissancequî  lui  sont  dûs.  Aucune  plainte 
»  ne  sera  repoussée,  aucune  demande  ne  sera 
»  laissée  sans  examen  ,  etc. ,  ele. 

»  Cependant  il  faut  avoir  le  courage  de  le 

•  dire  d'avance,  nos  plaies  sont  trop  pro- 
a  fondes  pour  qu'on  puisse  espérer  de  les 
»  voir  se  fermer  en  un  jour.  Sans  le  coa- 
»  COUTS  des  circonstances  externes,  aucun 
»  soulageaimt  essentiel  ne  peut  être  attendu  , 
»  etlapaixseulepeat  ramener  pour  toujours  la 
T>  tranquillité  et  raisaoce  dans  vos  demeures. 

T.  I.  27 
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w  II  nous  est  permis  de  croire  que  ce  moment 
»  si  désirable  n'est  pas  éloigné.  II  nous  est 
»  permis  encore  de  fonder  de  grandes  espé- 
»  rances  sur  les  intentions  que  le  gouver- 
»  nement  actuel  de  la  France  manifeste  envers 
a  notre  patrie  et  ceux  qui  sont  appelés  à  la 
»  régir,  etc.,  etc. 

Cette  dernière  phrase  étoit  relative  aux 
bruits  de  paix  qai  acquéroient  chaque  jour 
plus  de  vraisemblance  et  au  témoignage  d'a- 
probation  que  le  premit-r  consul  avoit  fait 
donner  au  nouveau  conseil  exécutif  par  son 
ministre ,  pour  appuyer  la  réduction  des 
membres  <Iu  gouvernement  à  un  nombrie 
mieux  en  proportion  avec  la  population  de 
l'Helvétie.  Dans  la  note  qu'il  lui  fit  remettre, 
à  cette  occasion,  Buonaparte  invitoit  le  gou- 
vernement à  ne  pas  bâter  l'acceptation  de  la 
nouvelleconslitution,etàrester50uslerégime 
provisoire  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix,  at- 
tendu que  quelques  parties  du  territoire  d'AIIe- 
magn  e  pourroient  dans  ta  suite,  être  réiinies  à 
la  république  helvétique.  C'est  ainsi  que  ce  con- 
quérant dommençoil  à  prendre  sur  les  affaires 
delà  Suisselajwpr^mn/icquidftvoit  bientôt  lui 
valoir  le  titre  de  Médiateur.  Ueutroït  d'ailleurs 
dans  sa  politique  de  la  laisser  dans  cet  état 
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d'iacertitude  et  de  foiblesse,  afin  d'en  habi- 
tuer les  peuples  à  dépendre  de  sa  volonté ,  et 
afin  de  pouvoir  plus  facilement  tes  constituer 
comme  il  conviendroit  le  mieux  à  ses  vues  et 
à  ses  intérêts. 

Une  invitation  du  premier  consul  de  France 
étoit  déjà  à  cette  époque ,  un  ordre  impérieux 
auquel  il  falloit  se  soumettre.  On  renon^a- 
donc,  pour  le  moment,  aux  discussions  rela- 
tives à  une  nouvelle  constitution  ,  et  les  dé- 
putés Vaudois  saisirent  cette  circonstance 
pour  reproduire  avec  d'autant  plus  d'ardeur  la 
question  de  l'abolition  des  redevances  féo' 
dales.  Mais  le  conseil  législatif,  reconnaissant 
que  les  mesures  adoptées  sur  cet  important 
objet,  dans  le  commencement  de  la  révolu- 
tion, avoient  été  dictées  par  un  violent  esprit 
de  parti,  el  basées  sur  des  principes  tout-à-faît 
injustes,  proposa  au  conseil  exécutif: 

i".  De  rapporter  les  lois  rendues  pendant 
les  années  1 798  et  1 79g ,  relatives  à  l'abolition 
des  droits  féodaux. 

2".  De  fixer  le  taux  du  rachat  de  la  dime 
au  25*  denier, 

3"*  De  décréter  que  la  suspension  des  lois 
rendues  sur  les  dîmes  et  censés  auroit  lieu 
jusqu'à  une  loi  définitive. 

27* 
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-  Ces  nouvelles  bases plu3ëquitables,p[usea 
harmonie  avec  les  principes  de  loyauté  dont 
la  nation  helvétique  s'éloit  toujours  honorée, 
rendoient  l'espérance  à  une  grande  partie 
du  clergé,  à  un  nombre  considérable  de  com- 
munautés, et  A  une  foule  de  familles.  Mais 
d'un  autre c6té  elles  excitèrent  dans  le  Canton 
de  Vaud  le  mécontentement  de  tous  ceu?[,quî 
avoient  compté  sur  l'anéantissement  gratuit 
de  ces  redevances,  comme  moyen  d'accré- 
diter le  nouvel  ordre  de  choses  et  de  se  popu- 
lariser.  Aussi  tandis  que  quelques  députés  du 
Canton  de  Vaud  parloient  dans  les  conseils  en 
faveur  de  leur  suppression ,  de  simples  ci- 
toyens travailloient  dans  le  même  sens  par 
des  écrits,  ou  parcouraient  les  campagnes  pour 
soulever  le  peuple;  ce  qui  étoit  d'autant  plus 
facile  que  l'arrêté  par  lequel  les  conseils 
législatif  et  exécutif  venoient  d'ordonner  le 
t>aiement  de  la  censé  et  de  la  dlme  pour  1 800 
excitoit  une  tumeur  bien  naturelle,  je  dirois 
même  presque  excusable ,  dans  les  circoo^ 
lances.  Car  pour  réconcilier  l'agriculteur  avec 
une  révolution,contrelaquellell  s'éloit  d'aboi-d 
fortement  prononcé ,  on  n'avoit  pas  cessé  de 
lui  répéter  qu'elle  l'aifranchiroit  de  toutes  ces 
redevances.  Mais  auUeu  de  voir  ces  promesses 
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se  t-éaliserjUétoit  écrasé  pav  des  réquisitions» 
des  logemens  de  troupes,  par  des  impôts, des 
emprunts  forcés  *  et  malgré  toutes  ces  nou- 
velles charges,  on  vouloil  encore  conserver 
les  anciennes  !  Certes  il  y  avoit  bien  là  de  quoi 
causer  du  mécontentement,  exaspérer  le  paysan 
et  le  porter  aux  dernières  extrémités. 

Déjà  des  symptômes  d'insurrection  ,  contre 
l&  loi  sur  le  paiement  des  dimes  et  censés, 
se  manifestoient  d'une  manière  menaçante 
dans  quelques  communes  de  la  Côte.  Déj& 
le  Canton  de  Bile^qui  avoit  été  imbu  des 
mêmes  principes  par  l'influence  de  l'ex-trî- 
bun  Pierre  Ochs,  avoit  arboré  l'étendard  de 
la  révolte.  Des  paysans  demandoient  les  armes 
à  la  main  ,  l'abolition,  sans  rachat,  des  droits 
féodaux,  et  la  constitution  Uneet  indivisible. 
On  fut  obligé  de  faire  marcher  des  troupes 
contre  les  communes  dé  Sissach ,  Liestal  et 
autres  lieux  :  il  y  eut  de  la  résistance  et  quel- 
ques coups  de  fusils  tirés ,  mais  ta  fer- 
meté du  gouvernement  et  la  coopération 
des  troupes  françoises  eurent  bientôt  ramené 
à  l'obéissance  quelques  villages  égarés,  qu'on 
désarma  afin  de  s'assurer  de  leur  future  tran- 
quillité. Il  régnoit  aussi  toujours  delà  fermen- 
tation dîtns  les  petits  Cantons,  lorsqu'il  étoit 
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question  de  lever  des  impôts  chez  eux, où  les 
habitations  étaient  en  ruines  et  le  sol  encore 
fumant  du  sang  de  leurs  défenseurs.  Mais 
réduits  à  l'inipuissance,  par  l'excès  même  de 
leurs  maux,  ils  se  soumettoient  avec  une  re- 
ligieuse espérance  dans  l'attente  de  la  paix  et 
d'une  nouvelle  constitution.  Il  n'en  étoit  pas 
de  même  dans  le  Pays  de  Vàud  :  là  les  jour- 
nées du  7  Janvier  et  du  7  Août,  en  éliminant 
des  premières  autorités  de  l'Etat ,  plusieurs 
chefs  de  la  révolution,  avoient  déplu  à  un  grand 
nombre  des  hommes  influens  de  ce  parti. 
Ils  disoient  hautement  que  la  constitution 
avoit  été  violée ,  les  droits  du  peuple  mé- 
connus, les  principes  d'égalité  et  de  liberté 
mis  de  cAté  ;  ils  ajoutoient  que  l'aristocratie 
alloit  reparaître  plus  dangereuse  que  jamais, 
et  qu'après  avoir  fait  tant  de  sacrifices  pour 
l'abolition  des  droits  féodaux  on  alloit  les 
maintenir  avec  tous  les  nouveaux  impôts. 
'  Ces  plaintes,  ces  crîs,  ces  appels  à  l'insur- 
rection et  ces  menaces  alloient  jusqu'à  parler 
de  se  réunir  à  la  puissance  voisine  où  tous 
ces  droits  avoient  été  depuis  long-temps  abolis. 
Quelques  traîtres  subalternes  essayèrent 
même  de  faire  signer  secrètement  une  adresse 
en  faveur  de  la  réunion  à  la  France, mais 
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le  peuple  malgré  ses  souffrances,  la  repousa 
avec  indignation ,  en  vouant  les, auteurs  de 
ce  projet  au  niépris  et  à  l'infamie. 

Cependant  les.  chefs  do  parti  révolution- 
naire, convaincus  que  le  seul  moyen  d'en- 
rôler tout-à-fait  le  peuple  dans  leur  cause 
étoit  de  l'intéresser  à  une  insurrection  contre 
le  pouvoir  central  ,  comme  étant  le  seul 
obstacle  Â  l'abolition  désirée,  formèrent  le 
projet  de  se  séparer  entièrement  de  la  ré- 
publique helvétique  et  de  se  déclarer  indépen- 
dans.  Ils  fondoient  leur  espérance  pour  la  réus- 
site de  ce  projet,  sur  la  foiblesse  du  gouver- 
nement et  sur  la  non  intervention  de  la 
France.  La  première  démarche  hardie  par 
laquelle  ils  voulurent  essayer  leurs  moyens 
fut  de  ïaice  signer  une  adresse  auj^  autorités 
du  Léman  (')  dans  laquelle  ils  invitoient  à 
ne  reconnoltre  pour  constitutionnelles,  que 
lestrois  premières  a utoiités  cantonales  :  savoir 
la  chambre  administrative,  le  tribunal  d'appel 
et  le  préfet. 

L'eff'et  de  cette  adresse  devant  conduire 

■» 
('}  Au  commencement  de  la  rëTolation ,  on   donoit 
•u  Pays  de  Vaud  ,  le  nom  de  Onlon  dii  Léman  ,  mais 
ensuite  :l  fut  nommé  Canton  de  Vaud, 
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i  la  révolte  la  plus  complète  ,  lé  conseil  exé- 
cutif tlès  qu'il  en  eut  conuaissance,  ren-» 
dit  le  4  Novembre  un  arrêté  codçq  en  ces 
termes  : 

«  Considérant  que  les  auteurs  de  ce  libelle 
«  cherehent  à  avilie  les  autorités  suprêmes 
»  de  la  république.  Considérant  que  les  pro- 
»  testations  insidieuses  contre  les  actes  du 
M  gouvernement, par  lesquelles  ce  libelle  est 
»  terminé  ,  sont  également  une  provocation 
»  à  la  désobéissance,  arrête: 

»  Les  auteurs  et  colporteurs  du  libelle  inti- 
»  tulé  adresse  des  soussignés  aux  autorités 
»  du  canton  du  Léman  seront  recbercbés , 
?  arrêtés  et  poursuivis  juridiquement  à  la 
n  diligence  de  l'accusateur  public  près  le  tri- 
*  buDal  du  Canton.  » 

La  témérité  de  quelques-uns  de  ces  hommes 
égarés  par  la  passion,  étoit  telle  que  le  i" 
Décembre  1800  un  nombreux  rassemblement 
se  présenta  à  l'Audience  du  préfet  national. 
Cependant  les  uns ,  retenus  par  un  reyte 
de  respect,  étoient  demeurés  en  dehors  de 
l'appartement,  tandis  que  (^s  autres  con- 
duits par  un  violent  patriote,  qui  portoit 
Ja  parole ,  présentèrent  au  préfet  un  écrit 
adressé  au   tribunal   du  Canton,   dans.   le- 
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quel  une  cenUiofe  dr  signataires  de  qUattc 
vingt  communeB  se  reconnoîssoient  les  anteura 
de  l'adresse  proscrite  par  l'arrêté  du  34  No^ 
vembre  et  tes  représentans  de  toas  ceux  qui 
l'avoient  signée  au  nombre  de  près  de  400»» 
professant  les  principes  qui  y  étoient  expit- 
niés  et  venant  en  remettre  la  déclaration 
formelle  i  la  première  autorité  cantonale 
ponr  la  faire  passer  à  la  seconde ,  le  tribunal 
d'appel  du  Canton. 

Le  préfet  fidèle  à  son  devoir  et  à  son 
serment ,  ne  se  laissant  point  intimider  par 
la  présente  d'une  bande  de  factieux ,  leur 
déclara  qu'il  allott  transmettre  cet  acte  immé- 
diatement â  l'accusateur  public  près  le  tri-: 
bunal  du  Canton,  qui  d'office  étolt  cbargé 
de  poursuivre  juridiquement  les  auteurs  et 
les  colporteurs  de  l'adresse  en  question.  (') 
Cette  démarche  des  signataires  donnant 
une  mesure  de  leur  audace,  il  fallut  déployer 
des  moyens  de  répression  proportionnés  au 
dangerd'une  semblable  rébellion;  maiscomme 
le  système  de  douceur  étolt  toujours  celui 
que  le  digne  préfet  d'alors  aimoit  k  employer 
avant  tout  autre,  il  commença  par  adresser 

(')  Oulletin  Helrétique  <Iu  3  DecemUre  i8co. 
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.  &  toutes  les  autorités,  à  tous  les  fonctïon- 
Daires  publics  et  à  tous  les  citoyens  du  Canton, 
une  proclamation  paternelle  pour  leur  faire 
sentir  le  danger  auquel  les  exposoit  une 
conduite  aussi  criminelle  : 

«  Il  appartient  »  dîsoit-il  «  au  premier 
»  magistrat  du  Canton,  sur  qui  repose  l'exé- 
»  cutïon  des  lois  et  la  sûreté  générale ,  de 
»  prévenir  ses  concitoyens ,  lorsque  la  licence 
»  et  l'anarchie  osent  se  montrer  au  milieu 
«  d'eux ,  des  calamités  que  ces  fléaux  de 
»  l'ordre  social  attirent  inévitablement  sur 
n^ceux  qui    les  font   naître,  et  les  propa- 

»  gent 

»  Oui,  l'anarchie  à  qui  nous  avons  tous 
»  juré  une  haine  éternelle  ,  vient  de  se  mon- 

,  »  trer  au  milieu  .de  nous  ;  c'est  elle  qui  a 
»  dicté  cette  adresse  aux  autorités  du  Canton 
»  proscrite  par  le  gouvernement....  c'est  elle 
»  encore  qui  a  dirigé  cette  démarche  auda- 
j>  cieuse  et  subversive  de  l'ordre  établi ,  par 
»  laquelle  quatre  vingt  sept  citoyens, séduits 
»  par  quelques-uns  d'entr'eux,  ont  osé  au 
»  mépris  de  cet  arrêté  de  proscription,  venir 
»  se  déclarer  au  préfet  national ,  les  auteurs 
w  du  dit  écrit,  en  confirmer  le  contenu  et  se 
n  nommer  les  représentans  de  4^27  signa- 
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»  taires....  Citoyens  signataires  indignement 
»  abusés  !  Quelle  erreur  est  la  vôtre  ?  Et  com- 
II  ment  avez-vous  pu  vous  laisser  entraîner 
n  par  un  piège  aussi  grossier,  et  croire  que 
»  ce  gouvernement  pût  tolérer  de  tels  excès  ? 
»  Comment  avez-vous  pu  faire  à  la  grande 
»  nation,  notre  intime  alliée,  et  à  Buona- 
n  parte, son  illustre  chef,  l'injure  de  penser 
»  qu'ils  ne  soutiendraient  pas  ce  même  gou- 
K  vernement  qu'ils  ont  reconnu  et  approuvé 
«  dans  sa  forme  actuelle  ? 

o   Citoyens  abusés!  lisez  ci-dessous  la  ma- 
'  nièrédont  s'exprime  le  général  que  le  pre- 

>  mier  consul  a  chargé  du  maintien  de  la  tran- 

>  quiltité  intérieure  de  l'Helvétie Lisez 

•  et  fermez  vos    oreilles  aux  propos  men- 

•  songers  de  vos  meneurs  égarés ,  qui  ,  sous 

•  le  nom  d'amis  du  peuple,  vous  trompent 

•  cruellement,  en  vous  donnant  l'espoir  in- 
I  sensé  de  vous  soustraire  par  la  révolte  à 
'  des  lois  qui  vous  gênent 

»  Auriez-vous  oublié  les  maux  que  cette 
'  même  question  qui  vous  agite  aujourd'hui 

>  vient  d'attirer  il  y  a  peu  de  jours ,  sur  deux 
districts  du  Canton    de  Bàle  ?    Les    chefs 

■  de  l'insurrection  gémissent  dans  les  prisons 

•  en    attendant  leur  jugement;    tous   leurs 
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»  complices  et  ceux  qu'ils  ont  éatrainés  dans 
»  leur  faute,  ont  déposé  leurs  armes  au  chef- 
«  lieu  du  Cauton ,  tous  ont  payé  bien  chè' 
r>  rement  les  frais  de  l'exécution  militaire  et 
»  enfin  les  censés  arréragées  sont  acquittées 
»  au  complet  :  que  seroit-ce  s'ils  etusent  tenté 
»  de  résister  aux  troupes  d'exécution  ?  » 

Cette  proclamation  à  la  fois  sage  et  éner- 
gique produisit  une  impression  très  salutaire 
sur  la  généralité  du  peuple;  et  la  lettre  sui- 
vante du  général  françois  au  préfet  y  ajouta 
uo  grand  poids. 

Citoyen  préfet  ! 

"  Le  conseil  exécutif  vientde  m'informer 
»  des  efforts  que  fait  la  malveillance  dans 
«  le  Canton  du  Léman  pour  troubler  la  tran- 
»  quillité  publique 

»  J'attends  ici  sous  deux  ou  trois  jours, 
»  le  cinquième  régiment  de  cavalerie  que 
»  te  dirigerai  de  suite  sur  Lausanne  ,  si  pat 
n  votre  réponse,  vous  ne  m'annoncez  pas 
»  que  ce  mouvement  est  inutile. 

»  J'écris  par  ce  courrier  au  commandant 
>.  de  la  place  de  Vevey,  pour  qu'en  cas  de 
>  nécessité  absolue ,  il  envole  sur  la  demande 
«  que  vous  lui  en  feriez,  ses  troupes  à  vos 
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»  ordies  pour  le  prompt  rétablissement  de  la 
•  tranquillité. 

i>  Des  mesures  de  rigueur  deviendront  je 
»  l'espère  inutiles,  mais  si  la  malveillance 
p  nous  force  à  les  déployer  ,  j'ai  quatre  au« 
»  ires  régimens  de  cavalerie  disponibles  aveo 
»  lesquels  j'irai  taire  voir  aux  insurgés  ^a9 
>  mes  menaces  ne  sont  pas  illusoires. 

■a  Je  préviens  aussi  par  ce  courrier  le  lieu* 
t>  tenant-général  Murât  qui  est  à  Dijon ,  avec 
1  les  grenadiers  du  camp  d'Amiens,  des  mou-* 
»  vemens  qui  existent  dans  voJre  Canton 
it  et  vous  pensez  aisément  qu'en  peu  de  jours, 
»  si  le  besoin  l'exige»  une  colonne  de  cette 
»  troupe  sera  dans  vos  murs  et  concourra  aveo 
M  nooi  à  maintenÎT  i'ordre  et  à  faire  observer 
«  les  lois.  Déployez  donc  toute  l'énergie  dont 
»  vous  êtes  susceptible  pour  rappeler  au  de- 
»  voir ,  par  la  voie  de  la  persuasion  :  si  elle 
»  ne  suffît  pas,  les  forces  mises  à  ma  dis- 
»  position  vous  seconderont  et  vous  trou- 
»  verez  toujours  en  moi  un  des  plus  zélés 
»  partisans  de  l'ordre  et  du  bonbrur  public. 
Si^né  Montchoisi. 

Quoique  cette  lettre  rendue  publique,  pai: 
les  gazettes,  ne  dût  laisser  aucun  doute  sur 
la  volonté  que  le  gouvernement  français  aroit 
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-de  réprimer  ce  mouvement  séditieux,  cepen- 
dant, soit  qu'il  entrât  dans  son  système 
machiavélique  d'entretenir  la  division ,  en 
flattant  sous  maîns  le  parti  des  agitateurs  » 
soit  que  ce  parti  fût  poussé  par  les  jacobins 
de  France,  ses  chefs,  qui  vouloient  à  tout 
prix  se  populariser  et  réi^olulionner  l'opinion 
du  peuple,  ne  purent  se  persuader  que  la 
France  (  qui  avoit  elle-même  fondé  sa  révo- 
lution sur  l'abolition  ,  sans  rachat,  des  droi-  ' 
tures  féodales  )  voulût  combattre  dans  le 
Pays  de  Vaud,  ceux  qui  réclamoient  la  même 
mesure.  Ainsi  malgré  la  proclamation  du 
préfet,  malgré  la  déclaration  du  général  Mont- 
choisi  et  ses  dispositions  militaires ,  les  chefs 
de  l'insurrection  contre  les  autorités  cen- 
trales de  la  république,  n'abandonnèrent  point 
leur  projet,  ils  ne  firent  qu'ajourner  le  mo- 
ment de   son  exécution. 

Une  sourde  fermentation  commençoit  déjà 
à  gagner  les  campagnes;  et  elle  étoit  plus 
menaçante  dans  les  villes  où  les  clubistes  ne 
négligéoient  rien  pour  organiser  le  mouve- 
ment populaire  qui  devoit  dépouiller  les  pro- 
priétaires de  fiefs  d'une  partie  de  leur  fortune , 
et,comme  conséquence,  enlever  aux  premières 
familles  la  part  qu'elles  avoient  toujours  eue 
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et  méritée  dans  les  aflaires  publiques  de  leur 
pays. 

Les  membres  du  tribunal  d'appel  du  Can- 
ton et  l'accusateur  public  en  chef  ('),  ayant 
refusé  d'obéir  à  l'arrêté  du  conseil  exécutif 
qui  ordonnoit  de  sévir  contre  les  auteurs  et 
fauteurs  de  l'adresse  proscrite,  ces  magistrats 
furent  destitués  par  le  pouvoir  central  de  la  ré- 
publique et  remplacés  par  d'autres  citoyens  (*) 
qui  ne  craignirent  pas  de  s'exposer  à  la 
baine  de  la  faction  anarcbique  pour  coopérer 
au  maintien  de  l'ordre ,  de  l'obéissance  à  la 
loi  jurée  et  du  droit  sacré  de  propriété. 

Le  nouveau  tribunal  fut  installé  par  le 
préfet   national  le  20  Décembre    1800  avec 

(').  L'accusateur  public  étoil  alortM.  Pidou  deTenit 
depuis  membre  du  Coaseil  d'état  et  landainaDQ  du 
Cnnton  de  Vaud, 

(').  Le  nouveau  Iribui^I  fut  composé  dei  citojeos 
Hollard  président ,  Burnier  de  Lutry  C  nul  membre 
Doii  destitué  du  précédent  tribunal) ,  Carrord d'Oibe , 
F.  L.  BonIe/n«  de  Villeneuve, F.  L.  Gonin  de  Lau- 
saune,  De  t-ocs  d'Aigle,  Nicole  de  ^yoa ,  Auberjo- . 
nota  cudel  d'Yverdon ,  Christin  d'Yverdon ,  G.  Bauti 
d'Aigle,  Aies.  Mochal  de  Lâ-Vallée,  Saussure-Car- 
rard  de  Lausanne,  F.  Cliaslelain  de  Ve»ey,  J.  GaiiHs 
de  Lausanne  secrétaire ,  et  C.  H.  Seigneux  de  Lausanne 
■ccnsatear  public. 
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tout  l'appareil  et  la  solcDDité  qui  pouvoîent 
lui  valoir  le  respect  et  la  considération  pa- 
blique>  Dans  son' discours  d'installation,  le 
préfet  fit  sentir  au  nouveau  tribunal  toute 
l'étendue  et  Timportance  de  sa  tâche  en  traçant 
un  parallèle  du  sort  heureux  des  magistrats 
dans  des  temps  calmes  et  de  celui  de.  c<^ux  qui 
ont  le  courage  de  servir  leur  patrie  dans  des 
temps  orageux  de  révolution.  Après  avoir 
donné  aux  nouveaux  juges  les  encourage- 
mens  et  les  éloges  dûs  à  leur  dévouement, 
il  ajouta: 

«  Bientôt  vous  démcmtrerez  A  tous  les 
>  citoyens  qu'il  n'y  a  de  repos,  de  sûreté, 
»  de  paix  pour  chacun  d'eux  que  dans  la 
»  fidèle  observation  des  lois.  Oui , c'est  à  cette 
»  époque  prochaine  et  fortunée ,  citoyens 
»  juges,  que  vous  recueillerez  sans  mesure 
»  les  fruits  des  sacrifices  si  pénibles  que  vous 
»  oHrez aujourd'hui  i  la  patrie.  Hltez-vousde 
»  l'accélérer  ;  saisissez  le  sceptre  de  ta  justioe^ 
•  ensorteque,  te  voyantdansvosmains pures 
«  et  fermes,  le  bon  citoyen  se  rassure  et  le 
»  méchant  tremble  et  s'amende,  etc,  etc.  » 

Aussitôt  que  le  trihunat  fut  organisé,  il 
commença  avec  calme,  prudence  et  activité 
l'instruction  de  cette  immense  procédu  recoatre 
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lesaoteurs  et  fauteurs  de  lWrM.çc  aux  auto- 
rités du  Canton  du  Léman  ;  il  la  poursuivit 
avec  douceur ,  courage  et  persévéraDcë.  Ce 
qui  la  rendoit  longue,  pénible  et  difficile, 
c'étoit  le  nombre  effrayant  d'individus  com- 
promis. D'ailleurs  le  vague  di>s  lois ,  des  règles , 
des  formes ,  des  usages  d'après  lesquels  on 
devoit  agir  ,  alors  que  tout  ëtoit  encore  dans 
un  état  provisoire,  jetoit  beaucoup  d'incer- 
titude sur   la  manière  de  procéder. 

'  Les  chefs  du  parti  anarchiste,  toujours  habi- 
les à  profiter  des  circoBstances,  sentoieot  com- 
bien celles  où  l'on  se  trouvoit  leur  ètoient 
favorables;  el  jugeant  aussi  que,  plus  le 
nombre  des  individus,  compromis  seroît 
grand  et  plus  il  seroit  difficile  de  prononcer 
un  jugement,  ils  redoubloient  d'activité  pou» 
l'augmenter;  mettant  en  avant  une  foule 
d'agens  subalternes  qui ,  dénoncés  sans  savoir 
par  qui ,  alloîent  grossir  le  nombre  des  citoyens 
dont  les  prisons  étolent  déjà  encombrées. 
L'obligation  où  le  tribunal  se  trouvoit  de  faire 
arrêter  tous  ceux  qui,  par  les  dépositions 
de  la  procédure ,  étoîent  désignés  comme  com- 
plices, multiplioit  chaque  jour  ses  travaux 
et  ses  embarras ,  car  les  ramifications  de  cette 
affaire  s'étendoient  dans  tout  le  Canton. 
T.  I,  28 
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Ces  mesures  de  rigueur,  devenues  indis- 
pensables pour  étouffer  l'insurrection,  augmeo-i 
toient  le  mécontentement  du  peuple  auquel, 
ses  s^ucteurs  dîsoient;  «Quoi!  nous  avons 
«  fait  une  révolution  pour  améliorer  votre 
N  sort,  pour  vous  donner  la  liberté  la  plus 
»  étendue,  pour  vous  aETraochir  de  toute 
»  redevance;  vous  avez  supporléavecpatieneo 
K  et  résignation  tous  les  maux ,  tous  les  sacri- 
»  fices  inséparables  d'un  changement  de  gou- 
»  veroement  ;  vous  avez  exposé  votre  vie  au 
p  premier  appel,  vousavez  fourni  â  desréqai- 
»  sitions,  payé  de  nouveaux  impôts,  et  tout 
»  cela  avec  un  dévouementqui  o'a  pas  son  égal 
»  dans  aucun  autre  Canton  ;  et  lorsque  vos 
m  défenseurs ,  vos  amis  élèvent  la  voijt  pour 
»  vous ,  en  s' adressant  aux  autorités  consti- 
N  tuées,  on  leur  en  fait  un  crime;  on  les 
w  arrête,  on  les  jette  dans  des  cachots,  el 
»  on  va  peut-être  les  juger  et  les  mettre  4 
»  mort  ! . . . . 

p  Souffricez-vous  une  telle  tyrannie,  ou 
»  plut6t  ne  prendrez-vous  pas  tous  les  armes 
.  »  pour  sauver  vos  défenseurs,  vous  ressaisit 
•  de  vos  droits,  et  obtenir  une  amélioration 
w  à  votre  sort  que  votre  gouvernement  vous 
»  refuse.  » 
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UotelUngagedevoilnécessairemâDtéchauF*- 
fer  les  tètes  et  ébranler  la  morale  d'un  peupla 
qui  en  effet  n'avoit  c<;3sé  de  souffric  depuis 
trois  ans,  au  lieu  de  recueillir  quelque  avantage 
de  la  révolution.  En  conséquence  les  moyens 
légaux  pour  réprimer  l'anarcliie  n'ayant  fait 
que  l'augmenter, on  fut  obligé  de  recourir 
à  la  force  armée. 

Vers  la  fîn  de  Décembre  le  général  Mont- 
choisi  envoya  à  Lausanne  le  t8".  régiment  - 
de  grosse  cavalerie,  te  mettante  la  disposi'^ 
tîon  du  préfet  «  pour  faire  rentrer  dans  le 
»  devoir  quelques  communes  égarées  par  le& 
»  anarchistes-  et  pour  procurer  le  paieoient 
»  des  impositions  et  redevances  aPriéfées  (■;•  »' 
Le  préfet  national ,  d'après  les  ordres  du  pou- 
voir exécutif  fit  marcher  unecotomie  mobile 
de  cavalerie  et  d'infanterie,  avec  injonction 
de  se  porter  dans  les  commuiiesoA  leScitoyed& 
persisteroient  dans  l«ur  rebellitnï ,  et  parti-  . 
culièrement  dans  celles  dont  les  magistrat! 
en  avoieiit  donné  l'exemple.  Ce"  troupes  d'exé^ 
cution  dévoient  séjourner  dans  chaque  cotta* 
mune,  jusqu'à  une  complète  rétractation  ,  et 
Un  engagement  formel  d'obéir  aux  lei^. 

Les   frais  résuttans  de  cette    mesure   ne 

C).  Journal  belvélïqne  du  aS  Décembre  iSoo. 
a8  * 
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dévoient  retomber  que  sur  tes  signataires  de 
l'adresse  anarchique  et  sur  ceux  qui  avoîent 
refusé  de  payer  tes  impôts. 
■  Ce  moyen  violent  de  forcer  à  l'obéissance 
fut  encore  précédé  d'une  proclamation  qui 
contenoit  le  passage  suivant  :  «Citoyens  égarés 
i>  et  coupables,  la  durée  de  cette  exécution 
f  militaire  est  en  vos  mains;  hâtez-vous  de 
-*>.  reconnoitre  votre  erreur ,  de  promettre 
»  une  exacte  soumission  à  la  loi,  et  prouves 
*.  la  sincérité  de  votre  retour  en  dénonçant 

•  ouvei-tement,  au  chef  de  la  colonne  les 
K  mécbans  et  perfides  agitateurs  qui  vous  ont 
»  entraînés   dans  ces  maux Et  vous 

•  citoyens  qui  n'avez  point  donné  dans  les 
»  pièges  tendus  à  la  crédulité  de  vos  frères, 
»  réunissez-vous  dans  chaque  lieu ,  pour  con- 
»  courir  avec  le  gouvernement  au  rétablissfr- 
»  ment  du  règne  de  la  loi.  efc,  etc.  » 

.  Touscesmoymsemptoyéspourdétrompei'Ie 
peuple  et  ramener  l'ordre,  produisirent  cepen- 
dant un  eSetsatutaire  sur  divers  points,  surtout 
sur  les  villageois  et  même  sur  la  magistrature 
de  quelques  petites  villes.  Celle  de  Mouflon 
vota  par  écrit  des  remrraemens  au  préfet 
national  «pour  les  voies patertul/es employées 
»  à  ramener  rfe  leur  égarement  leurs  frères 
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»  de  diverses  communes  et  les  mesures  prises 
y  pour  déjouer  les  desseins  sinistres  de  per~ 
»  fides  et  coupables  instigateurs  (V.  » 

D'autres  communes  ecrivoient  ati  préfet: 
«  Nous  reconnoissons  avoir  été  induits  ea 
*  erreur  par  les  menées  de  quelques  malveil- 
*>  lans ,  lorsqu'ils  nous  ont  fait  signer  l'adresse 
»  aux  autorités  du  Canton  du  Léman ,  tendant 
»  à  un  acte  de  rébellion  formelle,  nous  nous 
»  rétractons  hautement  et  retirons  nos  signa- 
n  tures  de  la  dite  adresse,  promettent  d'hors 
»  et  déjà,  pour  l'avenir,  obéissance  au  gou- 
n  vernemeot  et  entière  soumission  aux  lois 
M  de  la  république  faites  et  à  faire,  notam- 
»  ment  à  celles  qui  concernent  l'intérêt  du 
»  rachat  des  censés  pour  1798  et  1799  et  la 
■  censé  de  1800.  Nous  déclarons  que  si  quel- 
»  que  malveillant  venoit  nous  présenter  quel- 
»  ques  nouvelles  adresses  exprimant  uti  vœu 
»  contraire  à  notre  devoir,  ou  tenter  d'altérer 
»  notre  confiance  aux  autorités  suprêmes  de 
»  la  république,  nous  nous  engageons  à  le 
»  saisir  immédiateinent  pour  le  conduire, 
»  sous  bonne  escorte,  à  notre  sous-préfet  et 
»  le  mettre  à  sa  disposition  ('). 

(').  Journal  helvélicjue  d  1   ^4  D^cemlire  i^o. 
(').  Journal  helvélî'iue  du  4  Janvier  1801. 
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-  Ces- rétractations  franches  et  loyales  prou- 
Vent  lés  moyeas  qui  avoient  été  employés 
parles  clubs,  et  leurs  émissaires  pour  tromper 
la  religion  de  l'honnête  paysan ,  et  égarer  son 
jugement.  Ces  clubs  politiques,  formés  dans 
diverses  ville* ,  avoien't  leurs  agens  et  tous 
leurs  moyens  établis»  non-seulement  pour 
répandre  leurs  principes  dans  les  campagnes, 
mais  pour  attirer  un  grand  nombre  de  paysans 
dans  leurs  réunions  et  les  endoctriner. 

Les  membres  de  celu  i  de  Morges ,  qui  étoil  l« 
centre  de  l'insurrection  ,  avoient  poussé  l'au- 
dace jusqu'à  arborer ,  en  dehors  de  la  croisée 
de  la  salle  de  leurs  séances,  un  drapeau  et 
planter  sans  permission  un  grand  arbre  de 
liberté  dans  la.  rue  en  signe  d'indépendance 
et  de  séparation  d'avec  le  corps  helvétique. 

De  tels  excès  ne  pouvant  être  tolérés,,  le 
préfet  national,  en  vertu  d'une  loi  rendue 
en  Septembre, contre  l'existence  de  pareilles 
sociétés,  fit  dissoudre  d'autorité  le  club  de 
Morges,  et  saisir  les  procès-verbaux,  regis- 
tres et  autres  papier*.  Le  conseil  exécutif 
in  foomé  de  ce  qui  s'étoit  passé  à  cette  occasion  , 
non-seulement  approuva  fortement  la  con- 
duite du  préfet,  mais,  instruit  que  les  mem- 
bres du    tribuqal   du  district   de  Morges , 
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avoient  excité  et  favorisé  l' insurrection  pav 
laquelle  la  tranquillité  publique  avoît  été 
troublée,  lendit  le  is  Janvier  «un  arrêté 
contre  le  personnel  de  ce  tribunal  qui  fut 
destitué  et  remplacé  par  d'autres  citoyens. 
Tous  ces  actes  d'autorité,  commandés  par  les 
circonstances,  étoient  soutenus  par  le  mili- 
taire françois,  ce  qui  leur  donnoit,  il  est 
vrai,  beaucoup  de  force,  maïs  aussi,  eons- 
tatoît  toujours  plus  l'inEuence  étrangère  eî 
l'état  de  dépendatice  de  la  Suisse. 

Le  ministre  de  la  République  Françoise  écrî-> 
voit  en  Décembre  au  ministre  des  relations 
extérieures  de  la  République  helvétique: 

**  C'est  à  présent,  citoyen  ministre,  qae 
»  j'apprends  a  vec  plaisir  les  nouvel  les'que  tous 
If  me  donnez  du  Canton  dd  LénuQ.  La  modé~ 
»  ration  et  la  sagesse  du  conseil  exécutif, 
»  consolideront  l'établissement  de  l'ordre  au- 
"  quel  l'assistance  française  a  si  puissam- 
»  ment  concouru,  etc ,  etc.  » 

L'état  alarmant  dans  lequel  se  trouvoit  le 
Pays  de  Vaud  ,  malgré  tout  ce  qu'on  faisoit 
pour  le  calmer,  l'animosité  des  partis  qui 
alloit  toujours  en  croissant  dans  cette  contrée 
,sï  paisible  et  si  heureuse  avant  la  révolution^ 
n'étoient  pas  les  seules  causes  d'inquiétude  du 
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gotivernemeot  central;  car  quoique  l'accable* 
ment  du  malheureùt  momentanément  abattu 
l'énergie  des  Petits-Cantons, leur  tranquillité 
n'étoit  quie  le  sommeil  de  l'excès  de  la  douleur  ;  . 
et  le  réveil  de' cette  espèce  de  léthargie  morale 
pouvoit  être  terrible.  On  y  sentoit  l'abaisse- 
mebt  national  où  l'on  étoit  tombé.  Mais  quoi- 
que terrassé  sous  le  poids  de  tous  les  maux 
de  la  révolution ,  on  n'avoit  pas  perdu  le  sen- 
timent de  l'honneur  national,  et  l'espoir  de 
se  relever.  Le  système  restaurateur  de  Buo- 
nàparte  tendant  à  écraser  en  F>^ance  l'hydre 
du  jacobinisme  et  à  arrêter  les  excès  révolu- 
tionnaires ,  avoit  fait  renaître  une  lueur  d'es- 
pérance ,  et  cette  douce  lueur  se  fortifioit 
chaque  jour  par  l'attente  d'une  paix  prochaine 
qui  devoit  mettre  fin  au  fléau  de  la  guerre 
et  rendre  à  chaque  état  son  indépendance^ 
L'ordre  que  le  premier  consul  avoit  donné 
au  gouvernement  helvétique  de' ne  pas  pré- 
senter à  sa  nation  le  projet  d'une  nouvelle 
constitution ,  avant  la  conclusion  de  cette  paix 
si  ardemment  désirée  prolongeoît  l'état  pro- 
visoire, suspendoit  toute  résolution,  mais 
n'empèchoit  pas  cependant  qu'on  ne  s'occupât 
spéculativement  de  cet  important  objet.  IjC 
gouvernement  j  de  concert  avec  les  hommes 
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les  mieux  intentionnés  et  les  plus  capables, 
travaJIloît  à  préparer  les  esprits,  à  les  calmerj 
à  rapprocher  les  partis  et  à  les  disposer  à 
accepter  un  ordre  de  choses  qui  fut  un 
terme  moyen  entre  l'ancien  et  le  nouveau.  Il 
n'étoitpasquestion  de  rétablir  les  XIII  Cantons 
avec  des  sujets,  des  privilèges,  de»  aristo- 
craties héréditaires  ni  de  pures  démocraties; 
maison  ne  vouioit  pas  non  plus  conserver 
la  république  une  et  indivisible  qui  confon- 
doit  toutes  les  fortunes  cantonales ,  et  ble6soi( 
les  convenances ,  les  usages ,  les  mœurs  et  les 
localités  de  chaque  Canton.  On.  désiroit  lai 
substituer  une  sage  constitution,  qui  laissant 
ichaquecondéféréses  propriétés,  ses  lois,  son 
administration  particulière ,  resserrât  cepen- 
dant le  lien  fédéral  par  des  intérêts  nationaux , 
des  devoirs  réciproques,  et  qui'  réunit  les 
diverses  peuplades  de  l'Helvétie  dans  un  corps 
de  nation  ,  dont  chaque  membre  eût  un  intérêt 
puissant. et  égal  à  la  défense  de  tous  (■)• 

(').  Dans  le  nombre  des  ëcrits  qui  furent  publiés  & 
celte  époque  ,  sur  cette  importante  question  ,  l'on  tics 
meilleurs  qui  soit  par*euu  k  Dotre  counoissance  est 
celui  qui  porte  pour  titre  :  Des  avantages  et  des  ia- 
conuéniens  du  système  fédératif  consiâéi-é comme  base 
de  la  constitution  de  CHelvétie.  Celle  petite  brochure, 
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Telles  étoient  les  vues  louables  qu'on  aroit 
«lors.  Que  n'ont-elles  pu  se  réaliser  et  pour- 
quoi a-t-il  fallu  que  les  iatéréts  cantonaux 
et  la  fausse  gloire  d'une  souveraioeté  illu- 
soire aient  prévalu  sur  l'établissement  d'uns 
eonstitution, qui  seule  pouvott  redonner  à  la 
Suisse,  l'ensemble,  l'énergie  et  l'esprit  public 
dont  elle  avoit  un  si  grand  besoin,  pour  recon- 
quérir une  véritable  indépendance?  ' 

-  Tandis  que  les  bommea  modérés  cher- 
ihoient  A  propager  ce»  principes  de  réorga-> 
nisation,  chaque  parti  extrême  émettoit  set 
idées  ,  ses  prétentions  et  ses  vœux. 

-  Les  chefs  des  aristocraties,  regrettant  leur 
glorieuse  prépondérance  et  ceux  des  antiquet 
démocraties  leur  économique  et  simple  liberté 
ee  prononçoient  pour  le  retour  de  l'anciea 

<]ui  dans  le  temps  eut  beaucoup  de  partisans, fut,  en 
1831  ,  réimprimée  dans  le  Gnnlon  de  Berne,  dont  on 
pourroit  supposer  le  gouvernenient  moins  disposé  que 
tout  autre  k  sacrifier  une  partï<!  de  ton  pouvoir  sod-< 
vernin  à  l'unité  et  k  la  force  centrale  de  la  Répu- 
blique. Mais  on  consmcDce  k  sentir  assez  génërnlement 
que  notre  constitutioa  ne  donne  paa  noe  garantie  suffi» 
■anle  k  notre  indëpendanca.  11  «eroit  bîea  b  désirer , 
que  dans  le  moment  actuel ,  la  dite  brocbare  fut  réim' 
primée  et  aboadammtat  répaadae  ta  Satue  dana  le* 
deux  languei. 
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ordre  de  choses.  Les  exaltés  partlsani  de  la 
révolution  ,  «u  coatraire,  qui  n'avalent  dé- 
duit que  pour  régner,  croyant  ne  pouvoir 
se  soutenir  que  par  la  conservation  du  nouvel 
ordre  de  choses ,  accusoient  tout  autre  système 
qiM  le  leur,  d'imperfections  et  de  vices.  Cette 
lutte  d'opinions  devenoit  d'autant  plus  ani- 
mée que  l'état  provisoire ,  en  se  prolongeant  , 
iortifioit  chaque  parti  dans  ses  prétentions, 
et  donooit  au  gouvernement  François  un 
prétexte  pour  intervenir  et  pour  faire  réclamer 
sa  médiation. 

Les  journaux  payés  pour  répandre  ces  idées 
assuroient,  qu'aussitôt  la  paix  conclue  entre 
l'Autriche  et  la  France,  le  même  gouverne- 
ment que  celui  de  la  République  Françoise 
seroit  introduit  en  Suisse.  Un  autre  s'exprimoit 
en  ces  termes:  «  Le  rigorisme  politique  ne  peut 
n  bous  être  utile  (aux  Suisses)  en  rien  et 
n  ne  nous  sjed  pas,  tandis  qu'il  peut  donner 
»  à  un  grand  état ,  daus  le  moment  d'une  crise 
»  violente,  une  énergie  proportionnée  aux 
»  événemens.  Celui  qui  dans  ces  temps  prend 
n  un  parti  mitoyen  ,  n'est  pas  par  là  même 
»  isolé  ;  il  sera  bien  décile  de  Jinir  sans 
«  l'influence  d'un  arbitre  autour  duçuel  toutes 
«  les  parties  hétérogènes  doivent  se  rassetn* 
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j>  èler  et  s'amalgamer  ensemble  comme  autour 
,  »  d'un  centre  commun,  etc ,  etc.  » 

Ces  maximes  souvent  répétées,  acci'édî- 
toient  l'opinion,  qu'en  tout  état  de  cause,  il 
faudrait  recourir  à  l'intervention  du  premier 
consul,  pour  fîxer  définitivement  notre  sort 
politique.  On  lui  sountettoit  même  d'avance 
divers  projets  d'organisation ,  et  les  chefs 
de  la  nation  sëmbloient  sentir  l'obligation 
d'adopter  les  idées  qui  seroient  arrêtées  à 
Paris.  Les  choses  en  étoient  là ,  lorsqu'enfin  on 
reçut  l'heureuse  nouvelle  de  la  conclusion  de 
la  paix  à  Lunéville.  Il  seroitdifficilede  décrire 
la  joie  qu'elle  répandit  dans  tous  lescceurs; 
à  peine  pou  voit-on  y  croire,  et  celle  joie  fut 
encore  bien  augmentée,  torsqu'ayant  reçu  la 
communication  du  traité  de  paix,  on  vit  par 
l'article  XI  que  les  parties  contractantes  garan- 
tissoient  mutuellement  l'indépendance  des 
Républiques  batave ,  helvétique ,  cisalpine  , 
et  ligurienne  ;  leur  laissant  la  faculté  de  se 
donner  telles  formes  de  gouvernement  qu'elles 
jugeroierU  convenable. 

Cet  important  article  rendoït  à  toute  la 
Suisse  l'espérance  et  la  vie;  il  étoit  pour  elle 
la  certitude  de  la  prochaine  évacuation  de 
son  territoire  par  l'armée  françoise,  et  il  lui 
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assuroit  la  faculté  de  se  donner  une  consti- 
tution vraiment  nationale»  faculté  qui. devoit 
calmer  toutes  les  haines ,  réunir  toutes  les 
volontés  dans  un  centre  d'intérêts  communs, 
et  replacer  le  peuple  helvétique  dans  te  rang 
des  nations  libres  et  indépendantes. 

Cette  consolante  perspective  faisoit  déjà 
oublier  une  partie  des  maux  qu'on  avoit  souf- 
fert et  sembloit  donner  l'avant-goût  du  sou- 
lagement et  du  bien-être  dont  on  espéroit 
bientôt  jouir. 

La  marche  des  armées  françoises  à  travers 
le  territoire  helvétique,  en  venant  de  la  Cisal- 
pine, étoit  considérée  comme  la  première 
conséquence  du  traité  de  paix.  Mais  les  vues 
secrètes  de  Buonaparte  sur  l'Italie,  ne  lui  per- 
mettoient  pas  de  retirer  de  l'Helvétie  la  to- 
talité de  ses  troupes ,  avant  qu'il  eût  fixé  ses 
rapports  avec  elle,  par  l'établissement  d'une 
constitution  à  sa  convenance,  et  par  la  cession 
de  certaines  parties  de  son  territoire  dont  il 
avoit  besoin  pour  l'accomplissement  de  ses 
projets. 

M'.  Maurice  Glaire  de  Lausanne,  député 
au  congrès  de  Lunéville  de  la  part  de  la  répu'^ 
blique  helvétique,  se  rendit  à  Paris,  après 
la  conclusion  de  la  paix,  et  devint  l'intermé- 
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diaire  par  lequel  se  traitoît  tout  oe  qui  dévoie 
être  arrêté  avec  la  république  Mère*  Il  fut 
d'àbbrd  invité  à -communiquer  les  baâes,  et 
même  les  divers  projets  de  constitution  qu'oii 
avoit  en  vue ,  pour  la  réorganisation  de  la 
Suisse.  Un  comité  fut  formé  â  Paris  pour 
discuter  cet  objet  ;  le  respectable  Barthelémi 
en  étott  membre,  ce  qui  sembloit  du  meil-* 
leur  augure. 

L'espérance  de  voir  bientôt  proclamer  una 
nouvelle  constitution  se  fortifioit  de  joue  en 
}our^  La  généralité  des  opinions  sembloit  se 
prononcer  en  faveur  d'one  organisation  ana- 
logue à  celles  des  Etats-unis  d'Amérique  (*)» 

(').  Dans  nue  proclamalion  dn  préfet  de  Btla  litM 
rMsorttsHDi ,  on  reinarqpoU  les  phrases  fuÎT»ikle8:»U 
■  n'est  que  trop  certain  que  la  division  politique  des 
*  pânplea  épari  de  l'HclTélie  ne  produira  jamais  une 
a  unité  morale.  L'uniU  de  la  Bépubljque  sera  par  là 
»  naéme ,  le  vœu  sincère  de  la  majorité  du  peuple , 
a  tout  comme  de  la  parUe  éclairée  de  ta  naliou.  Elle 
a  restera  certainement  la  base  de  noire  nouvellB  orga' 
»  nisation  politique ,  dans  laquelle  ou  aura  sAremeut 
a  ég^ard  h  la  dirersiU  des  rcialions  cxntoBaltft ,  comme 
»  nous  pouvons  l'attendre  ,  avec  raiioa ,  da  la  sageese 
a  des  législateurs.  Rassembler  à  ce  but  unique  (oui 
»  les  efforts  dirisés  ,  effectuer  insensiblement ,  avec  l'u- 
a  nité  de  l'état,  la  réuuion  de  tous  les  cœurs  ;  voïU 
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qui  laisseroît  à  chaque  Cantoa  sa  propre  admi^ 
oistration ,  soumise  aux  obligations  qu'im- 
poseroit  ud  gouverneineDt  centrât  assez  fort 
pour  diriger  toutes  les  volontés  vei'a  uQ  but 
commun. 

Les  premiers  magistrats  du  Canton  d« 
Sentis  écrîvoient,  le  a8  Février  1801,  aux 
-conseils  législatif  et  exécutif:  «  La  paix  da 
»  continent  est  conclue ,  ce  gi-and  combat  • 
»  enfin  cessé  ;  la  sûreté  et  l'aisance  se  rétabli* 
»  ront  dans  les  contrées  dont  la  guerre  les 
»  avoit  bannies  et  notre  patrie,  qui  fut  en- 
»  traînée _/ôrc^mCTf  dans  celte  terrible  lutte, 
»  a  des  prétentions  fondées  aux  bienfaits  de 
,»  ces  compagnes  de  la  paix....  Nous  ne  rap- 
»  pellerons  point  ici  les  événemens  dea  troie 
»  dernières  années,  nous  n'en  rechercherons 
»  point  les  causes ,  nous  ne  nous  plaindrons 
»  pas  même  des  injustices  que  nous  avons 
»  soufifertes ,  mais  nous  demandons  la  récom- 

*  pense  de  nos  sacrifices  et  une  garantie  pour 
»  F  avenir.  Nous  demandons  une  constitution 
»  çui  paisse  rétablir  notre  réputation  dans 

*  k  qtio)  doivent  tendre  tous  l«9  efforts  ides  vrais  ci*- 
B  (ojreni  etUi  travaux  de  tous  tes  magistrats  nprà* 

*  la  paix  eitéf  icuTfl  ^ui  vient  de  Dons  être  accorda 
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»  l'étranger  f  gui  nous  assure  une  itidépen-' 
.  w  dance  absolue ,  nous  donne  la  sûreté  et  ne 
»  nous  rende  pas  les  mercenaires  d'un  çoisin 
"»'  puissant,  etc.  etc.  - 

Mais  avant  tout,  il  falloit  déterminer  les 
relations  d'alliance  et  de  commerce  avec  la 
France,  ce  qui  n'étoit  rien  moins  que  facile- 
à  faire  d'une  manière  équitable,  entre  un 
petit  peuple  ruiné,  aflbibli,  divisé  et  un  grand 
^tat  fort,  vigoureux,  resplendissant  d'une 
nouvelle  gloire  et  gouverné  par  le  génie  am- 
bitieux d'un  chef  unique.  Sa  première  de- 
mande fut  la  cession  d'une  partie  du  Valais, 
qui  devoît  le  rendre  maitre  des  passages  en 
Italie  et  l'arbitre  des  destinées  de  l'Uelvélie. 
Une  pareille  demande  de  sa  part  ne  laissoit 
pas  la  liberté  d'un  refus  ;  c'étoit  un  ordre 
impérieux, déguisé  sous  une  forme  diploma- 
tique. Cependant  l'importance  incalculable  de 
cette  cession  étpit  trop  fortement  sentie  pour 
qu'on  n'employât  pas  tous  les  moyens  de  re- 
présentation. Tout  fut  inutile.  C'étoit  une 
volonté  inflexible  à  laquelle  il  fallut  obéir. 

D'autres  échanges  de  territoire  furent  pro- 
posés pour  .colorer  ce  démembrement  forcé. 
On  oflroit  une  partie  du  Frickthal  contre  la 
montagne  de  la  DôIe ,  où  l'on  voulolt  établir 
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une  roule  de  communication  avec  Genève 
qui  devoit  rester  incorporée  à  la  France.  Il 
fut  d'ailleurs  arrêté,  comme  première  base 
du  traité  particulier  avec  la  république  fran- 
çoise,  qu'il  ne  pourroit  pas  être  question  dq 
rétablissement  des  anciens  gouvernemens, 
que  le  système  d'unité  serviroi  t  de  principe  à  la 
nouvelle  constitution  helvétique,  et  qu'un 
corps  de  dix  mille  hommes  de  troupes  fran- 
çoises  demeureroit  en  Suisse,  jusqu'à  son 
organisation  définitive,  etc,  etc.  Outre  cette 
armée sédentaire,des corps  très-nombreux  tra- 
versoient  la  Suisse  en  tout  sens,  et  séjour- 
noient  dans  le  Pays  de  Vaud  malgré  le  dis- 
positif du  traité.  Cette  charge,  in  attendue  étoit 
si  loui'de  qu'il  fallut  la  répartir  aussi  équita- 
blement  que  possible  sur  toutes  les  communes. 
A  cet  effet  le  préfet  du  Léman  fil  une  publi- 
cation à  tous  les  fonctionnaires  du  Cantont 
et  par  eux  aux  citoyens  relîçuataires  du 
cinq  pour  mille  imposé  par  la  Chambre 
administratine ,  pour  subvenir  aux  réquisi- 
tions Jaites  à  ce  Canton ,  pour  le  service 
des  troupes  françaises.  Cette  proclamation 
commençoit  en  ces  termes  :  «  L'événement 
n  si  heureux  de  la  paix  en  rappelant,  dans 
f  leur  patrie ,  les  armées  victorieuses  de  la 
T.  I.  ag 
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M  république  fcançoîse,  a  dà  nécessiter  un 
»  passage  considérable  de  troupes  dans  le 
■•  Léman;  et  comme  par  les  dispositions  des 
»  généraux,  plusieurs  de  ces  corps  sont  appe- 
V  lésa  7  séjourner,  la  Chambre  administrative 
»  chargée  de  pourvoir  au  service  de  leur 
»  subsistance,  m'a  requis  formelleraent ,  en 
r  conformité  de  l'article  4  de  la  loi  du  i5 
it  Avril  1800,  d'envoyer  la  force  armée  succes- 
»  sivement  dans  tous  les  districts  pour  con- 
>»  traindre  au  paiement,  par  exécution  mili-- 
»  taire,  les  relîquataires  aux  impositions  de 
»  cinq    pour    mille  ordonné  par  elle    pour 

M  fournir  à  ces  avances I/urgence  du 

»  cette  mesure  est  d'autant  plus  grande,  que, 
»  si  par  défaut  de  fonds,  il  y  a  le  moindre 
»  retard  aux  rations  des  soldats,  ils  tombent 
»  immédiatement  à  la  charge  de  leurs  h6tes  , 
»  cequiseroit  souverainement  injuste  envers 
»  tes  citoyens  qui  ont  fidèlement  acquitté 
»  leurs  cotes  aux  dites  impositions,  etc ,  etc.  » 
C'étoit  ainsi,  qu'au  milieu  de  la  paix  et 
au  mépris  du  traité  qui  venoit  d'être  conclu  -, 
la  France  traltoit  la  Suisse  !  .  . .  Que  dis-je  , 
le  Canton  de  Vaud  qui  avoit  tant  fait  pour 
elle!  Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  cet  égard 
c^ue  le  premier  consul  exerçoit  sur   ce  pays 
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son  despotique  pouvoir ,  il  voulolt  encore  que 
la  constitution  helvétique  fût  son  ouvrage. 

Cette  double  vîolatiun  du  traité  de  Luné- 
ville,  proclamé  avec  tant  solennité  et  reçu 
avec  tant  de  joie,  fit  renaître  des  craintes, 
des  inquiétudes  qu'auginentoient  encore  la 
demande  impérative  d'une  partie  du  Valais , 
et  les  bruits  de  réunion  du  Pays  de  Neuchâtel 
à  la  France ,  car  un  pareil  sy&tëme  d'envahisse- 
ment pouvoît  fbire  courir  au  Canton  de  Vaud 
et  à  d'autres  parties  de  la  Suisse ,  un  bien 
grand  danger.  Cette  position  angoissante  étoit 
empirée  dans  les  Petits-Cantons,  par  un  sys- 
tème d'imposition  qui  blessoit  leurs  fran-* 
ehises  les  plus  chères ,  dans  les  Cantons  aristo- 
cratiques, par  la  vente  des  propriétés  réputées 
nationales  ;  enfîn ,  dans  les  Cantons  de  Bàle  et 
de  Vaud,  par  les  poursuites  juridiques  diri- 
gées contre  les  individus  présumés  coupables 
de  démarches  anarchiques. 

Toutes  ces  causes  ne  faisoient  qu'exciter 
de  nouveau,  en  tout  sens,  l'esprit  de  résistance. 
Chaque  Canton  demandoit  la  constitution 
promise  depuis  si  longtenips,  pour  sortir 
de  cet  état  provisoire,  ou  plutât  de  celtç 
agonie  politique  cent  fois  pire  qu'une  crisç 
violente ,  ou  même  qu'un  ««ésipttB^ement  com* 
29  • 
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plet.  T-es  Petits-Cantons ,  fatigués  pai'  tant 
d'espérances  déçues  ,  réclamoîent  enliQ  leur 
complète  indépendance ,  en  vertu  du  traité  de 
Lunéville.  A  cet  effet  des  conférences  aux- 
quelles des  magistrats  prirent  part,  eurent  lieu 
entr'eux.  Un  comité  de  constitution  fut  même 
nommé.  Les  Cantons  aristocratiques  de  (eut 
c6lé  favorisoient  sous  main  ces  dispositions, au 
méprisdesautorîlés  centrales  de  la  république* 
parce  qu'ils  aspiroïent  eux-mêmes  au  retour  de 
l'ancien  ordre  de  choses.  I^YalaispIusdii'ecte- 
ment  menacéprotestoit  formellement  contre  sa 
séparation  du  corps  helvétique,  el  les  nouveaux 
Cantons  étoient  déchirés  en  divers  partis. 

Dans  le  Tessin  les  uns  penchoîent  pour  - 
la  réunion  à  la  cisalpine,  les  autres  vouloîeot 
demeurer  Suisses. 

Dans  le  Pays  de  Vaud  le  parti  bernois  repre- 
noit  chaque  jour  plus  de  force.  Pour  arrêter 
ou  calmer  tant  d'agitalion  »  le  foihie  pouvoir 
du  conseil  exécutif  provisoire  étoit  însufiSsant. 
Il  faisoit  usage  de  tous  ses  moyens  de  douceur  ; 
mais  dans  son  impuissance  tl  étoit  forcé  de  s'ap- 
puyer sur  l'ascendant  de  l'homme  qui  com- 
mençoit  à  faire  trembler  l'Europe,  «  Le  tableau 
»  de  l'intérieur  de  la  république  devient  cha- 
»  que  jour  plus  effrayant, disoit  le  tournai  het- 
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vétiquedu  2  Mai  1801.  «Toutes  les  .passions 
»  tous  les  intérêls  se  réveillent  et  s'agitent. 
»  On  ne  peut  se  dissimulei'  que  toutes  ces 
»  choses  ne  soient  l'effet  de  notre  état  pro- 
»  visoire ,  mais ,  au  milieu  de  toutes  les 
»  craintes  qui  déchirent  le  cœur  d'un  véritable 
»  ami  de  la  patrie,  une  lueur  d'espérance  le 
i-  réjouit,  c'est  celle  de  voir  approcher  le 
»  moment  où  le  héros  de  notre  siècle  va  ajou- 
»  ter  à  toutes  ses  couronnes  celle  d'avoir 
»  fait  le  bonheur  d'un  peuple  qui  est  digne 
»  que  sa  liberté  lui  soit  assurée  par  une  cons- 
>'  tituiion  durable.  » 

Enfin  elle  arriva  de  Paris,  cette  constitu- 
tion tant  désirée;  cette  constitution  qui  de- 
Yoit  assurer  le  bonheur  et  fixer  la  destinée 
det'Hclvétie  ;  elle  arriva,  mais  sans  produire 
cette  satisfaction  qui  sembloît  devoir  être  le 
premier  fruit  d'une  grande  espérance  réalisée* 
Elle  fut  enfin  annoncée  au  peuple  helvétique* 
cette  constitution  qui  devoit  lui  rendre  la 
paix  ,  le  caltne  et  la  concorde  .•  Mais ,  pour 
produire  des  biens  si  précieux  il  auroit  fallu 
pour  première  condition  qu'elle  fût  nationale, 
et  surtout  qu'elle  ne  vint  pas  de  cette  puis- 
sance voisine  qui»  depuis  trois  ans,  traitoit 
la  Suisse,  de  la  manièie  la  plus  barbare  et 
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la  plus  ii)f  uste.  Cette  constitutioa  devott  récon* 
cilier  t'aocien  ordre  de  choses  avec  le  nouveau , 
accorder  les  vieilles  idées  avec  les  maximes 
modernes,  combiner  les  prétentioDS cantonales 
ftvec  le  sùi-eté  et  la  dignité  nationale.  Mais 
par  cela  même  qu'elle  devoit  être  un  acce 
Conciliateur,  qui  réclamoit  des  sacrifices  de 
chaque  parti ,  elle  n'en  satisfit  aucun  ,  et  fut 
reçue  avec  indifTérence  par  les  uns»  avec  répu- 
gnance par  les  autres,  avec  dédaici  par  un 
grand  nombre. 

Ce  fut  dans  le  courant  du  mois  de  Mai  i8ot 
que  M'.  Rengger  d'Argovie,  qui  avoît  été 
député  en  mission  particulière  à  Paris ,  revint 
avec  !e  projet  de  constitution  donné ,  par  Buo^ 
Daparte ,  à  la  nation  helvétique.  Quoiqu'il  ne 
dût  pas  être  immédiatement  rendu  public,  ce- 
pendant on  en  fit  circuler  des  copies  plus  ou 
moins  correctes,  pour  s<Hider  les  esi^its  et  les 
préparer  à  la  recevoir.  Dans  ce  but ,  l'on  crut 
nécessaii-e  de  faire  connoltre ,  par  les  papiers 
publics,  que  le  premier  consul  »  n'ayant  pas 
goûté  le  projet  de  constitution  proposé  par 
le  gouvernement  helvétique,  donnoît  la  pré- 
férence Â  ce  dernier  qui  lui  avoit  été  présenté 
par  son  premier  ministre  M',  de  Talleyrand  ; 
que  cependant  si  le  gouvernement  helvétique 
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se  croyoit  assez  fort ,  pour  introduit-e  par'lui- 
même  une  autre  constitution,  il  ne  s'y  oppo- 
soit  point,quem^tne  il  nesouSrii'oit  pas  qu'une 
autre  puissance  y  mit  obstacle,  mais  qu'alors 
il  retireroit  toutes  les  troupes  françoiaes  de 
l'Helvétie  ;  rendant  les  autorités  provisoires 
responsables  des  conséquences  etc,  etc.  Que 
d'ailleurs  it  étoit  disposé  à  écouter  toutes 
les  observations  que  l'on  pourroît  faire  au  pro* 
letdeson  ministre.  Le  gouvernement  helvéti7 
que  .ne  crut  pas  devoir  risquer  d'encourir  le 
mécontentement  de  Buonaparte  en  refusant 
-  le  projet  de  constitution  qu'il  ofFroit,  mais 
il  crut  pouvoir  se  permettre  d'y  proposer 
quelques  modifications  et  d'y  remplir  diverses 
lacunes.  Lorsque  ce  travail  fut  terminé ,  les 
conseils  législatif  et  exécutif  s'occupèrent  de 
faire  connoltre  à  la  nation  ce  projet  de  consti- 
tution ,  et  fixèrent  le  mode  sous  lequel  il  seroit 
soumisà  la  sanction  d'une  diète,  qui  devoit 
avoir  lieu  en  Septembre.  Ce  projet  ne  désignoit 
que  XVII  Cantons,  n'ajoutant  aux  X11I  an- 
ciens que  ceux  d*Argovie,  de  Vaud ,  des 
Grisons  et  des  baiiiiages  Italiens.  Ne  parlant 
point  du  Valais,  c'étoit  tacitement  prononcer 
sa  réunion  à  la  France. 

Les  principales  bases  de  ce  }»-ojet  étotenl  : 
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i".  Unpouvoir  centra/,  pour  l'exercice  de 
la  souveraineté  nationale,  auquel  étoit  attri- 
bué ;  la  haute  police  générale,  ta  disposition 
de  la  force  armée  pour  la  protection  et  la 
défense  delà  République,  les  rapports  diplo- 
matiques,' l'administration  uniforme  de  la. 
justice  civile  et  criminelle  ,  la  détermination 
du  contingent ,  en  hommes  et  en  argent ,  de 
chaque  Canton  ,  les  régies  nationales  des  sels  , 
postes,  mines,  douanes  et  péages  ,  la  mon- 
noie,  les  règlemens  et  police  de  commerce, 
enfîn  les  établissemens  généraux  d'instruction 
publique. 

2**.  Une  organisation  cantonale  à  laquelle 
étoit  attribuée  :  la  répartition  des  contribu- 
tions foncières,  la  détermination  des  besoins 
du  Canton  et  les  moyens  d'y  pourvoir ,  la 
police  correctionnelle  ,  l'administration  des 
biens  et  domaines  nationaux,  le  culte,  les 
établissemens  particuliers  d'instruction  pu- 
blique, etc.  etc. 

Il  eût  sans  doute  été  à  désirer ,  pour  ie  bien 
général  de  la  Suisse,  et  pour  le  bonheur  par- 
ticulier de  cbaque  Canton  ,  que  ces  bases  eus- 
sent été  admises  ;  car  l'ancienne  confédération 
une  fois  détruite,  on  auroit  dû  la  remplacer, 
par  une  constitution  qui,  tout  en  laissant  à 
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chaque  Canton  ses  propriétés  particulières  et 
le  soin  de  son  administration  intérieure ,  don- 
nât au  pouvoir  central  assez  de  force  pour 
réunir  toutes  tes  volontés  vers  un  même  but , 
par  des  devoirs  et  des  intérêts  communs  à 
tous. 

La  constitution  proposée  offroit,  sans  con- 
tredit, ces  principaux  avantages,  mais  malheu- 
reusement les  cruelles  calamités  de  la  révolu- 
tion avoient  fait  prendre  en  horreur  tout 
système  unitaire.  C'est  à  cela  qu'il  faut  at- 
tribuer l'opposition  qui  se  manifesta  contre 
le  projet  de  constitution  dont  il  s'agit ,  même 
avant  qu'il  eût  été  examiné.  Les  autorités  du 
Canton  de  Schwitz  furent  les  premières  qui 
se  permirent  d'émettre  publiquement  leur 
opinion,  par  une  adresse  aux  conseils  léj;is- 
latif  et  exécutif  dans  laquelle  elles  disoient: 

«  Votre  système  d'imposition  nous  donne 
»  l'avant-goùt  d'une  constitution  qui  ne  sera 
»  adaptée  ni  à  nos  besoins ,  ni  à  nos  rapports, 
«  et  moins  encore  à  l'esprit  du  peuple;  il 
n  préparera  la  ruine  inévitable  d'un  pays 
»  qu'il  serait  encore  si  facile  de  sauvei-  !  Les 
»  puissances  contractantes  n'ont  point  aban- 
»  donné  à  un  gouvemementprovisoire,quî, 
»  en   majeure  partie,  n'est  point  élu  parle 
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«  peuplé,  mais  bîeh  au  Peuple  Helifélique 
»  même,  de  se  donner  la  constitution  qui 
»  lui  paraîtra  avantageuse. 

«  Donnez  au  peuple  la  faculté,  qui  lui  ap- 
»  partient  de  droit,  de  choisir  des  hommes 
»  qui,  en  même  nombre  que  vous,  forment 
■  avec  vous  le  projet  d'une  constitution  d'une 
»  utilité  générale  et  basée  sur  la  liberté  et  la 
»  justice;  qui  connoissent  les  véritables  in« 
*  térèls  de  la  patrie,  qui  les  aient  à  rœur, 
»  et  en  fassent  le  but  unique  de  leurs  tra-t 
»  vaux  -,  alors  vous  tranquilliserez  le  peuple  , 
»  et  vous  a^réz  posé  le  fondement  du  salut 
»  de  la  patrie ,  parce  que  vous  aurez  par  là  , 
:•  rendu  ses  droits  naturels  à  un  peuple  qui 
»  ne  vous  a  poînt  délégué  le  pouvoir  de  lui 
»  donner  une  constitution  et  de  la  lui  faire 
M  accepter  par  la  force  ,  etc.  etc.  » 

Plusieurs  autres  Petits-Cantous,  réclamant 
l'exécution  de  l'article  XI  du  traité  de  Lu- 
néville,  prétendoient  avoir  le  droit  de  se 
donner  telle  constitution  qu'ils  croiroient  leur 
convenir  le  mieux. 

Le  pouvoir  exécutif  fît  marcher  quelques 
troupes  dans  les  Cantons  de  Schwitz  et  de 
Glaris  pour  arrêter  la  propagation  de  cette 
opinion.  Leur  présence  remplit  momentané- 


>„i,zDdbyGoogle 


(459) 

ment  ce  but,  mais  n'en  étoufifk  pas  lepTin* 
cipe,  car  l'esprit  de  résistance  se  Dianlfestoït 
dès  l'instant  que  la  force  armée  $'éloignoit4 
Une  opposition  bien  plus  formidable  se  dé- 
clara sous  les  yeux  mêmes  des  autorités  cen- 
trales ,  parmi  la  bourgeoisie  de  Berne ,  laquelle 
comme  corps  souverain  de  l'ancienne  Répu- 
blique bernoise ,  protesta  forraellemeut  contre 
la  séparation  de  l'Argovie  et  du  Payï  de  Vâud  * 
et  contre  la  nouvelle  constitution  qui  enle- 
voiti  la  ville  de  Berne  ses  droits  de  souve- 
raineté. La  lettre  qui  accompagnoit  celte  pro- 
testation,  datée  du  iSJuin  1801  ,étoit  conçue 
en  ces  termes: 

Les  régisseurs  et  commissaires  de  la  ville 

de  Berne,  comme  représentons  actuels 

■     de  la  bourgeoisie  de  Berne ,  au  conseil  ' 

législatif  provisoire  de  la   République 

helvétique. 

Citajen»  membres  du  conseil  législatif^ 
»  Nous  avons  l'honneur  de  vous  commu- 
n  niquer  la  protestation  ci-après,  contre  le 
»  démembrement  du  Canton  de  Berne.     , 

»  Aussi  longtemsque  l'Helvétîea  été  dans 
»  un  état  de  désorganisation ,  et  a  été  traitée 
»  comme   un  pays  conquis,    tout  se  devoit 
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»  r^ler  d'après  les  circonstaoces.  Aujourd'hui 
B  que  t'Helvétie  a  été  déclarée  indépendante, 
B  et  que  les  précédentes  divisions  de  GaotODS 
»  doivent  en  grande  partie  être  rétablies , 
»  démembrer  des  contrées  entières  de  la  ville 
»  de  Berne,  qui  appartiennent  i  l'Helvétie 
»  uniquement  par  elle ,  qui  pendant  des 
»  siècles  ont  joui  de  la  protection  et  des 
»  bienfaits  que  son  sage  gouvernement  ré- 
»  pandoit  sur  tout  te  pays,  et  auquel  seul 
»  ces  contrées  doivent  le  bien -être  où 
»  elles  ont  été  élevées,  c'est  ce  qu'aucun  vé- 
>  ritabte  Suisse  ne  peut  vouloir,  c'est  du 
»  moins  ce  à  quoi  aucun  Bernois  honnête 
»  ne  peut  volontairement  consentir,  sans 
»  violer  son  devoir  de  la  manière  la  plus 
»  évidente. 

>  Comme  la  présente  protestation  est  faîte 
»  sans  passion ,  sans  éclat ,  et  après  avoir  été 
»  mûrement  délibérée  ,  nous  espérons  de 
«  même»  citoyens  législateurs,  que  vous  la 
»  regarderez  comme  l'accomplissement  d'un 
»  devoir  dont  nous  étions  redevables  à  notre 
»  position.  » 

Suivoient  les  signatures. 

Les  conseils  législatif  et  exécutif  helvéti- 
ques, envisageant  toute   opposition   Â   l'u- 
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nité  de  la  République  et  toute  intention 
manifestée  en  faveur  du  retour  de  l'ancien 
ordre  de  choses,  comme  une  attaque  faite 
contre  le  gouvernement  et  contre  la  volonté 
que  le  premier  consul  avait  fait  connoltre, 
suspendirent  la  municipalité, soit  la  régie  de 
la  ville  de  Berne  et  remirent  la  poursuite  ju- 
ridique de  cette  affaire  à  l'accusateur  public. 

Le  fâcheux  effet  que  cette  protestation  et 
cet  acte  d'autorité  produisirent  auprès  du  gou- 
vernement de  France,  n'empêchèrent  point 
d'autres  parties  de  la  Suisse  de  manifester 
des  sentlmens  analogues,  et  de  se  prononcer 
contre  le  nouveau  projet  de  constitution.  Le 
prince  abbé  de  St.  Gall  protesta  solennelle- 
ment ,  quoi  qu'inutilement ,  contre  l'aliénation 
des  biens  abbatiaux,  et  fît  même  part  de  sa 
protestation  au  ministre  de  France  en  Suisse. 

Dans  les  bailliages  italiens,  à  Bcllinzone  et 
à  Lugano ,  un  parti  nombreux  travailloît 
pour  la  réunion  de  ces  contrées  à  ta  Répu- 
blique cisalpine.  Le  Valais  continuoit  à  se 
prononcer  fortement  contre  l'acte  arbitraire 
par  lequel  on  vouloit  le  séparer  de  l'IIelvétle. 
Les  Grisons  n'étolent  pas  plus  tranquilles ,  car 
les  autorités  étant,  en  majeure  partie, com- 
posées d'hommes  attachés  à  l'Autriche  et  en- 
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nemis  du  parti  François,  ils  ne  vouloient  pas 
d'une  constitution  venue  de  Paris.  Enfin  dans 
le  Pays  de  Vaud  et  dans  l'Argovie  on  si-* 
gnoit  de  nombreuses  demandes  de  réunion 
au  Canton  de  Berne  (')• 

11  étoit  bien  difficile  de  compriiner  à  la  fois 
tous  ces  principes  de  fcnnentation  :  cependant 
le  gouvernement  provisoire  falsoit  tous  ses 
efforts  pour  les  calmer  et  pour  ramener  les 
opinions  en  faveur  de  la  constitution  qui  al- 
loit  être  soumise  à  la  sanction  des  représen<- 
tans  de  la  nation.  A  cet  eHct^on  décréta  la 
remise  de  rimp6t  foucier*  ordonné  en  faveur 
des  Cantons  de  BeUinzone  et  de  Lugano,  à 
litre  de  dédommagement  pour  les  charges 
énormes  que  ces  pays  avoieut  eu  à  supporter 
par  les  passages  de  troupes.  Quant  au  Pays  ds 
Vaud  ,  comme  il  étoit  de  ta  plus  haute  impor- 
tance pour  la  cause  de  la  révolution, que  le  voeu 
qui  se  manifestoit  en  faveur  de  Berne  ne  de- 
vint pas  l'expression  de  la  majorité ,  le  gou- 
vernement provisoire  pensa  que  le  plus  sur 
moyen  étoit  de  mettre  un  terme  à  l'immense 
procédure  qui  se  suivoit  encore  contre  les 
auteurs  ou  promoteurs  de  l'adresse  aux  au- 

(').  Dans  le  Paya  de  Vaud ,  le  nombre  des  signa- 
lOro  s'éleva  li  TÏnt^t-six  mîllr. 
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lorités  cantonales.  En  conséquence,  sous  la 
date  du  20  Juillet  1801 ,  les  conseils  pronon- 
cèrent une  amnistie  en  faveur  de  tous  ceux 
qui  avoient  pris  part  au  mouvement  con' 
damnable  qui  avoit  eu  lieu  »  dans  les  Canton^ 
de  BÂie  et  du  Léman,  sur  la  Bn  de  1800. 
En  vertu  de  la  dite  amnistie,  les  procédures 
commencées  ,  à  raison  des  dits  troubles,  fu- 
rent enlevées  et  tous  les  individus  détenu» 
rais  de  suite  en  liberté. 

Cette  résolution ,  qui  dénotoit  une  grande 
foiblesse  dans  le  gouvernement,  ayant  lieu, 
au  même  moment  où  l'on  étoit  occupé  des 
élections  pour  la  diète  cantonale,  dut  puis* 
Gamment  les  influer  en  faveur  des  plus 
violens  patriotes,  qu'une  partie  du  peuple 
commençoit  à  envisager  comme  ses  plus 
zélés  défenseurs.  Le  projet  de  la  nouvelle 
constitution  fut  généralement  bien  accueilli 
dans  le  Canton  de  Vaud,  parce  que  non-seu- 
lement il  consolidoit  son  indépendance,  mats 
parce  qu'il  accordoit  aux  autorités  cantonales 
des  pouvoirs  encore  plus  étendus  que  sous 
la  république  Une  et  indivisible.  Cette  nou- 
velle constitution  renfermoit  d'ailleurs  des 
élémens  de  force  nationale  qu'il  auroit  été 
bien  à,  désirer  qu'on    eût  conservé  comme 
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base  fondamentale  des  divers  changemens  qui 
dès  lors  ont  eu  lieu  en  Suisse.  Les  élections 
dans  le  Canton  du  Léman  se  firent  donc  sans 
opposition  et  avec  l'apparence  de  la  plus 
parfaite  tranquillité.  Leur  résultat,  pour  la 
pomposîtion  de  la  diète  cantonale,  fut  tel 
qu'on  pouvoit  s'y  attendre  dans  ces  circons- 
tances :  un  mélange  des  divers  partis  dans  le- 
quel ,  celui  en  faveur  de  la  révolution  obtint 
une  très- grande  prépondérance.  Ce  qui  con- 
tribua à  l'augmenter  encore  fut  la  réhabi- 
litation des  fonctionnairesqui,  dans  le  Canton 
de  Vaud ,  avoient  été  destitués  pour  avoir 
refusé  d'agir  contre  les  auteurs  de  l'adresse 
anarchique.  Le  gouvernement  central  après 
avoir  décrété  l'amnistie,  crutdevoir  réinstaller 
les  juges  qui  n'avoientpas  voulu  sévir  contre 
les  citoyens  auxquels  on  venoit  de  pardonner. 
Ilenrésultaquslepeupleles  envisagea  comme 
méritant  toute  sa  confiance  et  toute  sa  re- 
connoissance  ;  tandis  que  les  magistrats  qui 
avoient  eu  assez  de  courage  et  de  patriotisme 
pour  se  dévouer,  dans  ce  moment  de  crise, 
à  l'appui  de  l'ordre  et  delà  tranquillité  furent 
voués  à  la  haine  populaire,  mis  de  côté  dans 
les  élections  et  oubliés.  La  composition  de 
la  diète  cantonale  et  le   chois  des  députés 
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à  la    diète  centrale    dàrent   nécessairement 
s'en  ressentir. 

A  Berne  les  esprits  marchoîent  dans  un 
sens  tbut-à-iait  opposé  :  là  on  rédamoît  la 
restitution  des  provinces  enlevées  parla  force, 
on  vouloit  Se  rapproclier,  autant  que  possible, 
de  l'ancien  ordl-e  de  choses  ;  on  vouloit  ^urrout 
unecOnâtitulton  indëpendalitede  toutpouvoir 
étranger.  Les  anciens  magistrats  qui  dans  tout 
le  cours  de  la  révolution  s'étoient  tenus  écartée 
du  gouvernement  commen^oient  &  reparaître 
dans  les  affaires  (').  Ils  ne  prétendoient  pas 
recouvrer  leurs  fortunes  particulières,  dé- 
truites par  le  vol  et  le  pillage  des  années, 
mais  ils  avoietit  t'elpoir  de  sauver  ta  patrie 
et  de  la  rendit  à  dle>TDâme.  Leur  attitude 
et  leurÂ  intenlrou^  meaa^ient  les  cantons  dont 
Texistence  politique  ne  datoit  que  de  l'ère  de 
la  révolution <t  qui  n'avoient  encore  de  force 
que  par  l'influence  étrangère. 

Dès  l'ouverture  de  la  diète  cantonale  de 
Berne,  il  s'y  manifesta  une  ti-ès 'forte  oppo- 
sition ;  un  membre  eut  le  courage  de  pro- 

O.  Aprét  la  priM  de  Berne,  k  génénl  A'iifia«»oit 
ordunaé  qu'aucuu  membre  de  l'ancien  gouveroe- 
ment  ne  p&t  être  i\a  dam  les  nbunellei  autarilëi  > 
helTëli^ues   ou  cautooiiUs. 

T.  J.  3o 
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poser  que  l'assemblée  se  déclarât ,  assemblée 
constituante  indépendante  pour  le  Canton  de 
Berne-  Cette  motion  hardie,  appuyée  par  la 
plupai't  des  députés  de  la  ville,  fut  rejetée 
par  la  majorité.  Cependant  les  hommes  éner* 
giques,  qui  vouloient  travailler  à  U  restau- 
ration de  l'ancienne  Helvétie,  ne  se  tinrent 
pas  pour  battus  et  comme  gagner  du  temps 
dans  la  circonstance,  leur  sembloitdéjà  beau- 
coup* ils  s'opposèrent  à  la  prestation  du  serment 
proposé  parlegouvernementcentral  provisoire, 
lui  disputant  le  droit  de  leur  imposer  une  telle 
obligation. 

D'après  la  nouvelle  constitution,  la  diète  de 
chaque  Canton  pouvoit  organiser  librement 
son  administration  cantonale  ;  mais  le  gou- 
vernement existant,  qui  craignoit  qu'une 
partie  de  ces  diètes  ne  déviassent,  dans  leurs 
travaux,  des  nouveaux  principes,  et  pour  faire 
marcher  dans  son  sens  ces  assemblées  canto- 
nales >  exigea  d'elles  de  prêter  serment  d'être 
fidèles  .aux  principes  d'égalité  politique  , 
et  ordonna  qu'elles  fussent  présidées  par  un 
fonctionnaire  de  son  choix. 

Les  députés,  bernois  de  naissance,  qui  se 
trouvoient  dans  cette  assemblée,  ne  protes- 
tèrent point  contre  la  nomination  du  préfet 
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R.  Bay ,  comme  président ,  parce  qu'il  leur 
inspiroit  une  confiance  personnelle,  mais  ils 
se  refusèrent  à  prêter  un  serment,  qui  leur 
auroit  empêché  de  pOuvoii'  rendre  à  la 
ville  de  Berne  une  partie  de  son  ancienne 
prépondérance;  car  indépendamment  de  tout 
întérêtprivé,ilsla  ci'oyoient  nécessaire  au  bien 
de  leur  Canton  et  désirée  par  la  grande  ma- 
jorité de  ses  habitans.  Mais  encore,  sur  cette 
question,  la  majorité  décida  contre  leur  opi- 
nion. Alors  le  préfet,  qui  présîdoit  d'office 
la  diète  cantonale,  prit  sur  lui  de  dissoudre 
l'assemblée  et  de  lever  la  séance,  sous  pré- 
texte, qu'étant  divisée,  il  devoit  consulter  le 
gouvernement  sur  cette  question  préalable. 
Celui-ci  décida  non  seulement  que  le  serment 
devoît-être  soleanisé,  mais  rendit  un  aiTêlé 
par  lequel  le  préfet  fut  destitué  pour  ne  pas 
s'être  opposé  aux  motions  illégates  faites  à 
la  première  séance  de  la  diète  cantonale  de 
Berne. 

Lorsque,  dans  la  seconde  séance,  te  sous-* 
préfet  ^jyAiner,qui  la  présîdoit,  eut  fait  lec- 
ture de  la  formule  du  serment,  M.  Grouber, 
le  même  membre  qui  av.oit  été  à  la  tête  des 
motions  précédentes,  demanda  la  parole,  et 
à  la  suite  d''un  long  discours,  dans  lequel  il 
3o  • 
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fit  un  tableau  de  tout  ce  que  l'Hélvétie  avoit 
souffert  f»ar  la  révolution  »  il  proteèta  de  nou- 
veau contre  la  prestation  du  seiinent  âc>iA 
'On  venoltde  faire  la  lecture, {nativaiit  sa  pro- 
testatioD  SOT  ce  que  le  dit  seraient  se  trouvait 
en  formelle  contradiction  avec  un  desatticlfb 
de  la  constitution ,  qui  étoît  soumise  à  la  sanc- 
tion de  la  diète  cantonale.  La  moïtoii  de 
M.  Crouberne  fut  appuyée  que  par  un  'trfe 
petit  nombre  des  représentans  de  la  Ville,  et  là 
majorité ,  ayant  résolu  que  la  prestation  du 
serment  auroit  lieu  ,  les  menrbi-es  de  la  ini- 
notîté  déolarërent  que  leur  conscience  ne  leur 
pérmeftoit  pas  d'y  prendre  part,  et  ils  se 
retirèrent. 

CroySntdevoir  rendi*e compte  die  léuropi- 
nibflet  la  faire  connaître  â  leurs  concitoyens, 
ils  adréssèréntà  la  dîète  cantonale  et  au  jfni»- 
'nislrede  France,  Une  noie  renfermant  féx- 
^lication  et  les  motifs  de  ledr  conduite.  Geftfe 
noie  disoit  en  résumé  :  «  Que  le  projet  de 
y  constitution  ptésenté  à  la'  diète  différoit 
>  de  -celui  qui  avoit  été  imprimé  et  répândà 
■w  dans  toute  i'HeïVélie  ;  que  l'art.  V ,  Vjiii 
*  détermînoit  la  marchfe  des  délibérations 
-»  de  la  dlèlé,  èh  avoit  été  tètrandié  ;  qufe 
^  i«  conseil  iégislalifprovisoirfcs'étoit  permis 
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».  de  pron^i^lguer,  sous  la  d^to  du  S  juillet, 
»  uneloiquIsçtL'ouyoitencontEadictioaavec 
»  plifùe^rs  des  articles,  àe  la  oonstltutiça 
».  pirQpo5é« ,  laquelle  détermimijt  positive- 
n  ment  les,  droits  ijes  diètes  cantonales,  tandis 
».  que  le  conseil  législatif  leur  donnoït  d'<^v~ 
»  très  attributions,  etc.,  etc, 
.  >r  Gpovaincus  »  ajoutoîent  les  députés  si- 
gnataires, de  cette  note  *<  que  l'époque  actuelle 
«i  9«t  décisive  pour  ooli-e  patrie,  et  qu'après 
>•>  totis  les  malheurs  qu'elle  a  essayés,  le  plus 
».  gr&ad  de  tofis  serpit  d'être  trompé ,  dans 
M  les  principes  de  TurganisatioD  politique  que 
»  l'on  doit  y  introduilre  i  convaincus  que  Tar- 
»  ticle  V  de  la  constitufion,  venue  de  Paris, 
»  offi-^  le  sflui  moyen  de  conncître  au  juste 
»  la  volonté  nationale,  par  la  grande  lati- 
»  tilde  de  liberté  et  de  pouvoir  qu'il  assure 
»  aux  diètes  cantonales;  nous  exigeons  que 
«  cet  article  de  ta  constitution  soit  réintégré 
»  et  qae,  ma)gré  toutes  les  lois  contraires, 
n  il  HFve  seul  de  guide  ans  députés  canto- 
»  naiiK.  » 

La  conduite  et  la  protestation  de  ces  citoyens 
ne  produisirent  aucun  eff'et  immédiat ,  mais 
elles  montrèrent  à  d'autres  Cantons  qu'oa 
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poùvoit  oser  revendiquer  ses  droits ,  parler 
le  langage  de  la  vérité  et  résister. 

Schwitz,  Uri ,  et  Underwalden  n'avoient  pas 
possédé  comme  Berne  des  greniers,  des  ar- 
senaux et  des  trésors;  mais  on  avoit  enlevé 
le.1  biens  les  plus  précieux  à  ces  peuplades 
de  p&tres  ;  leurs  lois  ,  leurs  usages  et  leur  li- 
berté. Ces  biens,  que  les  babitans  des  hautes 
Alpe  sprél^rent  à  tous  les  autres,  leurs  avoient 
été  ravi  par  la  force  des  armes ,  mais  aussitôt 
que  Técbo  de  leurs  montagnes  eut  fait  retentir 
l'beurense  nouvelle  de  la  paix,  qui  leur  rendoit 
le  droit  dese  reconstituer  selon  leur  gré,  chacun 
voulut  retourner  à  ses  anciennes  lois,  à  ises 
anciens  usages,  à  se$  anciennes  mœurs. 

ATouvertore  delà diètedeSdiwitz,qi)i eut 
lieu  le  7  Août  1801 ,  tous  les  membres  refu- 
sèrent de  prêter  le  serment  exigé  par  le  gou- 
Tememeot  provisoire,  et  ils  donnèrent  par 
écrit  leurs  motifs  de  refus.  Le  Canton  dlJrï, 
partageant  les  mêmes  senlimeiis ,  les  membres 
de  la  diète  assemblée,  le  la  Août,  réinsèrent 
aussi  le  serment,  et  dédarte^it  qu'ils étoient 
persuadés  que  la  volonté  du  [wemier  consul , 
ne  pouYoit  pas  élr«  de  rendre  les  diètes  canto- 
nales dépendantes  d'ua  gouTememeot  |»ro- 
Yisoire  :  que  ce  gouvancmoit  n'avoit  pas  le 
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pouvoii'  de  faire  des  lois  pour  lîxer  les  prin- 
cipes de  [a  nouvelle  constitution;  que  le 
devoir  le  plus  sacré  d'un  député  de  Canton 
étoit  de  s'opposer  à  ce  qu'il  fut  porté  aucune 
atteinte  au  droitquiappartenbità  toute  nation 
libre  et  que  le  traité  de  Lunéville  venoît  dt 
réconnoitre  au  peuple  Suisse.  «  Nous  abdique^ 
«  rons  nos  places»  direntces  députés  »  plutôt 
»  que  de  les  conserver  aux  dépens  de  poti-e 
y  honneur  et  de  nos  devoirs  ;  et  le  titre  de  re- 
»  présentant  ne  peut  être  honora|)le  qu'en 
»  jouissant  d'une  entière  liberté,  f^ous  sou- 
x  haitons  que  nos  successeurs  sachent  mieux 
n  que  Dousdiscemer  le  bien  du  peuple,  mais 
»  nous  protestons  Contre  tout  arrêté,  ou  toute 
],  autre  résolution,  qui  tendroit  à  priver  notre 
»  Canton  du  droit  qui  lui  est  accordé  de  se 
»  donner  une  constitutioii.  » 

Tel  étoit  le  langage  de  ces  anciens  répu- 
blicains, qui,  malgré  les  malheurs  et  les 
injustices  de  toute  espèce,  dont  ils  avoieiit  • 
été  les  victimes,  n'étoient  point  abattus;  et 
qui,  ne  comptant  dans  leurs  vallées,  que  quel- 
ques mille  hommes  en  état  de  porter  les  armes, 
osoient  malgré  leur  petit  nombre  résistera  un 
colosse  de  puissance.  Cependant,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  Cantons,  les  diètes  s'étoienï 
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foiroëes,  parce  qu'on  seotoit  généralem^ttîa^ 
pour  ne  p«s  exposer  la  patrie  à  une  nouvelle 
IjuerFe,  ou  la  livrer  k  l'anarobte,  il  fallait 
faire  quelque»  sacrifice»,  se  soumettre  à  la 
loi  delà  nécessité  et  chereher  à  tirer  le meitleuB 
fiarti  des  circonstances,  pour  se  réorganiseir 
de  la  manière  la  plus  convenable.  Dans  quel- 
ques cantons,  on  travaitloit  niéme  d^&  aux 
constitutions  parlieiilières  >  d'après  les  bases 
posées  à  Paris  et  proposées  par  le  gouv«ii&- 
pient  proviscnre.  Ces  divers  projets  de  coos'^ 
titutions  cantonales ,  tout  en  admettant  qne 
imité  et  un  centre  très-fort, difil^roieftt  «aen» 
tiellepsent  du  principe  de  la  constitution  Unt 
et  ÎBdivisihle,  en  accordant^  i  chaque  Canton  > 
on  pouvoir  beaucoup  plus  étendu ,  et  en  les 
faisant  rentrer  en  possessÙHi  de  tous  leurs 
biens  respectifs  qui ,  sous  la  république  hel> 
vétique,  avoient  été  confondus  et  administrés 
comme  biens  nationaux. 

La  diète  générale  fut  convoquée  à  Berne, 
parle  gouvernement  provisoire,  pMirle  7  Sept 
tembre  1801  ,  ane  loi  organtquâ  fit  eennoitra 
le  but  de  cette  diète  belvétiquu ,  qui  devoîl 
être  de  discuter  etd'aooeptn*  le  nouveau  paete 
fédéral  et  les  constitutions  cantonales;  d'or- 
ganiser et  mettre  en  activité  le  nouvel  ordrq 
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de  cbosesî  éopn  de  recevoir  {a  vésl^iwtion 
du  gouvernement  pfovîsoire  lequel  devoit  M 
dUsou4m9u^ir^  qu«  les  pKniiàï«s«utoi-ités 
eonslituHoTiïHU^s  seroient  en  «ietivîté.et  lut 
en  auroiept  dooo^  cfianoiss»ïice,  (<es  dépu-t 
t{ttioD5  d«  U  pWpaift  des  CantQOS  serendîneot 
A  Berne >  ppiur  lê  jour  Usé,  mais  plusieum 
^'étoipnt  f»it  pi^«éder  pard«s  mémoiire»  com 
tenant,  des  conditions  ou  des,  demandes  tootr 
i-faît  contradtetoirés  entr'elUs,.  puisque  dans 
les  uniS  on  r^lamoil  diverse?  branchça  d  au- 
torité cantonale  qw  la  constitution  eceordoit 
au  pouvoir  central»  Undia  que  dans  d'autrei 
on  demandoit  que  le  lien  fédéral  se  rappro- 
chât le  plus  possible  de  l'unité  absolue.  Les 
premiers  exigeoient  une  indépendance  canto- 
nale complète,  que  la  république  n'entretint 
aucune  troupe  de  ligne,  et  qu'il  ne  fût  levé 
aucun  impôt. 

La  diète  cantonale  du  Canton  de  Vaud 
donna  à  ses  députés  l'instruction  d'accepter 
la  constitution  sans  réserve  ,  mais  la  majo- 
rité des  membres  de  la  députation  ne  voulut 
pas  reconnoitre  cette  instruction  comme  obli- 
gatoire, déclarant  qu'ayant  été  élus  députés 
sans  conditions,  ils  ne  vouloient  envisager 
ce  décret  de  la  diète  cantonale  que  comme 
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■un  vœu ,  se  léservant  d'agir  selon  leurs  lu- 
mières. 

Toutes  ces  divergences  d'opîbions  et  de 
vues  n'éloient  que  le  prélude  des  difficultés 
însurmODfables  que  devoit  présenter  la  bigar- 
rure des  constitutions  cantonales,  et  de  l'op- 
position qui  devoit  se  manifester.  Ce  fut  sous 
ces  auspices  que  se  réunit  le  7  Septembre  1 831 
cette  diète  helvétique  constituante  qui  Avait 
été  attendue,  désirée  et  demandée  avec  tant 
d'impatience,  comme  devant  cicatriser  toutes 
lès  plaies  de  la  patrie ,  et  rendre  la  Suisse 
au  bonheur  et  À  la  liberté. 


FiN  DU  TOME  PREMIER. 
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PIÈCE  JUSTIFICATIVE,  N".  L 


Extrait  de  la  correspondance  de  Pierre  Ochs 
tribun  de  Bâte ,  avec  le  général  Buonàparte.  ' 

LETTAE    PREMlÈftr 

Paiis  l«  11  Frimaire  •■  VI  (^ta  Décembre  r797). 

Citoyen  général  ! 
-  »  C'est  déjà  un  grand  point  pour  moi ,  un 
»  point  principal ,  qtie  vous  n'ignoriez  pas  , 
»  citoyen  général  »  que,  si  la  Suisse  conservé 
»  sa  pi-étendue  constitution ,  il  faudra  en 
»  France  renouveler  bien  des  fois ,  les  évé? 
»  nemens  de  Vendémiaire  et  de  Fructidor. 
»  C'est  la  conviction  intime  que  j'en  ai  qui 
»  m'a  enfin  déterminé  à  m'occupet  d'un  ré- 
»  volutionnement  dontje  sens  plus  la  nécessité 
»  que  je  ne  puis  prévoir  oà  il  nous  conduira. 
»  Un  second  point,  qui  m'étoit  essentiel  de 
»  savoir,  concernant  la  question  ;  s'il  faut  con- 
ft  server  la  forme  fédératîve  qui  platt  tant  à 
»  l'Autriche,  ou  établir  l'unité,  seul  moyen 
»  de  rendre  la  Suisse  l'alliée  fidèle  et  loyale 
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*  -de  la  république  Françoise  et  son  botélmHird 
»  sur  une  partie  de  sea  fronti^rç$  ;  j'ai  v^  avec 
»  la  plus  vive  satisfaction  que  vous  approuvez 
»  aussi  sur  cet  article  te  vteu  d»  patriotes. 

s  Quant  au  mode  d'exécution  ,  c'est  là  que 
a  nous  avons  besoin  de  conseils  et  d'appui. 

*  Le  résultat  de  dos  conférences  et  correspo^-. 
»  dances  est ,  qu'il  faut  une  convention  sou~ 
»  tenue  par  le  voisinage  d'un  corps  formée 
»  quelconque  !  Maïs  pour  ce  qui  regarde  les 
s  moyens  de  provoquer  ta  convocation  d'une 

*  convention ,  nous  ne  savons  sur  quel  point 

*  fixer  nos  ïnquiétvdes.  La  plupart ,  connais' 
»  saut  l'esprit  de  leur  caste,  désirept  que  le 
»  gouvernement  françoif  &sse  uqç  déclara- 
»  tioB,  et,  en  efiet,  il  swoitaisé  de  Iq  faire 
»  de  manière  qu«  1^  fût  lAl^  de  OMiveBir 
»  que  la  Franc*  est  autorisée  à  demander  un 
»  changement  de  conalitulion  i  ai  non  ,  voici 
A  quelques  idées  que  je  fweads  la  Kberlé  de 

*  soumettre  i  vos  réSezicHis. 

-  »  1*.  Ne  seroîl-i)  pas  permis  d'îasiDueT  à 
»  mes  amis,  par  quelques  ^«ses  ambiguës 
»  qu'ils  seront  soatefl^BSÎfop  exemple  «a  leur 
»  marquanl;  jtupbts  hetm  four  itJiuiM  une 

*  aurore  .-  ou  y  Tout  âéifouattent  généreux 
»  trouve  téi  ou  taré  sa  récompense  î 
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»    2*  ï'aire  dUd  a  Zurich  que  l'àttinîstte 
■  demandée,  pour  fait  d'bpjnionspdlitiqHe^ 

•  doit  ^''ét»dce  ser  sefi  Sujets  <i«  Stœfe.    '    ' 
»  3°.  'Ayant  fA-éf>aré  les  «spïils  ohes  iaof, 

•  pat  tia  disâoui's  préiimî'ntiii-e,  en  plein 
I  con!ieil>  j«  pai^tei^âi  sav  4a  nécessite  de  ïe'- 
»  iidncéi'  à  là  disïihctiôn   eiitt*   ciloyens  ft 

•  sujSls,  i*  chargerai  aies  dtak.  beaïix-frtres 

•  -àe  £ant  la   toOtSdh  expresse  d'aift-ahthft' 

>  ïidG  stijets  £t  de  leiiï-  dtfnber  ie  âttÀt  dt 

•  cflé.  Cela  po«irroît  àvdir  liéii  le  8  Sbiivief, 
>'  joùt  où  le  c<Mise>il  législatif  s'essen^blêra. 

«  4*.  Que  -U  Ft^ïicé  fasse  valoir  ses  iIrbiR 

•  incontestables  Stir  le  Val-MoE)ti(â-,'lâ  Vàtlée 

•  d'El^uel  fet  la  vifle  de  Bienne. 

»  5°.  Que  là  Fraifce  réclame  les  maisbm 
1  et  propriétés  des  ri-devaiit  évècbé  et  cha'- 
i>  pitre  de  B&le, situées rlansla  ville-c»  Gfi&to% 

>  de  B&le. 

»  è°.  Que  'la  Pràflce  fasse  vàk)îr  sa  ga»- 

'  ràntie  de  k  liberté  do  ï^ays  de  Vaud.     -    ' 

»  7*.  Que  les  bailliages  italiens  présenteût 

>  des  j)étîtic*ns  el  tjo'on  ne  lés  éinî>ê6he  -point 

>  à  Milan  de  fraterniser  iv'tt  les  Cisalpins. 
f  Bllfe  âémucrattsë  poliirà  ofiflir  au  P&ys 

I  de  Vaud ,  eux  bailliages  italiens  ,  aux  ëtat^ 

>  de  l'àbbé  de  St.-Gali  de  s'assembler  p^ 
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1»  députés  en  conveiitioii  nationale  et  d'tn- 
»  viter' Claris  et  Appenzel  à  y  envoyer  les 
»  leurs.  Même  invitation  au  Valais  et  à  Neu- 

•  châtel.  Parvenus  jusque  là,  il  est  indulii- 
»  table  que  Lucerne ,  Underwalden  et  peu  à 
s  peu  le  reste  de  ta  Suisse,  demanderont 
»  d'eux-mêmes  à  se  l'éunir  à  cette  convention. 

»  9",  Lesagensdela  France  feront  publier 
p  des  écrits  révoliUlonnairea  et  déclarei'ont 
P  formellement  à  tous  les  gouveroemens  que 
»  Vous  prenez  sotis  votre  proteclico  ceux 
»  qui  ti'availleot  à  la  régénération  de  leur 
V  p&trie.  Cette  déclaration  est  indispensable, 

•  pour  des  raisons  que  je  pourrai  développer 

>  verbalement,  mais,  elle  peut  se  faire  soit 
»  publiquement  soit  confidentiellement:  elle 
»  peut  se  faire  publiquement,  si  la  légation 
»  écrit  officiellement  à  Zurich  pour  tous  les 

•  Cantons  :  elle  se  fait  confidentiellement,  si 
»  vos  agens  éci'ivent  en  particulier  à  tel  ou 
»  tel  chef.de  Zurich,  de  Berne,  de  Lucerne, 

>  de  Bâie. 

»  Je  m'offre  pour  dresser  la  minute  d'une 
»  pareille  lettre  confidentielle. 

»  Je  finis  en  vous  réitérant,  citoyen  gé- 
»  néral,que  l'accord  le  plus. parfait, entre  la 
»  protection  de  la  France  et  les  eSbrts  des 
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'  patriotes, peut  seul  sauver  ces  derniers  et 
opérer  la  révolution  sans  grande  secousse. 

■  Sans  cet  accord  je  prévois  ou  le  partage 
de  la  Suisse ,  ou  la  consolidation  de  1^ 
plus  frénétique  oligarchie.  Il  faut  être  de 

'  cette  dernière  pour  la  connoitre.  ('J   . 

Signé  Pierre  Ochs. 


LETTRE    IL 
Psriï  »3  Piîuiire  tu  VI  (19  Décewbra  1797). 

Au  général  en  chef  ! 
»  Mes  lettres  de  Suisse,  arrivées  aujour- 
»  d'hui,me  mettent  dans  une  étrange  per- 
n  plexité.  D'un  c6té  je  reçois  une  adresse  des 
»  patriotes  sûrs,  réunis  en  corps,  et  liés  avec 
»  presque  tous  les  patriotes  desautres  Cantons, 
»  qui  comptoient  sur  moi  comme  ils  ODtdroi( 
»  de  le  faire  ;  d'un  autre  côté  le  conseil  secret 
»  de  mon    gouvernement ,  m'envoie  copie 

(').  Ln  lettre  ci-dessus  et  les  eitraîU  des  deux  sai- 
Tanles  se  tronvent  dans  la  correspondance  inédite  d« 
Napoléon  BuoDo  parte.  T.IV;  pages  470,47461476. 
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*  d'une  lettre  du  bonséil  isecrel  de  ^rnâ ,  qui 
»  croit  àepùit  aussi  compter  sur  moi  et  qui  ar- 
»'  ticalemème  les  objets  sur  lesquels  il  déai- 
»  reroit  que  j'appuyaisse  à  'l'occasion.  Xl  y 
«  a  apparence  que  la  place  que  J'occupe, 
»  comme  tribun ,  l'întéi'èt  de  ma  caste  et  Ta- 
>  vantage  de  mes  «nfans,  font  supposer  â 
»  ce  conseil  d'égoïstes  que  je  ne  puis  être 
»  pour  la  république  françoïse  que  jusqu'à 
»  ses  frontières,  etc. ,  etc.  » 

Le  traître  sacrifioit  ainsi  sa   caste  ,  sa  fa- 
mille et  sa  patrie  à  son  ambition  personnelle  ! 

*  J'aurai  l'honneur  de  vous  voir  au.  ban- 
»  quet  de  demain  ;  je  tâcherai  de  m'ap- 
»  procher  de  vous  ;  si  voas  pouveï  m'in- 
x  diquer  une  bctite  d'entreïae,  veoîlWle. 
»  faire  :  cette  tititrevne  ^t  décisive..  Là  -^i^ie 
»  des  arlstoco'a'tes  est  trop  bien  liée  pour  que 
»  )v  pHÎise  bgir  en  bAtdA  pompa  tit  iians 
■•  données  'Stfres.  SU  ^aut  ipte  je  devienne 
»  dUgafijuit  je  le  dtviendral  afin  ifut  îes 
»  patriotts  eonierv^nt  ait  moini  un  prêtée^ 
»  teur  en  Suisse* 

Signé  Pierre  Ochs. 
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LETTRE     III. 

Paris  i".  NirOH  Ad  VI, (ai  Décembre  1797). 

Au  général  Buonaparte  ! 

«  En  rentrant  chez  moi ,  je  trouve  mes 
I  lettres  de  Suisse  et  j'y  lis  que  vos  troupes 

>  sont  en  possession  du  reste  del'Evéchédç 
I  Bâie.  Cette  prise  de  possession  m'a  comblé 

>  de  joie ,  parce  qu'elle  va  ranimer  l'espé- 
'  rance  des  patriotes  et  des  sujets  Suisses  qui 
'  par  une  foule  de  raisons  trop  longues  à  dé 
I  tailler,  agissoïent, mais  avec  crainte.  Vous  ne 

■  vous  faites  pas  une  idée  des  ruses  dont 

■  l'aristocratie   agonisante  se    sert  pour    ef- 

>  frayer  les  démocrates Faut-il  que 

■  nous  établissions  l'unité  du  gouvernement 
'  ou  la  forme  fédérative?  Cette  question 
•  divise  les  patriotes  et  ils  me   sollicitent, 

>  me  conjurent  de  donner  naon  avis.  Tant 

>  que  nous  ne  serons  point  décidés  là-dessus, 

>  nous  n'agirons  point  systématiquement. 
I  Vous  avez  parlé,  citoyen  général,  dans 
'  votre  discours  du  30  Frimaire ,  des  meil- 
I  leures  lois   organiques ,   etc. ,  etc.   Cette 

T.  I.  3l 
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'  expression  m'a  frappé  quand  vous  la  pro- 

'  férâtes  ,  elle  me  fit  concevoir  le  vœu  bien 

>  naturel  de  vous  voir  le  législateur  de  mon 

'  pays, 'c'est  pourquoi  je  vous  en  supplie, 

•  accordez-moi  une  demi  heure  d'entretien 

■  avant  votre  départ,  etc.(')- 

Signé  Pierre  Ochs. 


PIECE  JUSTIFICATIVE ,  N".  U. 

Proclamation  du  gouvernement  de  Berne  y  an- 
nonçant le  serment  du  lo  Janvier  1798. 

Nous  l'Avoyer,  petit  et  grand  conseils  de 
la  ville  et  république  de  Berne  assurons  tous 
nos  chers  et  féaux  bourgeois  et  ressortissans  de 
uotre  gracieuse  bienveillance  et  leur  faisons 
savoir  : 

Depuis  quelque  temps  on  cherche  à  vous 
rendre  mécontens  de  votre  sOL-t  et  à  nous 
priver  de  votre  aficctïon ,  dans  le  but  de  ren- 
verser une  constitution  sous  laquelle,  depuis 
près  de  trois  siècles  vous  vivez  heureux. 

(').  Ce*  Irqii  lettTM  n'ont  liaaoin  d'aucun  oominen- 
Uir«!Ella&  eiidnentauei  pour  faire  jug^rl^rauteuE 
et  BOD  genre  de  patriotisme. 
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.  L'activité  que  les  malveillans  mettent  à  leurs 
démarches,  et  les  moyens  insidieux  dont  ils 
se  servent  pour  vous  faire  désirer  un  nouvel 
ordre  de  cboses,  et  pour  semer  chez  vous  des 
doutes,  sur  notre  fermeté  à  vous  garantir  des' 
malheurs  inséparables  de  toute  révolution, 
nous  ont  d(.^terminés  &  vous  assembler  pour 
prononcer  votre  voeu  générai  ,■  et  pour  prêter 
avec  nous  le  serment  solennel  qui  nous  lie 
tous  ensemble.  Il  sera  d'autant  plus  solennel 
aujourd'hui,  ce  serment,  que,  dans  le  même 
moment,  tous  les  états  de  la  Suisse  renou-. 
vellent  à  la  face  de  Dieu,  leur  union-,  leur 
antique  coAfédération  et  leur  promesse  de 
défendre  notre  sainte  religion,  notre  com- 
mune patrie,  nôtre  constitution  , notre  liberté 
et  notre  indépendance,  contre  tou£  ceux  qui 
voudroienl  y  porter  atteinte,  par  des  entre- 
prises révolutionnaires  dans  le  pays,  ou  par 
des  réclamations  d'influences  étrangères.  Nous 
vous  déclarons  pat  les  présentes  notre  ferme 
et  invariable  résolution  d'employer,  avec  l'aide 
du  Tout-Puissant,  tous  les  moyens  qui  sont 
en  notre  pouvoir  pour  vous  préserver  ,  vous  , 
vos  femmes,  vos  enfans  et  vos  propriétés, 
des  malheui-s  innonabrables  du  désordre  t-t 
de  l'aDarchie*  Vous  avfz  toujours  été  attachés 
3i  • 
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à  vos  devoirs,  envers  la  patt-Ie  et  envers  nous. 
Votre  loyauté  et  votre  constance,  digne  du 
nom  Suisse,  ne  seront  point  ébranlées  dans 
ce  moment.  Vous  vous  joindrez  à  nous' et 
vous  concourrez  à  nos  efforts. 

Vous  savez  que  votre  bonheur  a  toujours 
fait  l'objet  de  tous  nos  soins.  Nous  ne  cesse- 
rons jamais  de  nous  occuper  à  le  porter  i 
sa  perfection ,  autant  que  toute  chose  humaine 
peut  j  parvenir;  et  nous  recevrons  toujours 
avec  plaisir,  l'expression  de  vos  désirs,  lors- 
qu'ils nous  seront  présentés  d'une  manière 
légïle. 

Donné  en  notre  ocmseil  souverain  le  5  Jan- 
vier 1798. 

Chancelhrie  de  Berne* 


Proclamation  des  représentons  helvétiques 
Wys  et  Réding. 

Nous  les  ref^ésentans  helvétiques,  Jean 
Conrad  Wys,  grand  tribun  et  du  conseil  du 
louableCantondeZurich  et  Charles  de  Réding, 
ancien  Landamann  et  du  conseil  du  louable 
Canton  de  Schwitz ,  n'avons  rien  de  plus 
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empressé  que  de  faire  connoitre  à  tous  les 
habitans  du  Pays  de  Vaud  que  le  principal 
but  de  notre  mission  est  de  contribuer  à  tout 
ce  qui  tend  à  affermir  le  bonheur  de  notre 
commune  patrie,  et  à  maintenir  son  repos 
et  sa  tranquillité, 

La  Diète  extraordinaire  d'Arau  ,  nous  ayant 
chargé  de  cette  mission  importante,  vient 
de  donner  une  preuve  indubitable  qu'elle  prend 
un  intérêt  vif  et  sincère  à  toutes  les  parties 
qui  la  composent  et  c'est  à  cet  égard  surtout 
que  nous  espérons  que  tous  les  habitans  de 
cette  heureuse  contrée  s'uniront  à  nous  pour 
concourir  au  même  but ,  et  nous  mettent 
ainsi  en  état  de  seconder  leurs  vœux  par  la 
conviction  où  ils  doivent  être  que  leur  bon- 
heur particulier  est  inséparable  de  la  félicité 
commune. 

Comme  nous  nous  flattons  d'ailleurs  que 
le  succès  de  notre  mission  sera  efficacement 
secondé  par  les  assurances  solennelles  que 
l'Etat  de  Berne,  notre  cher  et  fidèle  allié , 
vient  de  donner  à  tous  ses  ressortissans  du 
Pays  de  Vaud  ,  de  l'empressement  avec  lequel 
il  recevra  l'expression  de  leurs  désirs,  pré- 
sentée d'une  manière  légale,  c'est  en  se  con- 
formant à  cette  .déclaration  paternelle  et  ea 
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évitant  lechoc dangereux  des  opiolons, résultat 
nécessaire  des  écrits  volans  qui  se  succèdent 
sans  cesse ,  que  les  habitans  du  Pays  de  Vâud 
nous  donneront  la  marque  la  plus  précieuse 
de  leur  confiance,  que  nous  chercherons  à 
mériter  par  nos  efforts  constans  pour  le  bien 
de  la  patrie  et  par  l'observation  fidèle  de  tous 
nos  devoirs. 

En  foi  de  quoi ,  nous  avons  fait  signer  la 
présente  par  notre  secrétaire  de  légation. 
Lausanne,  i5  Janvier  1798. 
Hirzel ,  Secrétaire  de  légation. 


PIÈCE  JUSTIFICATIVE ,  IS»  III. 

Conduite  au  général  Weiss  dans  le  Pays  de 
Vaudf  pendant  qu'UJut  chargé  de  sa  dé- 
fense* 

Les  révolutionnaires  de  Vevey  s'étoient 
emparés  du  château  de  Chillon,  et  gr&ces 
aux  hésitations  du  gouvernement,  une  révo- 
lution manifestement  contraire  au  vœu  de 
l'immense  majorité  du   Pays,  s'organisoit. 
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dans  la  plupart  de&  villes ,  lorsque  berne, 
convaincu  trop  tard  de  l'existence  du  mal , 
se  décida  enfin  à  prehdre  des  mesures  éner- 
giques. Voyant  l'influence  de  la  commission 
souveraine  qui  sîégeoît  à  Lausanne,  le  gou- 
vernement résolut  de  mettre  les  troupes  fidèle§ 
du  Pays  de  Vaud  sur  pied  ,  et  nomma  peut 
les  commander  le  baron  d'Erlach  de  Spietz, 
alors  membre  de  la  commission.  Par  une 
de  ces  fatalités  qui  trop  souvent  décident 
du  sort  des  états,  cet  bomme  distingué,- 
qu'une  grande  fermeté,  beaucoup  de  crédit 
et  des  connoissances  locales,  sembloient rendre 
plus  propre  que  tout  autre  a  remplir  digne* 
ment  cette  place  importante  ,1a  refusa,  et 
par  une  fatalité  non  moins  malheureuse, 
Berne,  dans  son  agonie,  nomma  le  général 
Weiss  pour  le  remplacer. 

En  donnant  un  tel  chef  aux  troupes  du 
Pays  de  Vaud,  l'on  s'étoit  imaginé  sans  doute  ■ 
se  concilier  l'approbation  générale  des  divers 
partis  ;  mais  on  ne  tarda  pas  à  l'econnottrë 
combien  étoit  grande  l'erreur  que  l'on  âvoit 
commise. 

Les  partisans  de  la  révolution ,  en  appre- 
nant que  Berne  avoit  nommé  cet  bomme, 
qui  s'étoit  signalé  jusqu'alora  par  ses   prin- 
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cipes  démocratiques,  regardèrent  cette  nomi- 
nation comme  une  preuve  certaine  qu'il  avoït 
trahi  leur  confiance,  et  les  amis  du  gouver- 
nement, justement  alarmés  en  voyant  leurs 
plus  cbers  intérêts  remis  entre  des  mains 
aussi  suspectes,  ne  virent  dans  ce  choix 
étrange,  qu'un  nouveau  sujet  de  désespérer 
du  salut  de  là  patrie. 

Arrivant  à  Lausanne,  avec  des  pouvoirs 
illimités,  pour  mettre  sur  pied,  dans  leplus 
court  délai  >  les  troupes  nécessaires  pour  ga- 
rantir le  Pays  de  Vaud  de  toute  secousse 
intérieure  et  de  toute  attaque  du  dehors,  le 
général  Weiss  s'annonça  par  une  procla- 
mation aussi  remarquable  par  son  verbiage 
philosophique  que  par  la  maladresse  de  ses 
expressions.  Il  eut  fallu  commencer  par's'en- 
tourerde  troupes  fidèles  et  ce  n'étoit  qu'alors 
qu'il  eût  été  à  propos  de  menacer  les  artisans 
de  la  révolution. 

Le  comité  de  réunion,  assemblé  à  Lausanne, 
répondit  aux  menaces  du  général  philosophe 
en  le  persifflaDt,et]ui  témoignant  son  éton- 
nement  de  voir  l'apologiste  des  juges  d'un 
monarque  idiot  t*)  prendre   le  ton  du  des- 

C).  Propres  expressïoDs  du  colonel  de  Veis«da&s 
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potisme  vis-à-vis   d'une  société   d'hommes 
libres. 

S'îmaginant  avoir  calmé,  par  sa  présence, 
la  fermentation  qui  régnoit  à  Lausanne , 
le  g'.  Weis  se  rendît  à  Nyon  le  19  Janvier. 
L'on  se  flattoit  que  le  but  de  ce  voyage  étoit 
d'organiser  sur  la  frontière  les  mesures  dé-? 
fensives  que  son  gouvernement  lui  avolt  ôr* 
donné  de  prendre,  et  que  tous  les  vrais  amis 
de  la  patrie  demandoîent  à  grands  cris.  Le 
soir  du  même  jour,  un  membre  du  con- 
seil des  deux  cents  de  Berne  arriva  en  cour- 
rier  pour  luj  réitérer  l'ordre  péremptoire  de 
mettre  les  troupes  sur  pied. 

La  nuit  et  la  matinée  du  lendemain  se  pas- 
sèrent en  vains  pourparlers  avec  le  comité 
révolutionnaire  de  fjyon.  Pour  la  forme ,  le 
général  expédia ,  à  trois  compagnies  d'in- 
fanterie ,  l'ordre  de  se  rassembler ,  ordre  qui 
fut  révoqué  le  lendemain,  et  le  20  au  soir 
il  se  dirigea  sur  Yverdon  où  il  annonça  l'in- 
tention d'établir  son  quartier  général.  Ce 
fut  dans  cette  ville  que,  complimenté  par 
les  autorités  ,  il  leur  fit  un  discours  qui 
commençoit   par    cette  phrase  scandaleuse. 

uae  brochure  qu'il  avolt  ëcrit«,  sons  le  titre  dé  coup 
d'œil  sur  la  révolution  françoite. 
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M  Vous  ne  vous  attendiez  pas  ,  MM  ,  qii'un 
»  petit  bâtard  procréé  dans  vos  murs,  re-. 
»  parût  un  pur  parmi  vous,  revêtu  de  tous 
»  les  pouvoirs  d'un  dictateur  !  etc. ,  etc.  Le 
philosophe  Weiss  pouvoit,si  cela  lui  faisoit 
plaisir,  se  vanter  d'être  né  avant  le  mariage  » 
mais  tout  en  blessant  la  moralfs  publique ,  il 
eut  du  se  souvenir  que  son  souverain  l'avoit 
envoyé  aa  Pays  deVaud  pour  le  représenter 
et  non  pour  s'aviJir. 

Cependant  fidèle  au  même  système  d'i- 
neptie, sourd  aux  avis  qui  lui  parvinrent  à 
chaque  instant  et  de  toute  part^  repoussant 
les  offres  de  service  que  venoient  lui  faire 
tous  les  gens  de  bien  de  la  province  dont  le 
sort  lui  éloit  confié  ,  Weiss  s'occupa  de  pro-^ 
elamations,  tandis  que  s<m  devoir  l'appeloiÈ 
à  rassembler  des  troupes  et  continua  à  ne 
faire  usageque  de  sa  plume  IcMrsquel'bonnèur 
lui  commandoit  impérieusement  de.  ne  se 
servir  que  de  son  épée. 

Vb  bataillon  du  bailli&ge  de  Grandson ,  sur 
le  dévouement  duquel  oft  pouvoit  compter, 
avoit  à  la  vérité  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêt , 
mais  la  bonne  volonté  de  cette  troupe  ne- 
fut  pas  mise  à  l'épreuve,  et  le  comman- 
dant en  chef  des  milices  da  Pays  de  Vaud  , 
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chaîné  péremptoirement  et  itérativetnent,  par 
son  souverain ,  de  mettre  ces  milices  sur 
pied ,  se  contenta  de  réunir ,  auprès  de  s^ 
personne,  les  sS  dragons  qui  lui  serVoient 
d'escorte ,  et  une  compagnie  de  chasseurs  ca'- 
rabiniers. 

L'inaction  incompréhensible  de  cet  homme 
produisit  l'efiet  qu'on  devoît  en  attendre* 
Les  révolutionnaires,  encouragés  par  les  hér 
sitations  du  général,  mirent  habilement  I9 
temps  à  prc£t,  et  allèrent  même  fort  aa- 
delà  de  ce  qu'ils  s'étoient  d'abord  proposé  ^ 
tandis  que  d'un  autre  côté,  la  grande  masso 
des  amis  du  gouvernement ,  qui ,  peu  d« 
jours  auparavant, ne  demandoîent  qu'àmar- 
eiier  à  l'ennemi ,  indignés  des  lenteurs  et  des 
tergiversations  de  celui  qui  devoît  être  leur 
chef  et  leur  point  d'appui,  perdoieot  courage 
et,  se  voyant  ainsi  abandonnés ,  se  livroient 
ao  désespoir. 

Cependant  le  24  »"  matin  M.  de  Weiss  eut 
connoissance  de  la  proclamation  par  laquelle 
le  général  Ménard  prometloit  sa  protection  et 
des  secours  aux  révolutionnaires  vaudois. 
Dans  ce  moment  critique,  il  falloit,ou  ten- 
ter de  grandes  mesures  et  risquer  le  tout  pour 
lerout;  ou  bien  consentir  à  une  révoluticm 
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qu'on  n'avoït  pas  voulu  prévenir,  renoncer 
à  toute  levée  de  troupes ,  et  congédier  à  l'ins- 
tant cette  compagnie  de  chasseurs  carabiniers 
qui, rassemblée  auprès  de  la  personne  de  l'î- 
neple  général, formoit  alors  toute  son  armée. 
Toutefois,  ce  fut  dans  ce  moment  là  que  M'. 
de  Weiss  prit  la  bizarre  résolution  de  faire 
occuper  le  château  de  Lucens  par  un  détache- 
ment de  la  troupe  fidèle  qu'il  avoit  auprès 
de  lut.  Ce  château ,  résidence  haillivale  du 
général',  situé  à  4  ou  5  lieues  d'Yverdon, 
n'auroît  pu  naturellement  être  un  point  de 
défense ,  qu'autant  que  la  petite  garnison 
qui  devoit  l'occuper  eût  fait  partie  d'un  corps 
d'aimée  avec  lequel  elle  eût  été  en  commu- 
nication. Ce  fut  dans  l'apcès-midi  de  la  jour- 
née du  2^  Janvier,  où  le  signe  de  la  révolution 
fut  arboré  dans  la  majeure  partie  du  Pays 
de  Vaud,  que  "Weiss  fit  venir  auprès  de  lui 
le  capitaine  des  chasseurs  carabiniers ,  et  lui 
donna  l'ordre  d'aller  occuper  Lucens  avec 
6o  hommes  de  sa  compaignié.  Cet  officier 
ayant  demandé  au  général  une  consigne 
exacte  sur  la  conduite  qu'il  avoit  à  tenir,  vis- 
à-vis  des  révolutionnaires,  dans  le  cas  où 
ils  tenteroiént  de  s'opposer  à  l'occupation  du 
château  ;   cette   consigne,  si   naturelle,  lui 
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fut  refusée  elle  référant  aux  ordres  ultérieurs 
qu'il  recevroit.  M',  de  Weiss  se  contenta  de 
lui  recommander  de  laisser  ignorer  à  sa 
petite  troupe  quelle  étoit  sa  destination. 
Après  une  marche  fatigante,  à  travers  un 
pays  qui  leur  étoit  inconnu  ,  ces  braves  gens 
parvinrent  à  Lucens  au  milieu  de  la  nuit. 
I^  révolution  étoit  faîte  dans  ce  bourg;  mal- 
gré cela  le  château  fut  occupé  par  les  Cara- 
biniers, et  leur  commandant  prit  les  mesures 
nécessaires  pour  se  mettre  à  l'abri  d'un  coup 
de  main  :  mais  sentant  que  ce  poste  n'éfoit 
pas  tenable,  s'il  ne  recevoit  point  de  renforts 
et  ignorant  quelle  conduite  il  avoit  à  tenir 
vis-à-vis  des  révolutionnaires  dont  il  se  trou- 
voit  entouré,  il  se  hâta  d'informer  le  général 
de  sa  position  en  lui  demandant  les  instruc- 
tions promises  et  des  secours.  La  réponse  de 
Weiss  fut  de  nature  à  rendre  la  position  des 
carabiniers  de  plus  en  plus  embarrassante. 
«  Souvenez-vous  (disoit-il  dans  sa  lettre  au 
commandant)  que  le  baillif  de  Lucens  n'est 
»  pas  un  baillif  ordinaire,  et  que  sans  lui  il  y 
»  auroit  déjà  beaucoup  de  sang  répandu.» 
Cependant  la  nouvelle  des  progrès  de  la 
révolution,  les  vociférations  des  bandes  lé- 
maniques  dont  le  château  se  trouvoit  entouré 
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et  enRn  les  sommations  réitérées  des  chefs 
^ui  les  commaDdoieht,  durent  naturellement 
produire  une  sensation  fâcheuse  sur  une  poi- 
gtiée  de  miliciens  qui  eussent  fait  volontiers 
le  sacrifice  de  leur  vie,  en  combattant  des 
troupes  étrangères,  mais  qui  ne  pouvoient 
envisager,  suus  te  même  point  de  vue,  les 
compatriotes  dont  ils  se  voyoient  menacés. 
La  fontaine  qui  alimentoit  le  château  avoit 
été  détournée  par  lesassaillansdèsta  première 
nuil.  Le  tocsin  sonnott  dans  tous  les  villages 
d'alentour  :  de  la  terrasse  du  château  l'on 
«voit  eu  le  spectacle  de  la  plantation  de 
l'arbre  de  la  liberté  et  l'on  voyoit  arriver 
à  chaque  instant  tes  renforts  qui  grossissoient 
le  nombre  de  la  troupe  révolutionnaire,  he 
comoiandant  et  les  ofBcicrs  qu'il  avoit  sons 
ses  ordres,  firent  tout  ce  qui  étoit  en  eux 
pour  inspirer  à  leurs  gens  ta  sécurité  qu'ils 
n'avoient  pas  euK-mêmes. 

Mais  après  avoir  alternativement  employé 
la  voie  de  la  persuasion  et  Celle  de  la  me- 
nace^ sans  nouvelles  du  quartier-général, 
compromis  par  la  non-arrivée  des  renfortS' 
attendus,  le  commandant  dut  céder  à  la 
volonté  prononcée  de  la  grande  majoiité  de. 
ses  gens ,  et,  apte»  avoir  consenti  malgré  lui 
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i  signer  une  capitulation,  il  abandonna  le 
château  le  26  Janvier  au  Oiatin,  et  le  méma 
pur  ramena  sa  pelite  troupe  à  Yverdon.  Il  n'y 
trouva  plus  le  général  qui,  sans  s'embarrasser 
de  ce  que  deviendroîl  la  garnison  de  Lucens  ,- 
dtoit  parti  pour  Berne  vingt-quatre  heures 
auparavant. 

ho  départ  subit  de  M.  <le  Weïss  avoit 
sans-doute  été  la  conséquence  d'un  évé- 
nement qui  s'étoit  passé  dans  la  nuit  du  2^ 
au  a5  f  et  dont  la  malveillance  s'étoit  em- 
parée avec  empressement.  Un  aide~de-camp 
du  général  Ménard  chargé  de  dépêches  pour 
le  général  de  Weïss  passoit  par  le  village 
de  Thien-ens,  entre  Moudon  et  Yverdon. 
Deux  hussards  fraoçoîs  qui  l'escortoient  ayant 
itérativement  refusé  de  répondre  au  qui  vive 
de  la  garde  bourgeoise  de  ce  village,  elle 
avoit  fait  feu  et  l'un  des  hussards  avoib  . 
été  tué.  Les  cris  de  trahison  se  firent  entendre 
aussitôt  d'un  bout  du-  pays  à  l'autre  et  le  gé** 
néral  de  Weiss  ainsi  que  quelques  autres 
militaires,  plus  fidèles  que  lui  à  la  cause 
bernoise,  furent  injustement  accusés  d'avoir 
été  les  provocateurs  de  cet  événement. 

Entre  Yverdon  et  Berne,  M.  de  Weiss, 
qui  avoit  quitté  sou    poste,   sans  ea  avoir 
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obtenu  la  pertnisn'on  de  son  gouvernement, 
rencontra  on  député  bernois,  digne  de  son 
pays  et  de  ses  ancêtres,  M.  Tscharner  de  St.- 
Jean  ,qut  lui  poi'toit  de  nouvelles  instructions, 
et  aux  fidèles  habîtans  de  ces  contrées,  l'as- 
surance qu'on  ne  les  abandonneroit  jamais.. 
»  C'est  ainsi  (dit  un  des  publicités  les  plus 
distingués  de  cette  époque  ).  C'est  ainsi  que 
»  sans  verser  une  goutte  de  sang,  ce  général 
»  perdit  en  quinze  jours  le  P^ys  de  Vaud , 
»  vingt  mille  hommes  qui  demandoient  à 
»  combattre,  des  ressources  morales  de  tout 
»  genre  et  la  considération  qui  restoit  à 
»  son  gouvernement.  Puisse  cet  exemple 
»  apprendre  à  toutes  les  puissances  qu'au- 
■  jourd'hui  le  pire  danger  pour  elles  est  de 
»  confier  leur  sûreté  à  des  agens  dont  les 
»  sentimens  et  les  opinions  manquent  de 
•  cette  énergique  pureté  qui  supplée  même 
p  aux  talens ,  mais  que  les  talens  ne  peuvent 
»  suppléer  ! 
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PIÈCE  JUSTIFICATIVE,  N°.   IV. 


Opinion  de  Carnot  ,  ministre  de  la  guerre 
sous  la  République  française ,  à  l'égard  de 
l'invasion  de  la  Suisse. 

Cet  extrait  du  disco.urs  qu'il  prononça  an 
conseil  des'cinq  cents  en  réponseaii  rapport  de 
Bailleul  sur  la  journée  du  18  fructidor  est 
d'autant  plus  intéressant  que  Carnot  étoit 
un  zélé  républicain,  mais  honnête ,  loyal , 
incorruptible  et  aussi  fidèle  à  ses  principes 
politiques  qu'à  ceux  de  rbouneur,de  la  justice 
et  de  l'humanité. 

«  Le  système  des  chefs  du  Directoire  fran- 
»  çois  n'est  pas  équivoque  pour  quiconque  a 
»  observé  leur  marche  avec  quelqu'attention: 
»  C'est  de  fonder  la  puissance  nationale , 
y»  moins  sur  la  grandeur  réelle  de  la  Répu- 
>  blique  que  sur  l'affciblissement  et  la  des- 
»  truction  de  ses  voisins;  de  les  combattre 
»  les  uns  par  les  autres ,  de  les  traiter  comme 
7>  amis  aussi  longtemps  qu'on  en  a  besoin; 
»  de  les  paralyser  ou  d'en  extraire  des  secoursi 
T.  I.  3a 
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I  et,  lorsque  le  temps  est  venu  de  les  écraser, 

•  des  génies  si  féconds  ont  bientôt  inventé 
'  des  prétextes  pour  réaliser,  â  leur  égard» 

•  la  fable  du    loup  et  de  l'agneau. 

»  On  ne  peut  voir  sans  frémir  d'indîgna- 
t  tion  leur  conduite  envers /«  Petits-Cantons 

>  de  la  Suitse;  ce  n'étoit  plus  l'oligarchie 
»  bernoise,  ce  n'étoienl  plus  ceux  contre  les- 
t  quels  il  s'élevott  un  si  grand  nombre  de 
«  griefs,  c'est-à-dire,  ceux  qui  avaient  trente 
»  millions  en  réserve  et  un  magni/ique  arsenal: 

>  C'étoient  les  enfans  de  Guillaume  Tell, 
»  démocrates, pauvres, sans  rapports  presque 
.  avecleurs  voisins.  N'importe,  on  veut  r^o- 
1  lutipnner  :  en  conséquence  la  liberté  qui 
■  les  rend  heureux  depuis  cinq  cents  ans^ 
a  cette    liberté    qui  faisoit  autrefois  tenUib 

•  des  François,  n'est  pas  celle  qu'il   faut: 

•  c'est  la  constitution  qu'on  lem*   présente 

f  ou  la  mort.  Ils  ne  veulent  pas  cette  cons- 
»  litulion  qu'ils  trouvent  moins  démocratique 

•  que  la  leur.  On  les  tue  :  car  il  est  clair 
a  qu'il  c'y  a  que  l'intrigue  ou  le  fanatisme 

•  qui  puissent  les  détourner  de  recevoir  Ib 
n  gage  de  leur  nouvelle  félicité:  Les  tuer  eét 
»  le  plus  sûr  moyen  pour  qu'ils  cessent  de 
»  croire  aux   intrigans  et   aux  prêtres. 
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»  Cependant  celle  poignée  d'hommes  sim- 
*  pies,  qui  depuis  trois  cents  ans  ignorent 
»  les  combats,  osent  résister:  leursang  répij- 
0  blicain  est  mêlé  avec  celiii  des  répul^licaips 
»  fii^nçois,  non  pour  défendre  en  commun 
»  les  droits  sacrés  des  peuples,  mais  pour  s'é- 
»  gorgCT  les  uns  les  autres.  0  guerre  impie , 
»  dans-  laquelle  il  .semble  que  le  Directoire 
fi  ait  eu  pout  objet  de  savoir  combien  il 
»  pouvoit  immoler  à  son  caprice  de  victimes 
»  choisies  parmi  les  hojnmes  libres  les  plus 
»  pauvres  et  les  plus  vertueux ,  dégorger 
»  la  liberté  dans  son  berceau ,  de  punir  les 
n  rochers  helvétiques  de  lui  avoir  donné  le 
»  jour  ! 

w  Dignes  émules  de  Guesler,  les  Triumvirs 
»  ont  voulu  aussi  exterminer  la  race  de  Giiil- 
»  laume  Tell;  la  mort  du  tyran  a  été  vengée 
»  par  eux;  les  chefs  des  familles  démocratie 
»  ques  lui  ont  été  offerts  en  expiation.  Ils 
»  sont  morts  en  défendant  l'entrée  de  leur 
»  petit  territoire  et  la  violation  deieurs  foyers. 
»  Leurs  troupeaux  effrayés  ont  fui  dans  le 
»  désert;  tes  glaciers  ont  retenti  du  cri  des 
»  orphelips  que  la  fin  dévore,  et  les  sources 
*  du  Rhin  ,  du  'Rh6De.etde  l'Adda  ont -porté 
»  à  toutes  Ie&mefs:[es|avme9  desveuveséplo» 
33  • 
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w  rées.  Heureusement  je  ne  puis  être  soop- 
»  çonné  d'avoir  pris  part  à  ces  actes  désho- 
»  norans;  si  j'avois  été  au  Directoire,  ce  se- 
»  roit  moi  qu'un  jour  on  auroit  accusé,  etc.  » 
Grâces  soient  rendues  à  eet  honnête  et 
ïoyal  républicain  pour  cette  profession  de  foi , 
si  pleine  d'énergiques  vérités!  Elle  passera 
à  la  postéiité,  comme  un  monument  d'éter- 
lietle  honte  pour  ces  faux  patriotes  qui  ouvri- 
rent aux  armées  du  Directoire  de  France  les 
portes  de  leur  patrie. 


PIECE  JUSTIFICATIVE.  ]S^  V. 


DÉCHET  DU   7    JANVIER    1800. 

Le  Grand  Conseil  au  Sétiatl 

Considérant  que  le  Directoire  actuel  a  donné 
des  preuves  multipliées  et  non  équivoques  de 
son  inc-apacité  à  gérer  les  affaires  publiques. 

Considérant  particulièrement  que  les  ci- 
toyens directeurs  J-aharpe,  Secrelan  et  Ober- 
Iin,sesoiitrcnduscoupables  d'uneconjuration 
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«ontre  la  représentation  nationale  dont  le  but 
inoonstitutionnel  et  dangereux  se  trouve  en 
évidence  par  les  pièces  mises  sous  les  yeux 
du  grand  Conseil. 

Considérant  que  le  bien  public  et  ta  conser- 
vation de  la  représentation  nationale,  telle 
quelle  est  fixée  par  la  constitution  ne  permet- 
tent pas  que  les  rènt's  de  l'état  demeurent  plus 
longtemps  entre  les  mains  de  tels  h^immes. 

Considérant  que  la  fermeté  des  directeurs 
Dolder  et  Savary,  ainsi  que  du  secrétaire 
général  Mousson,  a  seule  empêché  l'exécution 
de  cette  mesure  désastreuse. 

Considérant  qnela  situation  malheureuse  où 
se  trouve  la  République  et  la  presque  entière 
désorganisation  des  fonctionnaires  publics, 
commandent  impérieusement  de  remettre  le 
timon  des  affaires  en  des  mains  plus  capables. 

Le  grand  conseil,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence, a  résolu. 

1*.  LeDîrectoire  exécutifestdèsce moment 
dissous. 

2°.  Les  membres  qui  le  composent  demeu- 
rent responsables  pour  leur  gestion. 

3°.  I^s  citoyens  Dolder  et  Savary  sont  seuls 
chargés  du  pouvoir  exécutif  jusqu'à  ce  que 
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les  conseils  législatifs  aient  fait  de  nouvelle^' 
élections. 

4".  ï^es  citoyens  Dolder  et  Savsry  sont 
chargés ,  sous  leur  responsabilité ,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la 
représentation  nationale  et  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique. 

5  °.Les  citoyens  Dolder  et  Savary  sont  char- 
gés de  l'exécution  prompte  et  entière  du  pré- 
sent décret. 

Ze  président  du  grand  conseil. 
Signé  Fiertz. 
Bless  et  Cartier ,  secrétaires. 
Le  sénat  de  la  République  une  et  indivi- 
sible a  pris  en  considération    la   résolution 
ci-dessus  du  grand  conseil  et  l'a  acceptée, 
Berne,  le  7  Janvier  1800. 
Le  président  du  sénat ,  signé  Luthard. 

Réding,  Attenhoffer,  jecr^/atrM. 
Le  pouvoir  exécutif  arrête  que  le  décret 
ci-iles&us  sera  muni  du  sceau  de  la  Répu- 
blique, imprimé,  publié  dans  la  forme  pres- 
crite et  exécuté  selon  la  teneur. 
Donné  à  Berne  le  7  Janvier  1 800. 

Les  membres  du  pouvoir  exécutif. 
5i^n^Dolder,  Savary. 
/rf  secrétaire  général ,  Mousson. 


>„l,ZDdbyG00gIC 


(  5o5  ) 

PIÈCE  JUSTIFICATIVE, N"-  VI. 

Sentence  rendue  fe  zS  JuiUet  i8oo ,  par  la 
Tribunal  du  Canton  de  Berne,  au  sujet 
de  la  lettre  adressée  au  citoyen  Jetuier 
ministre  helvétique  à  Paris  ,  et  attrUsnie 
au  citoyen  Mousson. 

Le  ti'ibqnal  a  unanimement  reconnii: 
i**.  Que  le  citoyen  so'is-préfeta  fait  subir  un 
interrogatoire  préliminaire  au  citoyen  Mous- 
son conformément  aux  usages  établis,  duquel 
il  résulte  que  le  citoyen  Mousson  nie  for- 
mellement d'avoir  écrit  cette  lettre ,  ou 
une  semblaljle,  au  citoyen  Jenner;  que  sui- 
vant le  rapport  des  délégués  de  ce  tnbunal , 
pour  examiner  et  faire  la  recherche  des  papiers 
du  citoyen  Mousson ,  mis  sous  scellés  t  il  ne  s'y 
est  pas  trouvé  la  moindre  des  choses  qui  eût 
l'apport  à  l'objet  dont  il  s'agit. 

z".  Que  quatre  experts  impartiaux  asser- 
mentés ,  choisis  par  ce  tribunal ,  et  versés  dans 
la  langue  françoise,  après  avoir  comparé  la 
susdite  lettre,  avec  plusieurs  écritures  du  ci- 
toyen Mousson,  ont  donné,  sous  le  poids  du 
serment,  une  déclaration  unanime  sur  le  ré- 
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sultat  de  la  comparaison  des  écritures  faites 
par  eux. 

'i".  Que  l'on  a  demandé  et  obtenu  un  rap- 
port officiel  du  bureau  des  postes  de  Berne* 
sur  ce  que  coûte  une  lettre  simple  et  une 
double  pour  le  port  de  Berne  à  Tjausanoe, 
de  Berne  à  Pully  et  de  Neuchâtel  à  Lausanne , 
et  si  l'enveloppe  de  cette  lettre  avoît  été 
taxée  ici? 

4°.  Que  le  citoyen  Jenner  a  déclaré ,  sous  offre 
du  serment,  n'avoir  point  reçu  une  pareille 
lettre  du  citoyen  Mousson,  n'avoir  même  reçu 
aucune  autre  lettre  de  lui  depuis  l'hiver  passé, 
et  n'avoir  aucune  connotssance  de  ta  lettre 
du  20  Avril. 

5'.  Que  dans  cette  affaire  où  l'honneur  du 
citoyen  Mousson  est  compromis  ,  nos  lois  ne 
permettent  point  que  le  serment  lui  soit 
intimé. 

6°.  Qu'il  a  lui-même  sollicité  l'examen  de 
cette  aSaire  et  demandé  que  les  arrêts  lui 
fussent  provisoirement  intimés. 

7°.  Que  par  contre  le  citoyen  Laharpe  qui 
devoit  être  conduit  à  Berne  sous  escorte 
militaire  a  pris  la  fuite  à  Payeroe;  que,  par- 
mi les  papiers  du  citoyen  Mousson ,  il  ne  s'est 
rien  trouvé  qui  eût  l'apport  k  cette  lettre, 
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que  dans  l'enveloppe  adressée  au  citoyen 
Reymondin,  contenant  laletti-e  en  question, 
il  se  trouvoit  écrit  en  caractères  contrefaits: 
La  trahison  est  due  aua;  traîtres ,  Neuchâtel 
lundi  4.  Que  cette  lettre  incluse  étoit  ouverte , 
et  que  par  une  déclaration  officielle  il  se  trouve 
que  l'enveloppe  a  été  taxée  au  bureau  de  la 
poste  à  Berne ,  que  par  conséquent  celui  qui  a. 
écrit  dans  l'enveloppe  avoit  connoissance  du 
contenu  de  la  lettre  et  a  selon  toute  apparence 
voulu  faire  croire  qu'elle  venoit  de  Neuchâtel,  , 
que  comme  il  est  dit  dans  cette  lettre  ç«W/e 
seroit  remise  par  un  homme  siir  et  qu'au 
contraire  elle  a  été  remise  ici  à  la  poste,  il 
existe  une  contradiction  évidente. 

Que  le  citoyen  ministre  Jenner  déclare 
officiellement  n'avoir  point  reçu  une  pareille 
lettre  et  enfin  ce  quî  fait  la  principale  preuve; 
que  par  le  témoignage  unanime  des  experts 
assermentés,  cette  lettre  a  été  déclarée  pure 
contrefaçon  et  que  ta  signature ,  comme 
son  contenu  ,  ont  été  reconnus  n'avoir  pas  été 
écrits  de  la  main  du  citoyen  Mousson ,  comme 
l'ont  aussi  remarqué,  de  leurs  propres  yeux, 
plusieurs  des  juges  qui  ont  fait  les  mêmes 
comparaisons  et  reconnu  la  même  diS'érence 
entre  celte  lettre  et  l'écriture  du  citoyen  Mous- 
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son,  que  par  tous  ces  motifs  cette  lettre  ne 
pouvoit  point  êti-e  envisagée  comnie  une  ceuvre 
du  citoyen  Mousson  et  ne  pouvoit  constituer 
aucun  corps  de  délit  contre  lui. 

Sur  quoi  l'accusateur  public  chargé  autant 
de  défendre  l'innocent  que  de  poursuivre  le 
coupable,  conclut  de  là  qu'il  ne  pouvoit  pas 
y  avoir  lieu  à  la  moindre  accusation  contre 
le  citoyen  Mousson ,  qu'il  doit  être  mis  sur 
l'heure  mêtne  en  pleine  liberté,  être  libéré 
des  frais,  à  la  charge  par  l'Ëtat ,  ou  son 
dénonciateur  de  lui  procurer  une  juste  indem- 
nité sans  aucun  préjudice  de  son  honneur, 
mais  qu'au  contraire  son  dénonciat<^ur  et  ses 
complices,  s'il  en  existe,  doivent  ètrechargéi 
d'une  Fesponsabilité  légale. 

Suwoient  les  signatures. 
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